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CPIAPITRE I er ADDITIONNEL. 


Caractère personnel de Charles. 


Quoique Charles III ne passe point pour avoir 
eu un esprit transcendant , on lui accorde géné¬ 
ralement du bon sens et un grand fonds de bonté. 
La qualité surtout qu’on doit regarder comme 
la première et la plus indispensable chez un roi, 
l’amour du peuple sur lequel il est appelé à ré¬ 
gner 3 Charles la possédait au suprême degré. 
Pendant qu’il occupa le trône de Naples, son 
administration fut toute paternelle , et d’une 
extrême bienveillance. Arrivé en Espagne , il fit 
voir aussi qu’il aimait la prospérité et la gloire du 
peuple espagnol* Il ne fut pas toujours heureux, 
il est vrai, dans le choix des moyens pour at- 
vi * 
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teindre ce but honorable, car il basa quelquefois 
sa politique sur des affections personnelles, alors 
qu’il n’aurait dû avoir en vue que les intérêts de 
ses sujets. 11 se laissa entraîner dans des guerres 
aussi funestes qu impolitiques : mais quel est, je 
ne dirai pas le monarque, mais l'homme privé 
assez privilégié par la nature pour pou voir diriger 
constamment ses affaires particulières , selon les 
règles de la justice ou de la prudence ? et quel est 
celui qui pourra se vanter de ne s’être jamais 
trompé sur les moyens de parvenir à l'accomplis- 
sement de ses intentions et de ses desseins les plus 
louables ? 

Charles ne manquait ni de tact ni d’expérience 
pour les affaires ; il avait même la prétention de 
connaître la partie militaire aussi bien que qui 
que ce fut ; mais il écoutait avec complaisance les 
avis de ses ministres , qu’il savait choisir d’ordi¬ 
naire avec un rare discernement, et se reposait 
sur leur dévouaient et leur capacité. Sous ce 
prince, esclave de l’habitude, et qui avait tout 
changement en horreur , les ministres étaient 
sûrs de rester long-temps en place. C’est à ce 
trait saillant de son caractère que FEspagne doit 
la plupart des améliorations faites sous son règne. 
Roda, les comtes d’Aranda, de Campomanes et 
de Florida-Blanca, purent se livrer, avec tout le 
zèle dont ils étaient animés, aux soins de F admi¬ 
nistra lion , bien assurés de la protection royale 
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pour l’accomplissement de leurs vues éclairées. 
Or, cette stabilité, qui peut devenir funeste pour 
un peuple, si le gouvernail de l’État est confié à 
des mains inhabiles, est un des plus grands bien¬ 
faits lorsque l’autorité est exercée par des hommes 
connaissant bien les intérêts généraux de la so¬ 
ciété, et travaillant à son bonheur. 

L’attachement de Charles pour la justice et 
pour la conservation des règles d’administration 
établies, était inébranlable : ce prince en était 
l’observateur le plus scrupuleux. 11 portait la sé¬ 
vérité sur ce point jusqu’à ne pas oser parler aux 
ministres en faveur des personnes attachées à son 
service domestique, pour lesquelles il avait une 
afïèction toute particulière, de peur que la pré¬ 
férence accordée pour une place à raison de sa 
faveur royale ne fit du tort à d’autres individus en 
état de la mieux remplir, et que par conséquent 
le service public n’en souffrît. Un des minis¬ 
tres, persuadé de la capacité d’une des personnes 
que le roi estimait, ou cherchant à flatter, en 
bon courtisan, les affections personnelles du mo¬ 
narque, la lui proposa un jour pour un emploi 
subalterne ; le roi entendit la proposition avec 
autant de surprise que de contentement; il de¬ 
manda au ministre si cette personne avait réelle¬ 
ment toutes lesqualités requises, et sur sa réponse 
affirmative, il ajouta : « J’ai bien des remercî- 
mens a vous faire d’avoir songé à cet avance- 
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nient, car je n’aurais jamais osé vous eii parler. » 

Dans l’intérieur de son palais, il se faisait res¬ 
pecter et aimer tout à la fois. 11 vivait dans la 
plus grande familiarité avec les amis de son en¬ 
fance. Le duc de Losada, qui avait été auprès de 
lui depuis sa jeunesse, et pour qui le roi avait 
une estime toute particulière, faisait toujoui's la 
partie de cartes avec lui. On se disputait quel¬ 
quefois sur le jeu : des propos assez vifs échappés 
parfois au monarque, dans la chaleur de la dis¬ 
cussion, blessaient le duc, qui le lendemain té¬ 
moignait son humeur en n’allant pas voir le roi. 
11 est lâché, disait Charles 111, qui se rappelait la 
dispute de la veille, qu on aille le cherchei j et 
il lui faisait des excuses de sa vivacité. 

Avec ces bonnes qualités, tant publiques que 
privées, Charles réunissait des préjugés peu ho¬ 
norables pour son esprit. Sa piété n’était point 
éclairée, ni exempte de superstition. Nous avons 
rapporté, dans le cours de ces Mémoires , divers 
traits dé sa crédulité peu réfléchie. En voici un 
autre raconté par Bourgoin, qui la confirme. On 
sait qu’il institua l’ordre de Saint-Janvier lors¬ 
qu’il était à Naples, avec cette devise : in san¬ 
guine fœdus . Sa foi, dans le miracle de la li¬ 
quéfaction, était si aveugle, que Bourgoin lui 
entendit raconter qu’étant à Naples , le miracle 
fut interrompu un jour. Vainement OU agitait 
la sainte fiole, la liqueur restait coagulée. On en 
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chercha long-temps la cause, on la trouva enfin. 
C’est une tradition à Naples que pour que la 
liquéfaction s’opère, il ne doit pas y avoir la 
moindre communication entre le corps de Saint- 
Janvier et son sang miraculeux. On visite avec 
soin le tombeau , on y découvre une fente dans 
la cloison qui sépare la fiole. On se bâte de réparer 
cette légère avarie, et aussitôt le sang recouvre sa 
propriété. 

Il faut lui reprocher aussi l’inflexibilité de son 
caractère et l’ascendant qu’il laissait prendre à 
ses ministres en leur qualité d’interprètes de sa 
volonté. Le despotisme ministériel s’accrut sous, 
son règne. 

On connaît son attachement opiniâtre pour la 
routine, et l’empire de l’habitude sur son esprit. 
Les années se succédaient toujours avec la plus 
parfaite uniformité dans toutes ses occupations. 
Le jour , l’heure, la minute du départ de la cour 
pour telle ou telle résidence, étaient les mêmes, 
sans qu’il y eût la moindre variation à cet égard. 
Nous avons raconté ce qui se passa à l’occasion 
des prières qu’il portait sur lui, écrites par le 
frère Sébastien (‘). Une pareille bizarrerie était 
celle de porter constamment dans les poches de 
son habit, les instrumens des jeux de son enfance, 
que son valet de chambre n’oubliait jamais de 
passer d’un habit dans un autre, fût-ce même 

(')T(nnfe V, page 58. 
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celui de grand gala* Dans ses voyages au Prado, 
il avait l’habitude de descendre de voiture et de 
s’arrêter auprès d’un arbre qui se trouvait sux* la 
route. Il le prit tellement en affection, que lors¬ 
qu’il fut question de construire la superbe route 
qui conduit à Madrid, il la fit détourner pour 
conserver son arbre chéri. Mais de tous les dé¬ 
fauts de ce prince , celui qui mérite la plus 
d’être blâmé, est sa passion pour la chasse. Non 
seulement elle occasionnait d’énormes dépenses, 
mais elle détournait le roi de ses devoirs; car il 
donnait fort peu d’attention aux affaires lors¬ 
qu’il s’agissait d’une battue, La nouvelle de l’ap¬ 
parition d’un loup j ou d’un sanglier , à la dis¬ 
tance de plusieurs lieues de la résidence royale * 
mettait toute la cour en émoi. Il s’en fallait bien 
que les événemens politiques qui se passèrent en 
Europe sous ce règne, exerçassent une aussi 
grande influence sur l’esprit du roi, que la ren¬ 
contre de quelques bêtes fauves* Ce goût, porté 
à l’excès, dénaturait le caractère de Charles au 
point de le rendre injuste et cruel. On cite un 
trait de sévérité de ce monarque dont la source 
était dans sa passion pour la chasse. Un malheu¬ 
reux paysan des environs de Madrid s’avisa d’al¬ 
ler, dans les forêts destinées aux chasses royales, 
prendre quelques glands qu’il destinait, dit-on, à 
alimenter sa pauvre famille. Un garde le surprit 
et trouva sur lui une demi-douzaine de glands. 
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On en rendit compte au roi , car c'était une 
afïaire très grave que de violer les lieux consa^ 
erés à ses plaisirs. Sous un monarque absolu , 
passionné à Fexcès pour 1 exercice de la chasse , 
les lois ne pouvaient qu’être sévères sur ce point. 
11 fut décidé que le coupable irait expier sa faute 
dans les cachots de Ceuta, et qu'il y resterait 
autant d’années qu’il avait pris de glands* Les 
prières, les sollicitations furent inutiles, le vm 
fut inexorable : car c était une chose aÿreuse , 
disait-il, que de priver les pauvres petits ani¬ 
maux' de leur nourriture . Le décret reçut son 
exécution, F infortuné paysan fut déporté à Ceuta 
et mis dans un cachot humide et obscur, où il 
resta pendant six années. Il en sortit an bout de 
ce temps, le désespoir et la rage dans le cœur, 
bien résolu d'assouvir sa vengeance sur le garde 
qui F avait pris et dénoncé au roi. Il le tua en 
effet dans un guet-à-pens, Le meurtrier fut ar¬ 
rêté, condamné à mort, et exécuté à Madrid. 

Nous empruntons à un voyageur anglais (*) la 
relation ci-après, sur F amusement favori de 
Charles III, Elle est de la plus exacte vérité. 

u Le roi passe la plus grande partie de son temps 
à la chasse. Dans le milieu du jour, après une 
courte excursion, il revient dîner, fait la conver¬ 
sation avec les ministres étrangers, se retire pen¬ 
dant quelques minutes avec son confesseur,; et 

(*) Towhshj&ttd j l lï, p. 72 et suiv. 
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ordinairement avant trois heures, quelquefois 
beaucoup plus tôt; il quitte le palais ? et fait vingt 
ou trente milles avant de commencer sa chasse. 
Quand le jour tombe, il se met dans sa voiture 
et revient; aucun temps ne peut le retenir, car 
il ne craint ni tonnerre, ni éclairs, ni grêle, ni 
pluie, ni neige; lorsqu'un de ses habits ÿst 
mouillé, il en met un autre; et quant à ceux 
qui le suivent, il leur dit froidement : « La pluie 
<t ne brise pas les os. jj Les jours de fêtes ne 
Fempèchent point de se livrer à cet amusement, 
excepté deux jours de la semaine sainte ; et quoi¬ 
qu'il soit naturellement d'un caractère doux, on 
dit qu'il est de si mauvaise humeur, que per¬ 
sonne n'aime à rapprocher dans ces moraens-IL 
Un de ses fils étant à toute extrémité, il sortit 
comme à F ordinaire, insistant sur ce qu'il se ré¬ 
tablirait certainement; et quand on lui apprit 
que ce fils était mort, il répondit avec son calme 
accoutumé : u Eh bien, puisque Fon ny peut 
rien, il faut prendre son parti. >ï II est snivi or¬ 
dinairement par le prince des Asturies, le capi¬ 
taine des gardes, son premier écuyer, son pre¬ 
mier gentilhomme de la chambre, son médecin 
et son chirurgien. Toutes ces personnes occupent 
cinq voitures; outre cela, il y en a une pour les 
remèdes, les fusils, les munitions, les habits de 
rechange, etc. Chaque voiture est attelée de six 
mules; et comme il y a sur la route plusieurs 
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relais de chevaux, ainsi que ceux des gardes, le 
nombre qu’il en faut chaque jour est d’environ 
deux cents. Ces animaux doivent faire douze 
milles par heure; aussi arrive-t-il fréquemment 
des accidens aux hommes et aux mules. 

<( Quand le roi chasse, il ne dépend pas entière¬ 
ment de ses chiens : il a ordinairement deux cents 
hommes employés à battre le pays, et à conduire 
le gibier devant lui à des places convenables, où 
lui et le prince l’attendent avec des domestiques 
occupés à charger les fusils, et a les leur présen¬ 
ter aussi long-temps qu’ils veulent tirer. Tout 
gibier est indifférent au roi; mais il est surtout 
flatté de l’idée de délivrer le pays des loups, dont 
il tient un compte exact. Quand j’étais à l’Escu- 
rial, le nombre qu’il en avait tué était de huit 
cent dix-huit. Dès que l’on en aperçoit un à une 
distance raisonnable, une multitude de per¬ 
sonnes, depuis seize cents jusqu’à deux mille in¬ 
dividus, suivant l’étendue de la montagne, sont 
dépêchées pour veiller la bête, l’environner et la 
conduire dans quelque endroit où le roi puisse 
avoir la facilité de la tuer. 11 donne à chacune de 
ces personnes six réaux; mais s’il tue le loup, les 
batteurs reçoivent double paie. Cette dépense, il 
faut l’avouer, est superflue, car un petit nombre 
de paysans serait souvent suffisant, soit pour dé¬ 
truire l’ennemi, soit pour lui faire quitter le 
pays; mais si un bon souverain trouve du plaisir 
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à tuer cette bête féroce, ses sujets seront les der¬ 
niers à penser qu'il paie peut-être ce plaisir trop 
cher. Il serait cependant heureux pour l'Es¬ 
pagne que toute la dépense à ce sujet se bornât 
là ; mais ce n'est certainement qu'une bien faible 
portion de la somme totale que cette manie du 
roi pour la chasse fait perdre à la nation. Tout 
autour des sitios , ou résidences royales , les terres 
vagues ont une très grande étendue. La forêt de 
Pardo a trente lieues de circonférence; et si on y 
ajoute tous les terrains incultes près Âranjuez , 
Saint-ïldefonse, et FEscnrial ; si on considère en 
outre que les cerfs , jouissant de leur liberté en¬ 
tière ÿ parcourent tranquillement tout le pays in¬ 
termédiaire , à combien ne s'élèvera pas l'éva¬ 
luation de la perte supportée par la nation! Il 
est vrai que le roi paie amplement aux fermiers 
les dommages qu'ils éprouvent ; mais le mal dont 
souffre la communauté en général, ne peut pas 
être aussi aisément réparé; car le pays, man¬ 
quant de nourriture , se dépeuple, et les villages 
tombent en ruine. 

a Des personnes qui connaissent Mcn le roi 
m'ont dit que, dans sa jeunesse, il avait eu du 
goût pour les lettres; mais qu'ayant été détourné 
de cette étude, il avait pris le goût de sa famille, 
goût qui était non seulement augmenté par une 
habitude invétérée, mais encore encouragé chez 
lui par le désir d'éviter tout embarras. C'est cer- 
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ta me ment un homme qui a des principes, et il 
est généralement regardé comme un des plus 
vertueux de son royaume ; mais cette pureté de 
mœurs chez lui doit être attribuée à ce que son 
esprit est constamment amusé, et non à sa con¬ 
stitution naturelle. 

u Je prolongeai mon séjour àl’Escurial, surtout 
pour être présent à la batida ou chasse royale, 
dont il y a quatre chaque année. Elle fut ordon¬ 
née pour le 28 de novembre, avant le départ de 
la cour. 

« Le jour marqué, M. Liston eut la bonté de 
me placer avec l’ambassadeur de Naples, qui, 
comme représentant un membre de la famille, 
donna à cette occasion un somptueux repas ; et 
j’allai dans sa voiture au lieu de l’action. C’était 
une plaine étendue, et commandée par un ter¬ 
rain en pente : à la distance d’environ un demi- 
mille de cette éminence, s’élevait un petit bois, 
dans lequel le roi, avec ses trois fils, suivis de i 
leurs domestiques, se cachèrent. Plusieurs jours 
auparavant, deux mille hommes avaient été dis¬ 
tribués en compagnies sur toute la surface du 
pays, pour chasser le gibier et le diriger vers le 
centre commun, en faisant des patrouilles nuit 
et jour, et en s’approchant constamment, mais 
lentement, les uns des autres. 

« Bientôt après avoir pris notre poste sur une 
éminence, nous commençâmes à voir les cerfs 
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à une grande distance, arriver de tous les côtés 
en bondissant et s f avancer vers l’endroit fatal* 
A mesure qu’ils approchèrent nous entendions, 
d’abord faiblement, ensuite plus distinctement, 
le bruit des fusils, et nous vîmes le trouble du 
gibier qui courait rapidement dans toutes les di¬ 
rections, mais qui en changeait à chaque instant, 
comme ne sachant ou se diriger pour se mettre 
en sûreté * Quand on commença à apercevoir les 
compagnies de batteurs, elles parurent être sé¬ 
parées par des intervalles et resserrer le gibier 
uniquement par leurs cri^^t le bruit de leurs armes; 
mais à mesure qu’elles avançaient sur la plaine, 
elles formaient une espèce de mur; et quand elles 
furent plus près, elles le renforcèrent en dou¬ 
blant leurs rangs, et, obligèrent ainsi le gibier de 
passer en troupeaux nombreux devant les chas¬ 
seurs royaux* Alors commença le carnage; et 
pendant plus d’un quart d'heure le feu fut conti¬ 
nuel. Quelques uns des cerfs, soit qu’ils eussent 
plus de discernement que les autres, ou une 
meilleure mémoire, soit qu’ils fussent excités par 
une crainte plus vive, ou peut-être par un cou¬ 
rage plus exalté, refusèrent absolument d’avan¬ 
cer quand ils approchèrent de l’embuscade; et 
faisant un prompt détour, malgré les cris, les 
mouvemens elle feu des gardes, ils sautèrent par 
dessus leurs rangs redoublés, et s’échappèrent 
dans les bois* 
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« Quand le feu eut cessé, les voitures s’avan¬ 
cèrent toutes vers le bois, et la compagnie en 
descendit pour présenter ses devoirs et voir le 
gibier. Nous en trouvâmes une partie étendue 
sur deux lignes sur le champ de bataille, et le 
roi avec ses fils occupés à le regarder. Les gardes- 
chasse revinrent chargés des cerfs qui, blessés 
mortellement, s’étaient échappés à une distance 
considérable; et à mesure qu ils arrivèrent, ils 
déposaient leur dépouille aux pieds de leurs sou¬ 
verains. La curiosité me fit compter le nombre 
de ces animaux tues, qui se trouva etre de cent 
quarante—cinq, avec un sanglier. Dans ce mo¬ 
ment j’entendis un murmure, et vis tout le 
monde en mouvement. Dirigeant mes pas vers 
le lieu où on se pressait, je vis à quelque dis¬ 
tance des personnes qui s’avancaient avec un san¬ 
glier, le cou et les pieds attachés ensemble, et 
qu’on portait suspendu à un fort bâton. Quand 
elles se furent approchées, le monarque et ses 
fils, s’armant de nouveau, se placèrent sur une 
ligne, et quand ils furent à une distance conve¬ 
nable, on déposa le fardeau; on coupa les cordes 
les unes après les autres, et le pauvre animal es¬ 
tropié chercha à se mouvoir; mais une décharge 
bien dirigée le délivra de tous ses tourmens. 

« La dépense du divertissement de cette journée 
fut estimée à trois cent mille reaux, ou trois mille 
livres sterling. 
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a Dans la soirée tout le gibier fut, selon Fusage, 
déposé dans l’appartement où le roi soupe, et où 
les ambassadeurs de famille le suivirent pour lui 
faire leur compliment* On entend par ambassa¬ 
deurs de famille, ceux de Naples, de Portugal et 
de France, qui, ayant un plus libre accès, et 
devant avoir des attentions plus particulières, 
trouvent qu’il est de leur devoir d’exprimer leur 
intérêt sur tous les objets qui procurent quelque 
plaisir au roi, et non seulement de le féliciter 
dans les grandes occasions, mais encore chaque 
soir, tandis qu’il soupe, de lui demander ce qu’il 
a tué, et d’en informer ensuite leurs amis. » 
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Mariage de l’infant don Louis. Charles III ne lui accorde pas la 
permission de s’unir avec une princesse du sang rojaL Motifs 
de ce refus. L’infant épouse dona Maria Teresa de Yallabrïgîu 


Charles était sincèrement attaché à tous les 
membres de sa famille ; mais son aflection ne 
commandait pas toujours sa politique. Ce qui se 
passa au sujet du mariage de Vinfant don Louis* 
son frère* le prouve bien évidemment. 

L'infant don Louis avait été nommé à V admi¬ 
nistration de P archevêché de Tolède et de Séville, 
et créé cardinal avec le titre de Santa-Maria 
délia Scalaj a Fâge de dix ans (en 1757); mais, 
connaissant bien toute l'étendue des devoirs que 
la pureté de mœurs et la sainteté, propre de Fétat 
ecclésiastique* lui imposaient* la délicatesse de sa 
conscience le décida à se démettre de ces di¬ 
gnités en 1764* H est assez digne de remarque 
que Ferdinand VI, à qui le motif réel de cette 
démission de son frère ne pouvait être inconnu, 
ait néanmoins négligé de l’engager dans les liens 
du mariage, auquel il se sentait appelé par une 
vocation irrésistible* L'âge de F infant était d'ail¬ 
leurs des plus convenables : il avait vingt-sept 
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ans à P époque où il quitta les dignités de l'Eglise* 
On pourrait expliquer cette insouciance du mo¬ 
narque au sujet du bonheur de son frère par 
rinfluence que la cour de Naples exerçait déjà 
dans les conseils du roi Ferdinand relativement 
aux affaires de famille. Tout porte à croire que 
Charles, voyant sa succession à la couronne d'Es¬ 
pagne très prochaine j et, peut-être, secondé d’ail¬ 
leurs par la sagacité et la prévoyance dei la reine 
douairière sa mère , ne négligea pas de faire 
agréer à son frère le principe politique qu il 
suivit plus tard lui-même avec une aussi in¬ 
flexible persévérance. 

Quoi qu'il en soit, lors de l'avénement du 
nouveau monarque en 1769, l'infant n'était pas 
encore marié. Charles montra pour lui, dès le 
moment même de son arrivée , une affection 
tout-à-fait fraternelle; il aimait beaucoup la so¬ 
ciété de l’infant , qui l'accompagnait souvent 
dans ses promenades et dans ses amusemens : 
mais, malgré ces témoignages d'intérêt et d'af¬ 
fection pour don Louis, Charles était, comme 
on va le voir, très éloigné de songer à l'établir. 
Les années s’écoulèrent : l'infant, dont on avait 
négligé d'assurer le bonheur domestique, se 
trouva exposé, par 1 ? ardeur de sa constitution, 
à de trop rudes épreuves auxquelles il succomba 
parfois. Ses faiblesses ayant été ébruitées, le 
confesseur du roi crut convenable de lui en 
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parler en lui adressant des conseils* Pour toute 
réponse à ses observations, l'infant demanda la 
permission de se marier avec la personne qu'il 
plairait à Sa Majesté de lui désigner. Il adressa 
au confesseur la lettre suivante. /^' "" 

Lettre de f infant don Louis au confesseur df roi } lu père 
Éléta. [ 

Votre Seigneurie très illustre (*) dqit.se rap- 
peler qu'étant venu dernièrement me parler au 
sujet de mes galanteries, je lui répondis que si 
on voulait y mettre un ternie et tranquilliser en 
même temps ma conscience, il fallait me marier. 
Votre Seigneurie très illustre me fît observer 
qu'il fallait d'abord commencer par régler ma 
conduite, et qu'elle se chargerait de parler alors 
au roi mon frère, sur le vœu que je venais de 
former. Quelque temps après cet entretien, je 
vous envoyai mon confesseur en le chargeant de 
vous rappeler votre promesse. Maintenant je 
dois vous déclarer que le seul motif que j’eus 
dans le temps pour me démettre des évêchés ( a ), 
fut la conviction intime où j'étais de ri être pas 
appelé à l'état ecclésiastique, et d'avoir au cou- 

) Titre donjaé aux archevêques, aux membres de la 
chambre de Castille, etc: Le père Éléta avait été nommé 
archevêque de Thèbes, in parti bus infidelium, 

(*) L’infant avait été administrateur des archevêchés de 
Tolède et de Séville. 
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traire des penchans peu compatibles avec les 
devoirs qu’il prescrit. Mon mariage ayant été 
différé, je suis tombé dans des désordres que je 
déplore, surtout à cause du déplaisir qu’ils ont 
dû occasionner au roi mon frère : mais, pour 
éviter à l’avenir de semblables rechutes, et ne 
point m’exposer à faire de la peine au roi, ce 
qui, après l'offense faite à Dieu, est pour moi 
le plus vif de tous les chagrins, je ne vois pas 
d’autre moyen que mon mariage. 

Votre Seigneurie très illustre étant chargée, 
en vertu de son ministère, de diriger l’esprit du 
roi, et cette affaire étant par sa nature une af¬ 
faire de conscience, je vous déclare que la mienne 
ne pourra être rassurée que par les liens du 
mariage. Toutefois le roi est libre de détermi- 
ner et la personne et le mode de contracter cette 
union : je vous assure cju alors Sa Majesté n aura 
pas lieu de se plaindre de moi* 

Saint-îldefoiise, i* T oclohre 1775. 

El Infants don Luis, 

Le mariage de T infant dérangeait les vues que 
Charles s’était proposées de longue main : on fil 
semblant de regarder cette demande comme 
l’effet d’une volonté passagère. L’affaire fut 
donc traînée eu longueur ; mais une nouvelle 
lettre de l’infant au confesseur, plus pressante 
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encore que la première, vint bientôt dissiper 
ces espérances et tromper ces calculs. 

Deuxième lettre de l’infant don Louis au confesseur Éléta. 

Très illustre seigneur. 

Votre Seigneurie très illustre n’a point oublié 
sans doute que, dans les premiers jours du mois 
d’octobre dernier, je lui fis, avec autant de naï¬ 
veté que de franchise, l’aveu de mes faiblesses, 
par lesquelles j’avais eu le malheur de faire beau¬ 
coup de peine à celui que j’aime et révère 
comme mon frère, mon roi et mon maître, 
sans compter l’offense faite à Dieu : j’ajoutais 
que le seul moyen de parer,à l’avenir à de sem¬ 
blables inconvéniens , serait mon mariage. Je 
dois supposer que Votre Seigneurie très illustre 
s’est entretenue de cette affaire avec le roi mon 
frère; et je me plais aussi à croire que Sa Majesté 
aura acquiesce a ma demande, en se rapportant 
entièrement à Votre Seigneurie très illustre pour 
cet objet dont dépend le salut de mon âme. Je 
comptais déjà être marié pour la nouvelle année; 
et je ne puis que me plaindre, lorsque, après 
quatre mois écoulés, je n ai reçu aucun avis sur 
les démarches qui ont pu être faites à ce sujet, 
ainsi que sur les personnes chargées de décider 
cette affaire de conscience, qui est digne, ce me 
semble, d’occuper l’attention, puisque mon 
esprit ne saurait jamais être tranquille, jusqu’à 
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ce que j’aie obtenu qu’on fasse droit a ma de¬ 
mande. 

Que Votre Seigneurie très illustre veuille dont 
tien me dire, d’une manière explicite et positive, 
ce qu’on a fait pendant un laps de temps aussi 
considérable : c’est pour moi le seul moyen 
d’avoir quelque repos. Voilà déjà la nouvel e 
année commencée, époque à laquelle Votre Sei¬ 
gneurie très illustre m’avait annoncé que tout 
serait terminé. 

Le roi mon frère ne m’a donné aucun ordre 
relatif à cette affaire : il m’a dit seulement que, 
comme il s’agissait d’une affaire de conscience , 
je devais m’eu entretenir avec Votre Seigneurie 
très illustre, ce qui rend encore plus étonnant 
le silence qu’elle garde avec moi, puisqu’on 
aurait dû en venir à des explications franches e t 
positives. On n’aura pas l’intention, du moins 
je le pense, de me faire souffrir de nouveau ia 
honte de parler à mon frère sur ce qui a été 
laissé à la délibération de Votre Seigneurie très 
illustre. J’espère qu’elle s occupera sans délai de 
cet objet si important pour mon salut. Ce sera 
la seule manière de rassurer ma conscience, et 
de donner à mon esprit la consolation et le 
calme dont il a un si grand besoin. Je vous prie 
d’excuser la peine que je vous donne. 

Piirrki, janvier 1776. 


El Infante don Luis, 

A S Æ. T < /. rarchevêque de Thèbet, 
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ü n’ était plus possible de temporiser après ces 
demandes réitérées aussi justes que respectueuses : 
le confesseur en fit sans doute un cas de con¬ 
science au roi , qui, par son refus, se serait rendu 
responsable de tout le scandale ainsi que des 
maux qui pourraient s’ensuivre. Charles , sur 
qui les motifs dç religion avaient tant d’empire, 
pressé par les vives instances du confesseur, fut 
forcé de s’y rendre, quoiqu’à son grand regret. 
11 dévoila enfin le secret qu’il avait tenu caché 
jusque-là. Il déclara qu’il consentait au mariage 
de son frère, puisque sa conscience lui en fai¬ 
sait un devoir sacré, pourvu toutefois que l’in¬ 
fant ne s’unît avec aucune princesse appartenant 
à des maisons régnantes de l’Europe. La reine 
de Sardaigne, doïia Maria-Antonia de Bourbon, 
mère du souverain actuel de ce pays, et des prin¬ 
cesses qui épousèrent LL. AA. RR. les comtes 
de Provence et d’Artois, avait un vif attache¬ 
ment pour son frère l’infant don Louis : les vœux 
de cette souveraine auraient été comblés, si elle 
eût pu l’unir en mariage avec une de ses belles- 
sœurs ou une de ses filles. Charles s’opposa for¬ 
mellement an mariage de son frère avec une 
princesse quelle qu’elle fût. De son côté, l’infant 
don Louis s’adressa à sa nièce l’infante doua 
Maria-Joseph a, fille de Charles III, et manifesta 
le désir de l’épouser. JNous avons sous les yeux 
trois lettres écrites de la main même de cette 
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princesse à son oncle* datées du Pardo dans les 
premiers mois de T année *776* dans lesquelles 
l’infante se montre entièrement favorable à ses 
vues, et l’engage a continuer ses démarches au¬ 
près du confesseur pour la réussite de leurs pro¬ 
jets : mais il parait qu’on mit en jeu toute sorte 
de moyens pour les faire échouer* et pour dé¬ 
tourner 1 ? infante de son mariage avec son oncle. 

Il est temps d’expliquer où pouvait prendre sa 
source cette condition imposée a l’infant don 
Louis de ne s’unir avec aucune princesse* et de 
faire voir comment Charles III s y prit* tout en 
donnant son consentement au mariage* pour ne 
point dévier du principe favori qui avait été 
jusque-là la base de sa politique au sujet de son 
frère. Or* ce principe* le voici : lors de l’éta¬ 
blissement de la loi Salique* pour la succession a 
la couronne* qui fut sanctionnée par les cortès 
de Madrid en 1713 , sous Philippe V* il y fut 
en meme temps expressément ordonné que le 
prince appelé à succéder à la couronne d Es¬ 
pagne devait être né dans ce royaume ( l ). En 

( ■ ) « On établit, dit le marquis de Saint-Philippe ( Mé¬ 
moires, tome 1ÏI, page 6a, édition, française), im nouvel 
ordre de succession qui excluait les princesses , quoique 
plus proches parentes du roi régnant, dans tous les cas ou 
il y aurait encore des descendant mâles du roi Philippe en 
ligne directe ou collatérale non interrompue, à condition 
cependant que le prince qui succéderait serait né et éleué en 
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vertu de cette disposition, si Tintant don Louis 
eût contracté un mariage proportionné à son 
auguste naissance, et s’il eût eu d.es enfans males 
de ce mariage , ceux-ci auraient pu élever un 
jour des difficultés sur la succession des enfans 

Espag?iç ? la couronne étant dévolue à ce défaut à tout autre 
prince espagnol f plus proche parent du dernier roi 3 et au 
défaut de princes espagnols à ta princesse la plus proche 
parente. Cette constitution , à laquelle on donna force de loi, 
fut signée et promulguée avec la plus grande solennité* « 
Il est digne de remarque que Yauto-acordado > ou loi 
insérée dans la Recopilacion [ Code), ne mentionne point 
la circonstance requise de la naissance et de l'éducation du 
prince des Asturies en Espagne* Quand ce retranche¬ 
ment a eu lien, par qui a-t-Ii été fait? quedlcs formalités 
ont été employées pour altérer aussi essentiellement la loi 
fondamentale de la succession à la couronne ? les cortës 
ont-elles fait quelque changement ou rendu quelque acte à 
cet égard que Ton tient secret par des considérations d’une 
importance majeure? Ce sont là des questions que Ton 
s’adresse tout naturellement, et que nous ne sommes pas 
malheureusement en état d'éclaircir* On sait seulement que 
lors de la prestation du serment à Charles 1Y comme 
prince des Asturies par les cortès convoquées à cet effet à 
Madrid, il y eut des démêlés sur la loi de la succession , et 
que la cour intéressée à ne point éveiller l’attention pu¬ 
blique sur celte matière, employa toute son influence pour 
gagner les députés, ce qui ne lui fut point difficile* Le 
comte de Camp om an es servit en cette occasion ses Intérêts 
avec zèle, et devenant l'intermédiaire du gouvernement, il 
parvint à apaiser les plus opposans des membres des cor¬ 
tès* Les emplois , les pensions , les rubans qiiî leur furent 
accordés durent puissamment seconder les raisomieînens 
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de Charles JH } qui étaient tous nés dans le 
royaume de Naples : la nation espagnole aurait 
pu se trouver par là plongée dans les malheurs 
des guerres civiles* 

On n’a pas encore mis à répreuve la stabilité 
de la nouvelle loi Salique établie par Philippe V r 

du célèbre jurisconsulte. Mais quant à la nature spéciale de& 
questions qui y furent agitées , elle resta toujours ignorée 
du public* 

Il se peut bien cependant que le retranchement ci-des¬ 
sus indiqué ait été fait sans la participation des certes , 
car les Codes ont subi en Espagne plusieurs altérations im¬ 
portantes sons certains ministres dans les derniers temps- 
On y a fait disparaître nombre à? autos, décrets et lois, 
sans autres formalités pi'éalables que le bon plaisir de ces 
prétendus défenseurs des droits de la couronne: comme 
si la couronne pouvait être jamais intéressée dans ces écla¬ 
tantes et scandaleuses violations de la foi publique ; comme 
si le manque de foi 3 et le mépris des lois solennellement éta¬ 
blies, pouvaient dans aucun cas s’allier avec la sainteté des 
devoirs des rois envers leurs peuples. Ces ministres, je ne 
crains point de l'affirmer, auraient flétri la couronne par les 
mêmes moyens qu'ils croyaient propres à raffermir 5 sl 1 on 
ne savait que leur ambition privée seule les a portés à de 
pareils attentats, et qu'ils les ont probablement consommés 
à Tinsu même des monarques. Kous signalons ici l'altéra¬ 
tion qu'ont subie a des époques diverses les Codes espa¬ 
gnols, en la qualifiant de crime et d’attentat de la part des 
ministres prévaricateurspour appeler l'attention des mo¬ 
narques sur cét outrage fait à leur autorité. Quelle que 
puisse être la forme de gouvernement; chez les nations civi¬ 
lisées, l’inviolabilité et la stabilité des lois est partout la 
première condition de l'ordre social. 
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«t on n’a pu savoir par conséquent, si le cas arri¬ 
vant dune princesse placée par sa naissance plus 
près du trône qu’un prince, il ne serait pas dé¬ 
rogé à la loi Salique en faveur de l’ancien ordre 
de succession à la couronne, suivi en Espagne 
pendant plusieurs siècles. Quel que puisse être le 
résultat de cette épreuve dans les siècles à venir, 
le mode de la nouvelle succession était encore 
trop récemment établi sous Charles III, poui 
qu'on pût songer à rapporter la loi, ou pour se 
décider à la violer ouvertement : le cas qui .don¬ 
nait des craintes à ce monarque n’était point 
d’ailleurs difficile à prévenir. Tant que l’infant 
don Louis n’avait point été marié, cette disposi¬ 
tion de la loi qui demandait, comme condition 
pour monter sur le trône, la naissance du prince 
des Asturies sur le territoire espagnol ne gênait 
en rien le monarque puisqu’il ne voyait après 
lui aucun prince pouvant alléguer en sa faveur la 
circonstance d’y avoir vu le jour. Lest ce qui 
l’avait toujours rendu contraire au mariage de 
son frère. Mais maintenant que des motifs dé 
conscience lui faisaient un devoir indispensable 
de ce mariage, les choses changeaient de tout 
point. Le roi se trouva dans la nécessité d’aviser 
à d’autres moyens convenables pour arriver au 
but désiré de laisser à ses en fans une succession 
libre qui ne put leur être jamais contestée. L’ex¬ 
pédient qu’il imagina pour atteindre ce but fut 
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de mettre comme condition de son consentement 
au mariage de son frère, l’obligation de choisir 
sa compagne dans un rang inférieur au sien, et 
de se prévaloir de cette inégalité parmi les con- 
tractans pour frapper d’incapacité légale d’obte¬ 
nir la couronne les enfans qui seraient nés de 
cette union , quoique légitime. 

Ce point une fois arrêté, il ne fut plus ques¬ 
tion que de donner à cette résolution toute la 
validité désirable. Une mesure législative gé¬ 
nérale et obligatoire pour toutes les classes de 
la société, au sujet des mariages inégaux et de 
leur descendance, parut préférable à tout autre 
moyen, puisqu’elle n'avait pour but apparent 
que les intérêts moraux de la société civile, et ca¬ 
chait bien les vues réelles et particulières dans 
lesquelles elle était rendue. La Pragmatique porte 
la date du 23 mars 1776 : après y avoir ordonné 
que les en fans devaient demander, conformément 
aux lois du royaume', les conseils et le consen¬ 
tement paternels avant de contracter leur ma¬ 
riage , et que pareille soumission respectueuse 
devait être faite aux mères, si les pères n’exis¬ 
taient plus, et jusqu’aux proches parens, même 
aux tuteurs à défaut de ceux-ci; les articles xi 
et xii portaient ; 

ce xi. On maintiendra l’usage et le devoir où 
sont les infans et les grands de me faire part, 
ainsi qu’aux rois mes successeurs, de tous les ma- 
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nages - qu’eux, leurs enfans ou leurs successeurs 
immédiats auront l’intention de contracter, afin 
de donner mon approbation royale ; et si, contre 
toute vraisemblance il arrivait que quelqu’un 
d’eux s’affranchit de ce devoir indispensable, en 
se mariant sans ma permission souveraine, les 
transgresseurs de la loi ainsi que leurs descendans 
deviendront, par cela seul, incapables d’obtenir 
et posséder des titres, honneurs et biens émanés 
de la couronne. 11 est défendu à la chambre de 
Castille d’expédier aux grands la cédule de suc¬ 
cession, sans qu’ils fassent voir, au préalable, 
dans le cas que les nouveaux possesseurs soient 
mariés, que leur mariage a été célébré sur le 
consentement du roi et de leurs pareils. 

« xii. Mais comme il peut arriver un cas ex¬ 
traordinaire et accompagné de circonstances tel¬ 
lement graves qu’il devienne nécessaire de con¬ 
tracter le mariage, même avec une personne iné¬ 
galé, je déclare que si cela a lieu pour des per¬ 
sonnes obligées de demander ma permission 
royale, il n’y aura que moi et les rois mes succes¬ 
seurs qui pourrons seuls l’accorder ; et meme, 
dans ce cas spécial, on suivra d une manière in¬ 
variable les dispositions de cette Pragmatique 
quant aux effets civils, en sorte que la femme ou 
le mari qui occasionnera l’inégalité, sera privé 
des titres, honneurs et prérogatives que lui 
donnent les lois du royaume, et que les enfans 
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nés de ce mariage ne pourront succéder non plus 
dans les dignités, honneurs, substitutions ou 
biens émanés de la couronne, lesquels devront 
passer aux successeurs immédiats, sans que les 
deseendans de ces mariages inégaux puissent por¬ 
ter le nom ni user des armoiries de la maison 
dont la succession leur a été interdite, étant au 
contraire tenus de porter le nom et d’user des ar¬ 
moiries du père ou de la mère qui aura causé IV 
«égalité, bien qu’ils soient autorisés à succéder 
dans les biens libres et les pensions alimentaires 
qui pourront leur appartenir ou leur être dus, 
ainsi que tout sera expliqué avec clarté, et dans la 
permission et dans l’acte du mariage, p 

Lorsque les choses furent ainsi préparées pour 
remplir les intentions du roi à l’égard du mariage 
de son frère, que celui-ci demandait toujours 
avec instance, on insinua à l’infant don Louis 
que le moment était arrivé de demander formel¬ 
lement le consentement du roi pour son mariage. 
On poussa même la prévoyance jusqu’à lui pré¬ 
senter toute rédigée la lettre suivante, que l’infant 
écrivit de sa main à l’instant même. 

Lettre de Vinfant don Louis au Roi* 

Sire , 

Des motifs puisés dans la religion, et la voix 
de ma conscience m’ayant déterminé a m’adres¬ 
ser à Votre Majesté, pour la prier de vouloir 
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bien accorder sa permission royale pour mon 
mariage, j’apprends que Votre Majesté parait 
disposée à consentir à ma demande. Mais comme 
il pourrait bien arriver que des considérations 
puissantes, ou des obstacles difficiles a sui mon¬ 
ter, s’opposassent à l’accomplissement de mes 
vœux, si le mariage devait avoir lieu avec une 
personne de mon rang, je demande formelle 
ment la permission à Votre Majesté de celebrei 
mon union avec une personne inégale, mais bon- 
nète et illustre, conformément à la nouvelle 
Pragmatique et loi du 2 3 mars de cette année. 

Notre Seigneur conserve les jours de Votre 
Majesté. 

Aratijuez , i 5 avril 1776- 

Sire, de Votre Majesté, très humble et obéis¬ 
sant frère, 

Louis, 

Permission royale. 

Les circonstances actuelles 11e permettant pas 
de marier l’infant don Louis mon frère, avec 
une personne égale à lui par son rang élevé , et 
voulant cependant concilier le bien de 1 Etat avec 
le mariage auquel il se sent appelé par sa voca¬ 
tion y je lui accorde ma permission pour qu’il 
puisse contractai' un mariage de conscience , c est- 
à dire avec une personne inégalé , conformement 
à sa demande. Il sera tenu néanmoins de la choi¬ 
sir dans la classe des familles nobles, jouissant 
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de considération, L'infant me fera connaître la 
personne sur laquelle il aura fixé son choix ; car 
il est bien entendu que la validité de mon con¬ 
sentement royal reste attachée à l'accomplisse¬ 
ment dé cette condition. 

Pour ce qui est des effets civils de ce mariage, 
ils sont déterminés,et expliqués dans la Pragma¬ 
tique du a 3 mars de cette année, laquelle doit 
être regardée comme loi du royaume , notam¬ 
ment pour les articles xi et xn. 

Je me plais du reste à déclarer ici qu’en con¬ 
tractant ce mariage de conscience, l'infant don 
Louis mon frère ne saurait perdre, en aucune 
manière, ma bienveillance ni mon amour, et 
qu il devra conserver tous les honneurs et préro¬ 
gatives qui appartiennent aux in fans d'Espagne, 
Quant à la femme qu'il choisira, elle ne jouira 
d'autres honneurs et prérogatives que ceux aux¬ 
quels elle aura droit par sa naissance; elle con¬ 
servera les armoiries et le nom de sa maison pa¬ 
ternelle : les enfans qui pourront naître de ce 
mariage seront compris dans les dispositions de 
T article xn de la Pragmatique ci-dessus citée. 

La résidence de la femme -de Tintant devra 
être fixée dans une province, et non pas à Ma¬ 
drid , ni dans les résidences royales : il en sera 
de même pour les enfans pendant la vie de leur 
pere. Lorsque 1 infant don Louis mon frère me 
fera savoir son désir de se rendre à la cour, il 
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recevra mon autorisation a cet effet; mais il ne 
sera accompagné de sa f emme ni de ses en fans f 
qui resteront dans leur résidence, n étant pas 
convenable qu'ils se rendent à la cour, 

Aranjuez, 24 avril 1776, 

Yü EL ReY* 

Il y avait un singulier mérite de la part de l'in¬ 
fant dans le sacrifice qu’il s’imposait des princi¬ 
paux avantages et prérogatives attachés à son 
auguste naissance, pour obéir aux préceptes de 
la religion et aux devoirs d’une conscience ti¬ 
morée. Quant à Charles III, c’étaient également 
les principes religieux qui le déterminaient dans 
cette affaire, ainsi que nous l’avons déjà indi¬ 
qué. Il ne fallait rien moins que des considéra¬ 
tions puisées dans la piété, et dans son inflexible 
sévérité relativement aux mœurs (*), pour qu’il 
consentît à modifier sa première résolution. 

Une autre circonstance qu’il importe de faire 

(*) Après son avènement au trône d’Espagne, Charles 
fut un vrai modèle de cliasteté ; mais il paraît qua Na¬ 
ples on conserve le souvenir de quelques faiblesses* Il 
existait en 1818, dans cette capitale, une dame que le 
peuple désignait sous le nom de la princesse espagnole > 
laquelle passait pour être fille naturelle de Charles ; une 
jolie paysanne des environs de Naples avait été, dit-on, sa 
mère* Elle avait passé plusieurs années à Constantinople, 
C'est une opinion assez généralement répandue que Charles 
eut aussi des rapports intimes avec la marquise cl’Squ. .. * 
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remarquer j c'est que l’infant don Louis n avait 
de rattachement spécial pour aucune femme , 
et que par conséquent ses instances pour le 
mariage n’avaient pas pour cause une de ces 
passions violentes qui font quelquefois mécon¬ 
naître les convenances, et renversent tous les 
obstacles qu’on cherche à leur opposer* Trois 
demoiselles appartenant toutes les trois à des 
premières familles de l’Espagne, furent propo¬ 
sées à l’infant, pour qu’il choisît, entre elles celle 
qui pourrait mieux remplir ses vœux; savoir : 
une fille du duc del Parque, une nièce du mar¬ 
quis de Campoveaî, et dona Maria-Teresa de 
Vallabriga y Bozas, Esparîol, et Dru mon t de 
Melfort, nièce du lieutenant-général marquis de 
San - Leonardo, décoré de tous les ordres d’Es¬ 
pagne, premier écuyer du roi, frère du duc de 
Veragua, et petit-fils du maréchal de Berwick, 
descendant par conséquent de T illustre et mal¬ 
heureuse famille des S tua rts- Ce fut sur cette 
dernière demoiselle que l’infant fixa son choix. 
Les circonstances réunies dans mademoiselle de 
Vallabriga étaient tellement avantageuses, que 
le marquis de Grimaldi, ministre secrétaire d’état 
au département des affaires étrangères, par ren¬ 
trent ise duquel toutes les démarches officielles 
concernant ce mariage eurent lieu, adressa au 
prince les complimens les plus flatteurs sur la 
beauté, la vertu et l’éducation brillante qui dis- 
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DO 


tmgaaient la personne destinée à épouser son 
Altesse Royale, 

L'infant fit part au roi de son choix par la 
lettre suivante : 

Lettre de VInfant au Roi* 

Sire , 


Votre Majesté ayant daigné consentir a ma 
demande, et m'accorder la permission dé con¬ 
tracter un mariage de conscience d'après la 
Pragmatique , sous la réserve de faire part, au 
préalable, à Votre Majesté de mon choix, j'ai 
F honneur de déclarer a Votre Majesté que j'ai 
choisi pour mon épouse doiia Maria Teresa de 
Vallabriga y ïtozas, dont les qualités énumérées 
dans la note ci-après, prouvent que sa naissance 
et les autres circonstances se trouvent tout-a- 
fait conformes aux dispositions prescrites par 
Votre Majesté* Je demande donc a Votre Ma¬ 
jesté la permission nécessaire pour pouvoir célé¬ 
brer mon mariage avec elle* 

Le ciel conserve les jours de Votre Majesté'* 
Sire, de Votre Majesté, très humble et très 
obéissant frère, 

Louis* 


Àraujtiez y mai 177S, 


Décret du Roi , 

Par ma résolution du 24 avril dernier, il me 
plut d'accorde^à l'infant don Louis, mon frère, 
la permission de se marier avec une personne 
vr* 
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inégale, laquelle devait néanmoins être choisie 
parmi les familles nobles jouissant de considéra¬ 
tion, sons la condition également de me faire 
connaître le choix de l’infant, et de se soumettre 
pour sa pari aux dispositions de la Pragmatique 
du 2*5 mai de celte année, notamment à celles 
des articles xr et xii. La lettre de l’infant m’ap¬ 
prenant qu’il a choisi dona Maria Teresa de 
Vallabriga j Rozas, je donne mon approbation 
à ce choix, et je lui accorde mon consentement 
pour la célébration de son mariage avec ladite 
dona Maria Teresa, sous les conditions spécifiées 
dans ma précédente résolution. 

Àranjtiez, 22 mai 1776. 

Yo EL lïï!Y. 

Ce ne fut point sans beaucoup de peine qu’on 
détermina mademoiselle de Vallabriga à consen¬ 
tir à son mariage avec l’infant. On attache ordi¬ 
nairement peu de prix, à l’âge de dix-sept ans, 
aux avantages d’une grande élévation. Belle d’ail¬ 
leurs, illustre et douée de toute sorte de qualités 
brillantes, mademoiselle de Vallabriga ne fixait 
son attention que sur la disproportion d’âge avec 
l’infant. Bien que ce prince réunît avec son au¬ 
guste naissance d’autres vertus qui le rendaient un 
objet digne de son estime et de son amour; bien 
que cette alliEftice dût surpasser tous les vœux de 
sa famille, mademoiselle de Vallabriga ne con¬ 
sentit qu’à regret à son union avec l’infant, qu’elle 
connaissait à peine, et dont elle n’avait pas en 
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encore occasion d 1 apprécier le caractère. Le ma¬ 
riage eut enfin lieu le 27 juin à Olias del Rcy, dans 
la chapelle du château appartenant à la duchesse 
de Fernandina, L’infant quitta la cour, à laquelle 
il ne venait désormais que les jours de baise- 
mains ou dans des occasions extraordinaires* 
Après avoir demeuré quelques jours a Olias, 
l’infant don Louis passa à Cadalso, où vit le jour, 
en ï777> son fils aîné don Louis de Bourbon, 
qui fut depuis cardinal de Bourbon, archevêque 
de Tolède, et administrateur de celui de Séville- 
fil mourut en iSsS), Plus tard, Finfant résida 
tour a tour à Ârenas et à Velada, Pendant son 
séjour à Arenas, il eut un autre enfant mâle qui 
mourut en bas âge. Ses deux filles, don a Maria 
Teresa, et dona Maria Luisa de Bourbon, ma¬ 
riées, la première au prince de la Paix, et la 
seconde au duc de San-Fernando, naquirent à 
Velada. Fixé enfin à Arenas, Finfant s’y occupa 
de faire bâtir un superbe château , que sa mort, 
arrivée en 178s, laissa sans être terminé. 

Il parait qu’on essaya, après le mariage de Fin¬ 
fant don Louis, de ramener Charles III à des 
sentimens de justice envers les en fans de son 
frère. Parmi ces tentatives inutiles on cite la 
démarche de M. de Vallabriga, père de dona 
Teresa, femme de Finfant. Il adressa, dit-on, au 
roi, un mémoire dans lequel il faisait sentir les 
inconvéniens d’avoir flétri la descendance de 
cette union légitime. Il osa même invoquer en 
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sa faveur les droits et les prérogatives de la fa¬ 
mille des Stuarts, à laquelle la sienne était 
alliée. Le mémoire fut fort mal accueilli. Mais 
tout en maintenant, d’une manière irrévocable, 
les premières dispositions prises au sujet de ce 
mariage, Charles III montra toujours un vif in¬ 
térêt pour l’infant son frère, ainsi que cela est 
démontré par leur correspondance épistolaire. 
Quelques jours avant sa mort, l’infant s adressa 
au roi, en lui exposant ses craintes sur 1 avenir 
de ses en fa ns. Charles , en prince pieux et pro¬ 
fondément pénétré de ses devoirs envers son 
frère, et non moins jaloux de calmer les justes 
alarmes de celui-ci sur l’avenir de ses enfans, 
déclara de vive voix et par écrit, à plusieurs 
reprises, qu’il se chargeait de leur sort, et qu’il 
les recommanderait, d’une manière spéciale, aux 
princes qui devaient lui succéder sur le trône 
d’Espagne. Le comte de Florida-Blanc a écrivait 
du Pardo la lettre suivante à l’infant. 

A son altesse royale l’infant don Louis. 

Mon SEIGNEUR , 

J’ai mis sous les yeux du roi les instances 
vives et réitérées de Votre Altesse royale, ainsi 
que les motifs sur lesquels elles sont fondées rela¬ 
tivement à la succession, ou plutôt la translation 
des commanderies au fils de Votre Altesse royale. 
Sa Majesté a entendu, avec non moins de bienveil¬ 
lance que de tendresse pour Votre Altesse royale, 
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le rapport que j’ai eu l’honneur de lui soumettre; 
et, après avoir témoigné son amour pour Votre 
Altesse royale, et la peine que Sa Majesté éprou¬ 
vait en voyant l’anxiété de Votre Altesse royale, 
le roi a déclaré qu’il n’osait faire une semblable 
exception, qui n’avait jamais eu lieu jusqu’ici, 
exception que leroiPbilippe V n avait point con¬ 
senti non plus à faire en faveur des en fans de l’in¬ 
fant don Philippe. Toutefois, Sa Majesté a ajouté 
que Votre Altesse royale doit être pleinement 
rassurée sur le sort de ses enfans ; qu elle doit 
apprendre avec satisfaction que le roi, tant qu il 
vivra, elles princes après lui, regarderont tou¬ 
jours comme un devoir très digne de leur magna¬ 
nimité, d’avoir soin des enfans de Votre Altesse 
royale, et de tout ce qui peut lui appartenir, 
d’une manière convenable à leur rang, et qu’ai nsi 
Sa Majesté, comme Leurs Altesses royales, por¬ 
tent le plus vif intérêt à Votre Altesse royale ; Sa 
Majesté et Leurs Altesses royales m’ont chargé 
de le dire ainsi à Votre Altesse royale de leur 
part. 

Tel est l’ordre que j’ai reçu en présence du 
prince des Asturies. 

Je suis avec le plus profond respect, Monsei¬ 
gneur, de Votre Altesse royale, très obéissant 
serviteur, 

Joseph Monixo. 

Pardo j a 5 février 178s, 

Après le décès de l’infant, on n’oublia pas 
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cette promesse solennelle : le gouvernement di¬ 
rigea l’éducation [de ses trois enfans. Don Louis 
{ut confié aux soins du cardinal de Lorenzana, 
archevêque de Tolède', dont il devint à sa mort 
le successeur dans cet archevêché. Les deux de¬ 
moiselles, dona Maria Teresa et dona Maria 
Luisa, furent élevées, par ordre du roi, dans le 
couvent des religieuses de l’ordre de Saint-Ber¬ 
nard, surnommé de San-Clémente, dans la ville 
de Tolède. Il entrait probablement dans les vues 
du gouvernement de leur inspirer du goût pour 
la vie du cloître, et de les préparer à prendre 
un jour le voile. 

Quant aux apanages pour ces enfans, il n’est 
resté d'autres biens immeubles attachés à la sub¬ 
stitution que le comté deChinehon, comprenant 
diverses villes et bourgs, telles que Chincbon, 
Villaviciosa, Boadilla del Monte, et autres. La 
reine Élisabeth Farnèse fît cette acquisition pour 
son fils T infant don Philippe, avant son installa¬ 
tion dans les duchés de Parme, Plaisance et Guas¬ 
talla : Pillant don Louis en fît 1 achat a cette der¬ 
nière époque, À sa mort, le cardinal de Bour¬ 
bon hérita de ces apanages, qu'il céda ensuite à 
l'aînée de ses sœurs, dona Maria Teresa de Bour¬ 
bon, connue aujourd'hui sous le nom de com¬ 
tesse de Chinchon ( x ). Quanta la sœur cadette, 

( L ) On en estimait le revenu annuel à 60,000 fr., dans 
les temps qui précédèrent les bonieversemens de 180S. 
Charles IV assigna de plus à la comtesse une pension an- 
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dona Maria Luisa, elle ne possède aucun apa¬ 
nage en terres : le trésor public lui assigna une 
pension annuelle de deux cent mille réaux (cin¬ 
quante mille francs) (*). Lors du mariage de la 
comtesse de Chincbon avec le prince de la Paix, 
proposé, ou, pour mieux dire, ordonné par 
Charles IV, ce monarque autorisa, par un dé¬ 
cret royal, les entons de 1 infant don Louis, ses 
cousins germains, à porter le nom, les armoi¬ 
ries et la livrée de leur père. Il les déclara grands 
d’Espagne de la première classe, ainsi que tous 
les en fans qui pourraient naître de leur mariage. 

Nous venons de tracer ci-dessus l’exposé des 
circonstances qui précédèrent, accompagnèrent 
ou suivirent le mariage de l’infant don Louis avec 
dona Maria Teresa de Vaîlabriga, d apres des 
documens inédits et originaux qu’on a bien voulu 
nous confier. Charles Iïl montra dans cette affaire 
l’inflexibilité connue de son caractère. Il fallait 
que des personnes bien au fait des secrets des 
cours, fussent instruites long-temps auparavant 
de cette disposition du monarque envers son 
frère, pour qu’on essayât de s’en servir dans une 
circonstance importante. Nous tenons l’anecdote 

nuelle sur le trésor public, de Ü6o,ooo réaux (90,000 fr.\ 
Elle fut réduite à 10,000 fr- par la loi du maximum rendue 
par les certes de Cadix , et que les besoins du trésor d Es* 
pagne n'ont pas permis encore de rapporter. 

( l ) Par suite des mêmes rêglemens financiers, elle se 
trouve maintenant réduite à 4ojOoo réaux (io^ooo fr.) 
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qu’on va lire d’une personne dont nous connais¬ 
sons la véracité scrupuleuse. 

Quelque temps avant l’expulsion des Jé¬ 
suites d’Espagne, et lorsque tous les moyens pa¬ 
raissaient également bons, pourvu qu ils ser¬ 
vissent à faire déconsidérer l’ordre aux yeux de 
Charles III, une personne soumit au supérieur des 
Jésuites à Madrid, une lettre confidentielle du 
général de la compagnie, dans laquelle il était 
question de mettre sur le trône l’infant don 
Louis. On intercepta, ainsi qu’on devait s’y at¬ 
tendre, la réponse à cette lettre, comme elle allait 
passer la frontière. Lorsqu’on présenta la lettre à 
Ricci, général des Jésuites à Rome, il s’aperçut 
aussitôt de sa fausseté. Il ajouta : Celui qui l’a 
forgée a imité à merveille mon écriture; mais il 
a été bien moins heureux pour ma signature. 
Charles III, à qui on ne manqua pas sans doute 
de faire part de la lettre, et de la lui présenter 
comme authentique, ne put que s’affermir da¬ 
vantage dans ses craintes au sujet de la descen¬ 
dance de l’infant don Louis. Il dut poursuivre 
avec une nouvelle ardeur ses projets pour tenir 
son frère éloigné du trône, dans le cas où il ne 
pourrait éviter son mariage, ainsi qu’il le dési¬ 
rait. Il paraît que l’on s’adressa aussi à l’infant 
don Louis lui-même, pour lui communiquer le 
projet de l’élever au trône, et qu’en sujet fidèle 
et frère dévoué à Charles III, il révéla tout à ce 
monarque. 













































CHAPITRE III ADD1T10KHEL. 


4 * 




CHAPITRE III ADDITIONNEL. 

POLITIQUE EXTÉRIEURE. 

Charles Rengage inconsidéré méat dans le pacte tle famille* — 
Funeste politique suivie par la cour de Madrid lors de Hnsur- 
rection des eolonïes anglaises. — Rapport secret du comte 
d^Aranda au roi sur les suites probables de leur in dépendance, — 
Guerre contre le Portugal. -— Expédition contre Alger. 


Est déviant du système politique extérieur 
suivi par Ferdinand VI* Charles III écouta ses 
affections ou ses ressentimens personnels plutôt 
que les conseils de la sagesse. La grande transac¬ 
tion de son règne, le Pacte de famille , a bien pu 
être, ainsi que le disait le ministre Grimaldi, 
une affaire de cœur de la part des souverains de 
France et d’Espagne; mais, dans la réalité, elle 
n en fut pas moins un piège tendu au ministère 
espagnol par le duc de Choiseul, pour lui faire 
abandonner la neutralité qui avait été le point de 
mire du gouvernement précédent, et pour i’en- 
traîner dans les querelles en tre la France et 1 *An¬ 
gleterre, Cependant c’était bien la neutralité qui 
convenait aux Espagnols; ils n avaient pas besoin 
d’alliance, puisque possédant un nombre consi¬ 
dérable de vaisseaux qu’on pouvait d’ailleurs aug- 
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mériter chaque jour, et comptant egalement sur 
une armée de terre, ils n’avaient rien à craindre 
de la France ni de l'Angleterre, forcées l'une et 
l'autre de courtiser le cabinet de Madrid. Aucune 
de ces puissances ne se souciait de faire la guerre 
à l'Espagne, que le fait seul de l’agression aurait 
rendue favorable à sa rivale. 

Bien loin de se maintenir dans des vues aussi 
sages et aussi conservatrices, Charles 111 épousa, 
avec une ardeur impoli tique, les intérêts de la 
France. 11 se jeta avec une légèreté blâmable dans 
des guerres longues et coûteuses qui ruinèrent 
ses sujets. Le véritable intérêt de FEspagne a cette 
époque était la conservation de ses colonies, dont 
la possession lui donnait une grande considéra¬ 
tion en Europe, et qui, si elles eussent été ré¬ 
gies par de bons principes d’économie publique, 
auraient pu élever bien haut F indu strie, le com¬ 
merce, la richesse et le pouvoir de la mère-pa¬ 
trie. C'était montrer la plus funeste imprévoyance 
que de se mettre en guerre avec la seule puis¬ 
sance maritime qui pouvait s’opposer à l'accom¬ 
plissement des projets patriotiques conçus par 
quelques hommes d’état espagnols, pour parve¬ 
nir h des améliorations progressives dans les 
possessions d’outre-mer. 

L’aveuglement de Charles à cet égard paraît â 
peine concevable, surtout après l’insurrection 
des colonies anglaises. Tout devait porter un 
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monarque maître de la plus grande partie du 
Nouveau-Monde, h affermir les liens de l’obéis- 
sance des colonies envers la métropole* Cette in¬ 
surrection devait paraître à ses jeux bien plus 
funeste pour T Espagne que pour F Angle terre 
elle-même, par la raison qu'un jour cette éman¬ 
cipation politique servirait d'exemple si elle était 
couronnée par le succès, et opérerait une scis¬ 
sion qui lui ferait perdre ses immenses posses¬ 
sions. Or, ce fut au mépris d’intérêts aussi essen¬ 
tiels et aussi évidensque FEspagne, cédant à des 
insinuations étrangères, ou poussée par des pas¬ 
sions haineuses, arma ses escadres pour favoriser 
le mouvement insurrectionnel des Ànglo-Amé¬ 
ricains- 

Que les philanthropes exaltés ne cherchent pas 
h nous opposer la brillante perspective du Nou¬ 
veau-Monde rendu à la civilisation car, sans 
parler maintenant des malheurs par lesquels il 
-a fallu passer, malheurs dont la fin n’est rien 
moins que prochaine pour l'Amérique espagnole, 
on accordera aisément que le’ gouvernement 
de Charles III ne désirait point la perte de ses 
colonies. Les reproches qu’il ne nous paraît que 
trop avoir mérités, sont fondés sur cette hypo¬ 
thèse. Quels que puissent être les vœux du philo¬ 
sophe au sujet de l’Amérique, il était, ce nous 
semble, dans les intérêts, et même dans les de¬ 
voirs de l’administration espagnole, de faire jouir 
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les colonies des bienfaits de la civilisation, saris 
pour cela en abdiquer l'empire, et sans exciter 
lui-même ces vastes contrées à l'indépendance, 
en subissant les horreurs d’une anarchie dévas¬ 
tatrice. 

Nous n ignorons pas que les habitans de T Amé¬ 
rique espagnole étaient alors entièrement soumis 
à la métropole ; que leur état social peu avancé, 
leurs moeurs, leurs habitudes, répondaient de leur 
obéissance : nous avouerons aussi que leur dé¬ 
pendance était tellement établie, qu'il n'a fallu, 
pour les porter à l'insurrection, rien moins que 
la forte secousse occasionnée par l'invasion de 
la Péninsule sous Napoléon, et les doctrines uni¬ 
versellement reconnues à cette époque sur le de¬ 
voir et la sainteté des insurrections contre ce 
dominateur de l'Europe, Mais la conduite de 
Charles Iliwi'en était pas moins hautement im¬ 
politique, en secondant une émancipation qui 
devait un jour servir de modèle pour celle de 
ses propres colonies. Bientôt les vice-rois du Pé¬ 
rou, de Santa-Fé et de la Nouvelle-Espagne 
l’avertirent qu'ils s'apercevaient que des germes 
de liberté fermentaient dans la tête des habitans 
de leurs vice-rojautés ; quelques années plus 
tard, ils curent déjà à déjouer des conspirations 
formées par des Espagnols américains, que l'a¬ 
mour de l'indépendance, les doctrines de la ré¬ 
volution française et des suggestions étrangères 
































CHAPITRE III ÀDDITIOimEL. 45 

excitaient à des desseins hostiles. Ces diverses 
tentatives de rébellion, le gouvernement espa¬ 
gnol devait les considérer comme son propre ou¬ 
vrage, puisqu’ayant favorisé, pour sa part, la 
révolte des colonies anglaises, il avait, en quelque 
sorte, abdiqué lui-même sa domination en Amé¬ 
rique. 

Un des hommes d’état dont l’Espagne s’ho¬ 
nore le plus clans les temps modernes, le comte 
d’Àranda, avait à peine signé la paix de Paris, 
qui garantissait T indépendance des colonies an¬ 
glaises, qu’il tremblait déjà pour la sûreté des 
colonies espagnoles. Voici à ce sujet le mémoire 
qu’il adressa, avec le plus grand secret, au roi; 
il fait honneur à sa prévoyance. 

Mémoire remis secrètement au Roi par S. Mæc. le comte 
d*Àrànda sur Vindépendance des colonies anglaises, après 
avoir signé le Traité de Paris de 1 ^ 83 , 

Sire , 

Mon amour pour la personne auguste de Votre 
Majesté, la reconnaissance que je lui dois pour 
tant de bontés dont elle a bien voulu m’honorer, 
et rattachement que je porte à mon pays, m’en¬ 
gagent à faire part à Votre Majesté d’une idée à 
laquelle j’attache la plus grande importance dans 
les circonstances actuelles. 

Je viens de iaire et de signer, en vertu des 
ordres et des pouvoirs que m’a donnés Votre 
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Majesté, un traite de paix avec l'Angleterre. 
Cette négociation que* d'après les témoignages 
flatteurs de vive voix et par écrit de Votre Ma¬ 
jesté, j'ai lieu de croire avoir été remplie selon ses 
intentions royales, a laissé dans mon âme, je dois 
l'avouer â Votre Majesté, un sentiment pénible. 
L'indépendance des colonies anglaises y a été 
reconnue. C'est là pour moi un sujet de douleur 
et de crainte- La France a peu de possessions en 
Amérique ; mais elle aurait dû considérer que 
l'Espagne, son intime alliée, en a beaucoup, et 
qu'elle reste aujourd'hui exposée à de terribles 
secousses. Dès le commencement, la France a 
agi contre ses intérêts véritables en encourageant 
et en secondant cette indépendance : je 1 ai ainsi 
déclaré souvent aux ministres de cette nation. 
Que pouvait-il arriver de plus heureux pour la 
France que de voirie détruire mutuellement les 
Anglais et les colons dans une guerre de parti, 
qui ne pouvait qu'augmenter sa puissance et favo¬ 
riser ses intérêts? L'antipathie qui règne entre la 
France et l'Angleterre aveugla le cabinet fran¬ 
çais : il oublia que son intérêt consistait à l’ester 
tranquille spectateur de cette lutte; et une fois 
lancé dans l'arène, il nous entraîna malheu¬ 
reusement, en vertu du pacte de famille, dans 
une guerre entièrement contraire à notre propre 
cause. 

Je ne m’arrêterai |>oint ici à examiner l'opinion 
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de quelques hommes d'état , tant nationaux 
qu’étrangers^ que je partage, sur la difficulté de 
conserver notre domination en Amérique. Ja¬ 
mais des possessions aussi étendues , placées à une 
grande distance des métropoles, n ont été long¬ 
temps conservées. À cette cause générale pour 
toutes les colonies, ilfant en ajouter d’autres spé¬ 
ciales pour les possessions espagnoles, savoir, la 
difficulté de leur porter secours lorsqu’elles peu¬ 
vent en avoir besoin ; les vexations de quelques uns 
des gouverneurs envers ces malheureux habita ns ; 
l’éloignement de Y autorité suprême à laquelle 
ils ont besoin d’avoir recours pour le redresse¬ 
ment de leurs griefs, ce qui fait que les années 
s’écoulent avant que Y on ait fait droit à leurs ré¬ 
clamations ; les vengeances auxquelles ils restent 
exposés en attendant, de la part des autorités lo¬ 
cales; 3a difficulté de bien connaître la vérité à 
une aussi grande distance* enfin, les moyens 
que les vice-rois et les gouverneurs, en leur qua¬ 
lité d’Espagnols, ne peuvent manquer d'avoir 
pour obtenir des déclarations favorables en Es¬ 
pagne : toutes ces diverses circonstances ne 
peuvent manquer de rendre mécontens les habi- 
tans de l’Amérique, et de leur faire tenter des 
efforts pour obtenir l'indépendance aussitôt qu’ils 
en auront l'occasion propice. 

Sans entrer donc dans aucune de ces considé¬ 
rations , je me bornerai maintenant à celle qui 
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nous occupe sur la crainte de nous voir exposés 
à des dangers de la part de la nouvelle puissance 
que nous venons de reconnaître, dans un pays ou 
il n’en existe aucune autre en état d’arrêter ses 
progrès. Cette république fédérale est née pyg¬ 
mée, pour ainsi dire; il lui a fallu F appui et les 
forces de deux Etats aussi puissans que F Espagne 
et la France pour parvenir à l’indépendance. Un 
jour viendra où elle sera géant, colosse même 
redoutable dans ces contrées. Elle oubliera alors 
les bienfaits qu’elle a reçus des deux puissances, 
et ne rêvera plus qu’à s’agrandir. La liberté de 
conscience, la facilité d’établir une nouvelle po¬ 
pulation sur d’immenses terrains, ainsi que les 
avantages du nouveau gouvernement, y attire¬ 
ront des agriculteurs et des artisans de toutes les 

o 

nations; caries hommes courent toujours après 
la fortune : et dans quelques anne'es nous ver¬ 
rons, avec une véritable douleur, l’existence ty¬ 
rannique de ce même colosse dont je parle. 

La première démarche de cette puissance lors¬ 
qu’elle sera parvenue à s’agrandir, sera de s’em¬ 
parer des Fl o ri des pour dominer le golfe du 
Mexique. Après nous avdir ainsi rendu difficile 
le commerce avec la Nouvelle-Espagne, elle 
aspirera à la conquête de ce vaste empire, qu’il 
ne nous sera pas possible de défendre contre une 
puissance formidable établie sur le même conti¬ 
nent, et dans son voisinage. 
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Ces craintes sout très fondées, Sire ; elles 
doivent se réaliser dans quelques années , si tou¬ 
tefois il n’arrive pas auparavant d’autres houle- 
versemens encore plus funestes dans nos Amé¬ 
riques. Cette manière de voir est justifiée par ce 
qui est arrivé dans tous les siècles et chez toutes 
les nations quiontcommencéà s’élever. L’homme 
est le même partout ; la différence des climats ne 
change pas la nature de nos sentiment : celui qui 
trouve l’occasion d’acquérir du pouvoir et de s’a¬ 
grandir en profite toujours. Comment pourrions- 
nous donc nous attendre à ce que les Américains 
respectent le royaume de la Nouvelle-Espagne , 
lorsqu’ilsaurontlafacilitéde s’emparerde ce riche 
et beau pays l Une sage politique nous conseille 
de prendre des précautions contre les maux qui 
peuvent survenir. Cette pensée occupa tout mon 
esprit depuis que, comme ministre plénipoten¬ 
tiaire de Votre Majesté , et conformément à sa 
volonté royale et à ses instructions, je signai la 
paix de Paris. J’ai envisagé cette importante 
affaire avec toute l’attention dont je suis capable; 
et, après beaucoup de réflexions puisées dans 
les connaissances, tant militaires que politiques, 
que j’ai pu acquérir dans ma longue carrière, je 
pense qu’il ne nous reste, pour éviter les grandes 
pertes dont nous sommes menacés, que le moyen 
que je vais avoir l’honneur d’exposer à Votre 
Majesté. 

VI. 
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Votre Majesté doit, se défaire de toutes ses pos¬ 
sessions sur le continent des deux Amériques, en 
conservant seulement les îles de Cuba et Porto- 
Rico, dans la partie septentrionale, et quel- 
qu’autre qui puisse convenir dans la partie mé¬ 
ridionale, dans le but de nous en servir, comme 
échelle ou entrepôt, pour le commerce espagnol. 

Afin d’accomplir cette grande pensée d’une 
manière quî convienne à l’Espagne, on doit placer 
trois infans en Amérique; l’un, roi du Mexique, 
l’autre, roi du Pérou, et le troisième, roi de la 
Côte-Ferme : Votre Majesté prendra le titre 
d’empereur. 

Les conditions de cette grande cession pour¬ 
raient être que les trois nouveaux rois et leurs 
successeurs reconnussent Votre Majesté et les 
princes qui occuperont le trône espagnol après 
elle, pour chefs suprêmes de la famille; que le 
roi de la Nouvelle-Espagne payât chaque an¬ 
née, comme redevance pour la cession de ce 
royaume, une contribution en marcs d’argent 
qui serait déterminée en barres, pour pouvoir les 
faire monnayer à Madrid et a Séville. Il en serait 
de même pour le roi du Pérou , quant à l’or de 
ses possessions. 

Celui de la Côte-Ferme enverrait chaque an¬ 
née sa contribution en denrées coloniales, en 
tabac surtout, pour approvisionner les divers 
entrepôts du royaume. 
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Ces souverains et leurs enfans devraient tou¬ 
jours épouser des infantes d’Espagne, ou de leur 
famille* -A leur tour, les princes espagnols épou¬ 
seraient les princesses des royaumes d’outre-mer. 
On établirait ainsi une union intime entre les 
quatre couronnes ; on devrait, a l'avénement au 
trône de ces divers souverains, faire le serment 
solennel de remplir ces conditions. 

Quant au commerce, il devrait être fait sur le 
pied de la plus grande réciprocité. Les quatre 
nations devraient se regarder comme unies par 
l’alliance la plus étroite, offensive et défensive, 
pour leur conservation et prospérité. 

Nos fabriques n étant pas en état d’approvi¬ 
sionner l’Amérique de tous les objets manufac¬ 
turés dont elle pourrait avoir besoin, il faudrait 
que la France, notre alliée, leur fournît tous les 
articles que nous serions dans l’impossibilité d’y 
envoyer, avec exclusion absolue de l’Angleterre. 
A cet effet, les trois souverains, en montant sur 
leurs trônes respectifs, feraient des traités for¬ 
mels de commerce avec l’Espagne et la France, 
en écartant toujours les Anglais. Comme possé¬ 
dant de nouveaux États, ils pourraient' faire libre- 
ment ce tjui pourrait nu eux leur convenir* 

De 1 exécution d un tel plan résulteraient les 
avantages ci-après* La contribution des trois rois 
du Nouveau-Monde serait bien plus profitable à 
l’Espagne que les secours en argent qu’elle tire 
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maintenant de i’Amérique. La population aug¬ 
menterait, puisque l’émigration continuelle dans 
ces possessions cesserait d’exister. Les trois royau¬ 
mes d’Amérique une fois étroitement liés parles 
obligations qui viennent d’être proposées, il n’y 
a pas de puissance en Europe <^ui pût balancer 
leur pouvoir dans ces contrées, ni celui de l’Es¬ 
pagne et de la France dans notre continent. On 
serait également à même de pouvoir empêcher 
l’agrandissement des colonies américaines, ou 
de toute autre puissance qui voudrait s’établir 
dans cette partie du monde. A la faveur de l’union 
avec les nouveaux royaumes, le commerce d’Es¬ 
pagne échangerait les produits nationaux contre 
les denrées coloniales dont nous pourrions avoir 
besoin pour notre consommation. Par ce moyen, 
notre marine marchande serait augmentée, et 
la marine militaire se ferait par conséquent res¬ 
pecter sur toutes les mers. Les lies que j’ai nom¬ 
mées plus haut, en les administrant bien et les 
mettant dans un bon état de défense, nous suf¬ 
firaient pour notre commerce, sans avoir besoin 
d’autres possessions : enfin, nous jouirions de 
tous les avantages que nous donne la possession 
de l’Amérique, sans avoir aucun de ses incon- 
véniens. 

Telles sont, Sire, mes idées sur cette affaire 
délicate ; si elles peuvent mériter l’approbation 
souveraine de Votre Majesté, j’entrerai dans de 
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plus amples développemens ; j’expliquerai le 
moyen de les mettre à exécution avec le secret 
et les précautions convenables, de manière que 
l’Angleterre ne s’en aperçoive que lorsque les 
trois infans seront en route, et plus près de 
1 T Amérique que de l’Europe, et qu’elle ne puisse 
s’y opposer. Ce serait un coup terrible pour cette 
orgueilleuse rivale ; nous préparerions à l’avance 
les mesures à prendre pour nous mettre à cou¬ 
vert des effets de sa colère. 

11 faudra, pour assurer l’exécution de ce plan , 
comj*er sur la France, notre intime alliée, qui 
s’y prêtera volontiers en voyant les avantagés 
qu’elle obtiendra de l’établissement de sa famille 
sur ces trônes du Nouveau-Monde, ainsi que de 
la protection spéciale de son commerce dans tout 
cet hémisphère, à l’exclusion de l’Angleterre, 
sa rivale implacable. 11 n’y a pas long-temps que 
je suis arrivé de Paris, ayant obtenu un congé 
pour vaquer à mes affaires personnelles. Je re¬ 
partirai sur-le-champ, s’il plaît à Votre Majesté, 
pour mon ambassade, en disant qu’elles sont ter¬ 
minées. Je jouis d’une pleine considération dans 
cette capitale : le roi et la reine m’honorent de 
leur bienveillance; je suis bien vu de leurs mi¬ 
nistres. Je ne sais si je m abuse, mais j’espère 
leur faire agréer le projet en question, et en 
conduire l’exécution avec le secret et la pru¬ 
dence convenables. Votre Majesté peut compter 
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aussi sur moi à la venir pour les details ultérieurs 
de ce vaste projet, de la manière qu’il plaira à 
Votre Majesté ; car celui qui a conçu une idée 
est plus que tout autre en état de l'exécuter. 
Votre Majesté connaît mon zèle et ma fidélité : 
aucune affaire de celles que Votre Majesté a dai¬ 
gné me confier n 7 a échoué; j'ai la confiance que 
celle-ci réussirait de même, si j'en juge du moins 
par mon désir inaltérable de consacrer mon re¬ 
pos, mes intérêts et ma vie au service de Votre 
Majesté, n 

Il est a regretter que les vues rétrécies fl,u ca¬ 
binet de Charles III, ou peut-être ses craintes 
sur la susceptibilité de l'amour-propre national, 
aientempêché l'accomplissement de ce projet émi¬ 
nemment patriotique. Puisqu'on avait eu le cou¬ 
rage de soutenir ouvertement une rébellion dont 
F exemple devait être un jour si funeste à F obéis¬ 
sance des colonies, on aurait du réparer cette faute 
en préparant leur émancipation de la manière 
avantageuse proposée par le comte d'Àranda. ( a ) 

Avant Finsurrection des colonies anglaises, la 
domination de F Es pagne en Amérique, qui, sous 
un gouvernement éclairé, aurait dû devenir une 
source intarissable de richesses et de prospérité 
pour les deux pays, se trouvait ne Ire, il faut l'a¬ 
vouer, par l'ignorance qui avait régné dans les 

(') Manuscrit. Collection de M. le duc de San Fernando, 
Voyez la note à la lin dïi Chapitre. 
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conseils espagnols, qu'une possession à peu près 
stérile, flatteuse tout au plus pour l’amour-propre 
national. Tout ce que l'Espagne retirait de ses 
États d'outre-mer, se bornait à cinq ou six mil¬ 
lions de piastres par an ('), somme suffisante à 
peine pour l'entretien d'une nombreuse marine 
militaire, que la jalousie des autres puissances 
de l'Europe rendait necessaire pour la défendre 
contre leurs attaques. Pour ce qui était du seul 
moyen qui existait d'enrichir les deux contrées, 
c'est-à-dire l'échange de leurs productions, les 
calculs mesquins de 1 ? administration espagnole 

p} Voici les sommes versées annuellement par 1 * Amé¬ 
rique dans le trésor de Madrid à diverses époques. 

Sous Philippe II, 6,600*000 réuux. 

Sous Philippe 111 , 22,000*000 # 

Sous Philippe IV, 3 &, 5 oo,aoo 

Sous Charles ( 11 , le ministre comte de Gansa affirme 
qu*îl arrivait de la Nouvelle-Espagne seulement 3 o,000,000 
ré aux. 

Campomanes estimait les versement annuels deTAmérique 
a 60*000,000, 

On a des renseignera en s plus positifs sous Je règne de 
Charles IV, Les doeumens du trésor prouvent qiril est 
entré en 1798, 141,727,551 réaux. 
en 1794, l 9 ^ 7 l 7 t 9 ^ 
en 1795, i38,76437f> 
en 1796, 236,895,997 

en 1797 , 12,360,128 

Somme moyenne arithmétique , 145,003,ao 3 réaux. 
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rayaient presque entièrement méconnu avant 
Charles fil, en gênant leurs rapports mutuels, et 
en s'opposant à la liberté franche de leurs commu¬ 
nications. Mais enfin, puisque, entraîné par des 
considérations d’ambition ou d'amour-propre, on 
tenait fortement à eonserrer un Nouveau-Monde 
sous ses lois , rien n annonçait encore que cette 
domination courût des dangers imminens. On 
sacrifiait, a la vérité, des intérêts bien réels au 
plaisir frivole de régner sur de vastes possessions, 
désertes pour la plupart; mais ce titre n'était pas 
du moins contesté , et rien n'annonçait qu'il pût 
Fêtre de sitôt . 

Mais lorsqu'un traité solennel, signé par le 
plénipotentiaire de Charles III lui-même, sanc- 

En 17 tj8 , ïe trésor reçut les sommes ci-après r 
Produit de la vente du tabac, 10 ,5 40,000 
Produit de saisies, 8 ^ 5,25 ï 33 

Piastres, 119,937,671 33 

Droit d’un pour 100 sur Targent, 95,276 22 

3 pour 100 sur Je tabac, ï 4 °j 00 ° 

Pour la muraille de Cadix , 140,000 

Total j i 3 1,748,000 

De Tannée 1808 jusqu’en 18 1 4 , 687,933,864 
Selon M. le baron de Humboldt, la Nouvelle-Espagne en¬ 
voyait pour le trésor de Madrid, chaque année , 6 millions 
de piastresj le Pérou 1 million; Buéuos-Àyres 700,000, et 
de la côte fe r me 5 bo,ooo. (Cànga An gu elles , Dicciona rio 
de Hacienda . ) 
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donnait l'indépendance des colonies anglaises , la 
possession des Indes espagnoles ne put que pa¬ 
raître très précaire aux hommes d’état. Par quel 
privilège l’Espagne pouvait-elle se flatter de re¬ 
tenir le continent d’Amérique sous ses lois, après 
avoir applaudi elle-même à rinsurrection de la 
Nouvelle-Angleterre, après avoir combattu pour 
le triomphe de sa cause et sanctionné son indé¬ 
pendance ? Ce projet du comte d’Àranda rem¬ 
plissait donc parfaitement le double but d ? éman¬ 
ciper les colonies espagnoles sans passer par des 
secousses, et de rendre cette émancipation bien 
plus profitable à l’Espagne, que ne l’avait jamais 
été sa domination exclusive et absolue dans ces 
pays : F idée était même si en rapport avec les opi¬ 
nions et les intérêts des colonies, que Ton a vu 
de nos jours les habitans de la Nouvelle-Espagne 
invoquer dans quelques momens de troubles, et 
au milieu des derniers houleversemens qu’ils ont 
éprouvés, rétablissement d’un infant d’Espagne 
sur le trône des anciens empereurs du Mexique, 
Nous ne dirons qu’un mot sur les guerres 
contre le Portugal, dont le motif principal était 
la possession de la colonie de Sacramento; on ne 
peut que blâmer les dépenses qu’elles occasion¬ 
nèrent, Il n’y avait que trop de pays déserts et 
sans culture en Amérique, sous la domination 
du roi d'Espagne, pour attacher une si grande 
importance a la possession d’une petite colonie, 
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On ne saurait justifier non plus l'expédition 
contre Alger; car on serait tenté de croire que 
Charles III cherchait à se ménager encore un 
nouveau point d’appui sur la côte de Barbarie, 
en voyant les grands préparatifs de cet arme¬ 
ment- Le monarque paraissait atteint de la ma¬ 
nie des divers gouvernemens qui s’étaient suc¬ 
cédés en Espagne, de dominer la partie littorale 
de l’Afrique. Si tel eût pu être son projet, nous 
devrions le plaindre d’être tombé dans une sem¬ 
blable aberration ; puisque, si l’on excepte Ceuta, 
qui est une position très forte dont on pourrait ai¬ 
sément faire un second Gibraltar, tous les autres 
pays et Presidios sur la côte d’Afrique sont en lié' 
rement inutiles à l’Espagne, qui ne doit certai¬ 
nement pas se proposer de faire des conquêtes 
dans l’intérieur de cette région, et qui ne doit 
pas craindre non plus une seconde invasion de 
Sarrasins sur son territoire. On aurait beaucoup 
mieux fait de destiner les sommes que coûta l’ex- 
pédition contre Alger, ainsi que celles que coû¬ 
taient annuellement les Presidios, à l’entretien 
des forces maritimes dans le détroit pour proté¬ 
ger le commerce contrôles Barbaresques. L’his¬ 
toire nationale n’offre que des malheurs éprou¬ 
vés dans ces tentatives contre la côte d’Afrique 
depuis Charles V. 

Tout ce que le gouvernement espagnol aurait 
dû désirer, c’était de faire respecter son pavil- 
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1 cm par ces peuples pirates. Or, des forces ma¬ 
ritimes auraient mieux valu pour atteindre ce 
but que renvoi des troupes et l'entretien coû¬ 
teux des forteresses inutiles, surtout dans un cli¬ 
mat aussi meurtrier. On a loué avec raison la 
sagesse du gouvernement dans les premières an¬ 
nées du règne de Charles IV, qui se décida a aban¬ 
donner Oran, malgré des souvenirs glorieux, à 
cause des tremblemens de terre assez fréquens, 
et de la nécessité d'entretenir constamment une 
garnison nombreuse, parce qu’il ne retirait au¬ 
cun avantage de sa possession* Cette politique 
judicieuse, qui mérite en effet des éloges, aurait 
dû diriger le cabinet de Charles III* 

Nous n’étions pas d’ailleurs, sous ce monarque, 
au temps dont parle Campomanes {*) (le dix- 
septième siècle), lorsqu’on calculait qu’il exis¬ 
tait dans les prisons d’Alger seulement trente 
mille Espagnols, dont le rachat, estimé h, mille 
piastres par individu, faisait sortir d’Espagne 
trente millions de piastres; nous n’en étions pas 
réduits en 1775 , comme nous l’avions été na¬ 
guère, à avoir recours au pavillon étranger pour 
faire le commerce sur nos propres cotes, par 
suite de l'interruption de la navigation dans la 
Méditerranée ; nous nous voyions heureusement 
loin de l’époque à laquelle les provinces les plus 
riches et les plus fertiles de l’Espagne se trou- 

(’) Àperidice a la Education pûpular, t. HT, 
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valent ruinées dans leur commerce et leur in¬ 
dustrie- Notre marine j an contraire, pouvait 
facilement punir les pirates de l'Afrique, et les 
enfermer dans leurs repaires, en maintenant seu¬ 
lement quelques bâtimens de guerre dans le 
détroit. 


NOTE SUR LE COMTE DURAND A. 

Nous saisissons cette occasion de rectifier ce qui a été dit 
à la page 1 29 du cinquième volume , sur la cause de F exil 
du comte d'Araoda, de Madrid h Grenade, en 1794. Des 
documens originaux et authentiques qui nous ont été con¬ 
fiés depuis l'impression de ce volume, nous mettent à même 
de donner des renseignement positifs à ce sujet 

Vers le milieu de novembre de 1792, le comte d’Àranda 
quitta le ministère des affaires étrangères qu’il avait rempli 
par intérim; le jeune duc de TÀIcudia le remplaça. Le roi et 
la reine, en lui retirant le portefeuille j s’empressèrent de 
donner ù. ce vieux serviteur de la couronne les témoi¬ 
gnages les plus flatteurs de leur satisfaction : tX. MM, lui 
assurèrent que, bien loin d’y voir une disgrâce, il pouvait 
compter sur leur bienveillance, et que le désir de lui pro¬ 
curer le repos dont il devait avoir besoin à son âge, avait 
pu seul les déterminer. Le comte rentra au conseil d’état 
qu’il avait appelé à une nouvelle existence sous son minis¬ 
tère j en sa qualité de doyen de ce conseil, il le présidait 
en l'absence du roi. Il y jouissait, parmi les membres qui 
le composaient, de toute la considération due à ses talens 
et â ses services* 

La France se trouvait alors tourmentée par les orages de 
sa révolution : tous Les cabinets de l’Europe se préparaient à 
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la Combattre* Le roi d’Espagne, allié par la sang à la famille 
régnante qui venait d’étre immolée, et placé dans le voisinage 
d*un volcan qui menaçait de dévorer son royaume, délibérait 
sur le parti qu’il devait suivre dans des circonstances aussi 
critiques. Le comte d’Aranda était d’avis que l’Espagne ne 
devait pas s’engager dans une guerre contre la France, 
niais que néanmoins il était de son interet de s'armer, et 
d’être prête à combattre si cela devenait nécessaire. Cette 
attitude lui paraissait la seule que commandât la sagesse 
dans la situation de ce pays, séparé des autres puissances, 
et placé de manière à ne pouvoir être secondé par elles 
dans ses opérations militaires : les événemens indiqueraient 
par la suite la conduite à tenir avec les étrangers; car, 
en organisant des armées considérables dans le bnt de la 
conservation du pays, des occasions propices ne pouvaient 
manquer de s'offrir, soit pour agir d’accord avec les puis- 
sauces alliées, soit pour négocier avantageusement avec la 
France, si son intérêt pouvait la porter â obtenir par des 
sacrifices la neutralité du cabinet de Madrid* 

D’aussi sages conseils ne prévalurent point : le parti qui 
voulait la guerre remporta* Dès-lors, le comte d’Aranda , 
militaire aussi expérimenté que sujet fidèle, chercha à 
éclairer le gouvernement sur les opérations militaires, 
et lui soumit plusieurs projets sur la manière de les con¬ 
duire avec.avantage* Après la campagne de 1 793, Charles IV 
avait fait venir â Madrid les trois généraux en chef de ses 
années d’opérations contre la France, savoir ; Rieardos, 
commandant de celle de Catalogne; le prince de Castel- 
Franco, de celle d’Aragon; et Caro, de celle de la Navarre 
et de Guipuzcoa, Le but de la réunion de ces généraux était 
de concerter avec eux les plans pour la campagne qui allait 
s’ouvrir. Ils devaient exposer leurs propres vues dans le 
conseil d’état, oit siégeaient, parmi plusieurs autres hommes 
distingués 7 le comte d’Àranda, le duc crÀlmodovar, le bailli 
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Valdès , le comte de Canipomanes, Solauo , marquis de! 
Socorro, Pacheco et Llaguno. Les généraux, duc de Mahon 
Grillon et comte d' 0 -ReilI.y., furent aussi appelés â cette déli¬ 
bération eu considération de leurs lumières. Dans une de ses 
séances j le comte d’Àranda commençait à exposer ses vues 
politiques et militaires; mais le temps lui ayant manqué 
pour les développer en entier, il se vit dans 1a nécessité de 
remettre la continuation de son discours à la séance pro¬ 
chaine. Le hasard fit qu'il reçut sur la figure un coup vio¬ 
lent qui l'empêcha d'assister au conseil pendant plusieurs 
jours : il se décida donc à meltre. ses idées par écrit, et à 
envoyer son travail au ministre des affaires étrangères , ïe 
duc de l’Aîcudia, en le priant de le lire, et de le mettre 
ensuite sous les yeux de LL. MM. qui pourraient ordonner 
qu’on en donnât lecture au conseil d'état, si elles croyaient 
que cela pitt contribuer à éclairer 1*opinion des autres mem¬ 
bres de cette assemblée* Voici l’extrait des passages les plus 
importas de ce discours : 

« Après une protestation sur la pureté de ses intentions, 
ainsi que sur son devoir d'exposer, devant le roi, librement 
et sans céder à des vues d'intérêt privé, tout ce qu’il juge- 
rait convenable au salut de l’État, le comte d’Àranda disait 
que L’Espagne ne se trouvait point forcée de faire la guerre 
à la France, et qu’il était peu raisonnable, par conséquent, 
d'accepter toutes les chances et les dangers de cette lutte 
Inégale contre une nation beaucoup plus forte et exaltée au 
dernier point par une passion aussi impérieuse que l'amour 
ardent de 3 a liberté civile ; qu'aucune nation n’avait le droit 
de s'immiscer dans le gouvernement intérieur des autres 
peuples, et que, s’il devait être, sans contredit, plus agréa¬ 
ble au roi d'Espagne de voir à la tête du gouvernement fran¬ 
çais un prince de sa propre dynastie, cette considération 
ne pouvait cependant être assez puissante pour le décider à 
compromettre le salut de l’Etat, ce qui ne manquerait pas 
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d’arriver si I on éprouvait des revers probables , tant on 
avait négligé de se préparer convenablement à la guerre, 

« La campagne précédente a été malheureuse , ajoutait le 
« comte ; nous avons fait de grandes pertes en hommes , 
a nous avons dépensé des sommes énormes. Que serait-ce 
n donc si nous étions forcés de soutenir la guerre dans Fin- 
« térieur du royaume? Les Français, dans le commence* 
a ment, étaient peu aguerris ; ils le sont beaucoup mainte- 
a nant, ils ont plus d'enthousiasme que jamais- Il a fallu 
« destiner une partie de nos troupes de ligne au service des 
« troupes légères : nous avons, il est vrai, fait de nouvelles 
a levées ; mais leur organisation n'est pas encore parfaite : 
« un grand nombre de ces nouveaux soldats se sont engagés 
« volontairement par suite des sermons qu'ils ont entendus, 

« ou bien par la vanité de lire leurs noms dans la Gazette ; 

» mais il s'en faut bien que leur qualité réponde à leur nom- 
« bre. À mesure qu’ils quittent leurs villes ou leurs villages f 
a et qu 3 iis dépensent le prix de leur engagement , leur 
a ardeur se calme, et leur enthousiasme se refroidit. 

n I^cs succès que les Français ont obtenus dans la carn¬ 
et pagne précédente, doivent faire craindre une invasion sur 
a notre territoire. Tout porte à croire qu'ils^déploieront une 
a grande activité dans leurs opérations; ils connaissent bien 
a nos frontières, et ils profiteront de cette connaissance 
« pour les attaquer et pénétrer chez nous. ^ 

Le comte d’Àranda discute ensuite les deux hypothèses 
d’une invasion de la part des Français par la Catalogne et 
par la Biscaye, et il entre dans beaucoup de détails topo¬ 
graphiques, ainsi que dans des considérations politiques et 
militaires, pour démontrer les inconvéniens quèje cas d'une 
invasion pourrait entraîner; puis, revenant à Tétât de la 
France , U poursuit ainsi : a Sa milice se trouve bien 
organisée et aguerrie; elle est commandée par des chefs in- 
lelligens et actifs. Elle est accoutumée à se battre contre les 
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meilleurs soldats ded’ Europe : leur enthousiasme est au com- 
ble ; resprit de liberté a fait chez eux d'incroyables progrès» 
Cette légèreté française, qui naguère se rebutait si facilement 
des résistances, est devenue aujourd’hui du courage qui va 
jusqu’à la férocité ; enfin , il faut regarder la France comme 
une nation réduite au désespoir, et qu’il n'est pas sage de 
mépriser. Les puissances coalisées ne peuvent qu'être fati¬ 
guées et épuisées en hommes et en argent, circonstance qui 
est très favorable à la France ; car il lui sera fort aisé de 
faire des conditions avantageuses à un des peuples alliés; 
et certes, elle fera toute espèce de sacrifices pour garantir 
sa constitution. Quel serait alors le sort de la coalition, si 
un seul des alliés pouvait s’en séparer? 

* La Convention, non seulement a de bonnes troupes, 
mais elle est parvenue à amasser beaucoup d’argent, n’Im- 
portepar quels moyens; une fois lancée dans la carrière du 
crime, il était à supposer qu’elle ne négligerait rien pour 
s’affermir et faire triompher sa cause. Les puissances de 
l’Europe réunies ne peuvent présenter des moyens aussi 
formidables que ceux employés par la France. Toute sa 
population est appelée aux fronlières, et elle supporte pa¬ 
tiemment des fa^gues dont elle attend la récompense dans 
le triomphe de ses armes. 

« Les choses se passent bien autrement en Espagne : l'es¬ 
prit de liberté et d’égalité n'y existe point, et ne peut, par 
conséquent, enfanter ces prodiges. Les en gage mens volon¬ 
taires sont en petit nombre : encore ces volontaires ne sont 
point mus par d’aussi puissans ressorts. Le trésor doit être 
nécessairement épuisé : quelle comparaison peut-on raison¬ 
nablement établir avec les soldats français qui sont large¬ 
ment payés, au moyen de fonds amassés, à cet effet, par 
leur nation ? 

«L’Espagne, d’ailleurs, n’est point engagée dans cette 
guerre par des considérations puisées dans l'intérêt national ; 
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il ne s’agit que d'amitié et de parenté entre les familles ré¬ 
gnantes des deux nations. Le monarque espagnol veut 
vengé* sa famille outragée et dépossédée, et la rétablir, s'il 
le peut, sur le trône de France, qu'elle occupait ; or, cette 
cause n'est point de celles auxquelles on doive faire le sa¬ 
crifice de la destruction du royaume dont la conservation 
est la loi suprême ; la parenté n est qu'une affaire particu¬ 
lière, Il existe entre les nations des rapports d un ordre 
plus élevé et d'un intérêt plus réel ^pie celui des familles 
régnantes. Jamais l’Espagne n'a du s'unir avec la France 
plus étroitement qu'à présent, par la raison que d'autres 
puissances pourront se prévaloir de leur séparation pour 
leur faire la loi ; ce qui serait impossible, si elles pouvaient 
toujours rester unies , ainsi qu’elles l'ont été de tout temps. 
Parmi ces puissances, la plus à craindre , c'est l'Angleterre, 
dont la politique astucieuse fit semblant d'abord de ne point 
s'immiscer dans les affaires intérieures de la France; mais 
qui se déclara bientôt en faveur du rétablissement de la 
famille qui l’avait gouvernée jusqu alors, en soudoyant les 
princes d Allemagne , en armant de nombreuses escadres, 
et en engageant surtout l'Espagne dans la querelle contre la 
France pour les épuiser toutes deux,. Puisqu'elle a toujours 
en vue leur destruction, avouons qu'elle a complètement 
réussi en ce point, 

« Il est très facije a l'Angleterre de prolonger la lutte, au 
moyen de sommes d'argent données aux uns, et de forces 
envoyées pour secourir les autres. Elle sera certainement au 
comble de sa joie : toutes les colonies françaises sont ou 
soulevées ou déjà en son pouvoir ; les possessions espagnoles, 
très éloignées de la métropole et voisines des colonies an¬ 
glaises, se trouvent aujourd’hui mal défendues, puisqii'après 
la per pi des colonies françaises elles ne peuvent compter 
sur aucun allié. Une expédition anglaise nous ferait bientôt 
repentir de 1 appui inconsidéré que nous avons donné aux 
vi. 5 
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insurgés de ta Nouvelle Angleterre. Quels sont nos moyens , 
je le demande , dans le cas d’une semblable agression ? j 
« Je n’ajouterai qu’uirmot; nous avons toujours chel'nofis 
l’Angleterre, maîtresse de Gibraltar : le Portugal, qu’on peut 
regarder comme une province anglaise, se trouve sur notre 
flanc; la nouvelle France est sur nos derrières prête à se 
venger de notre inimitié. Si elle parvient à pénétrer avec 
ses armes dans l’intérieur du pays , la dévastation et la ter¬ 
reur qui les accompagneraient ne calmeraient certainement 
pas le mécontentement général du peuple. » 

Cette opinion du comte d’Aranda , également honorable 
pour son esprit et son patriotisme, fut remise d’abord au duc 
de l’Alcudia : mais on ne la lut devant le conseil détat que 
le i/, du même mois. Avant de rendre compte de ce qui se 
passa dans cette séance, ü importe de faire savoir qu’un 
commencement de mésintelligence réelle existait déjà entre 
le jeune ministre et le comte d’Aranda. La considération 
dont un homme aussi expérimenté que ce dernier jouissait 
pour toutes lés affaires politiques, n'e pouvait que porter 
ombrage au duc qui était ébloui par l’éclat de sa faveur 
auprès du monarque, et qui, avec la présomption na¬ 
turelle à son âge, s'imaginait peut-être que ses avis va¬ 
laient bien mieux pour le bien du pays que ceux d un homme 
blanchi dans la carrière des affaires publiques. Le comte 
était, d’ailleurs, assez porté à l’indépendance par caractère; 
quoiqu’il ne se souciât pas de rompre en visière avec un 
jeune favori élevé aux premières places et aux dignités 
les plus éminentes de la monarchie, qui n’avait d’autre 
mérite que les agrémens de sa figure et la faveur de la reine, 
néanmoins il chercha toujours à conserver dans ses rap¬ 
ports fréquens avec lui la dignité propre à sonrang, et le 
souvenir des services"’ importuns qu’il avait rendus à 1 État. 
Cette indépendance blessa peut-être le duc, habitué à voir 
les personnages les plus élevés se courber devant lui. Quoi 
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qu’il en soit, le comte d’Aranda, en cherchant à s’expli¬ 
quer la cause de l’orage suscité contre lui, affirme que le 
duc était déjà mal disposé envers lui avant la séance du 
conseil d’état. Il raconte même qu’étant, le 3 mars , dans 
1 antichambre de la reine avec plusieurs personnes de sa 
cour, et la conversation étant venue à tombe^ur une no¬ 
mination prochaine des cardinaux espagnols qu’il s’agissait 
de laire à Rome, le comte dit devant le duc de i’Alcudia ; 
L’affaire des cardinaux regarde'le ministre seul. « C’est vrai 
« M. le comte, répondit celui-ci; vous aurez occasion de 
.. connaître qu’en fait de cardcnalesje suis expert. « ( Car- 
denalcs est un mot à double entente, qui signifie les car¬ 
dinaux et les meurtrissures, ) Le comte ne vit pour le mo¬ 
ment, dans la réponse , qu’une plaisanterie; il sc contenta 
d’ajouter : Comme vous êtes habitué à morde r tous les jours 
au manège des chevaux rétifs, vous devez , en effet, avoir 
appris à bien manier le fouet. La séance du conseil' d’état 
montra au comte d’Aranda que le duc de l’Alcudia atta¬ 
chait aux mots qui lui étaient échappés, une signification 
tout-à-fait différente* 

Le 14 mars 1794, le roi vint présider le conseil : il était 
accompagné du ministre; le secrétaire du conseil Anduaga 
n’ayant aucun rapport à faire, le duc de l’Alcudia lui dit: 

« Puisque nous n’avons pas d’affaires pressantes à traiter 
aujourd’hui, on pourrait bien lire l’opinion du eomted’A 
randa, que je n’ai fait que parcourir très à la hâte. « Le 
secrétaire commença aussitôt la lecture devant le .comte 
d’Aranda , qui, rétabli de son indisposition, étai.t en état 
d’assister au conseil. On écouta eu silence la lecture de 
i écrit. Lorsqu’elle fut terminée, le duc de.l’Alcudia dit : 
L’auteur de cet écrit mérite d’être p un i ; U faut lui faire son 
procès, ainsi qu’à plusieurs autres personnes qui forment des 
sociétés t et. qui adoptent des principes contraires au service 

5 . 
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de Votre, Majesté, ce qui est un véritable scandale 11 faut 
prendre des mesures sévères contre eux; il est du devoir des 
ministres de Voire Majesté de surveiller ces sortes d'affaires 
et d'étouffer les mauvaises doctrines qui se répandent chaque 

'Te eomtéfcfAramla surpris, indigné même, mais non pas 
déconcerté par cette sortie inattendue du ministre répon¬ 
dit que le respect dû à Sa Majesté l’obligeait a garder de a 
modération; que sans cela il saurait satisfaire donc ma¬ 
nière convenable à de semblables «pressions. U accom 
pagna néanmoins ces paroles d’un geste de menace pour e 
duc, peu compatible avec le respect dû à la présence du 
monarque, et il ajouta qu’il fallait combattre son opinion 
par des raisons, soit politiques, soit nuktames , et qu il se¬ 
rait prêt à la rétracter s’il les trouvait mieux fondées que 
ses propres raisonnement Le duc insista et dit, entre autres 
choses, que le comte était infecté des maximes de la ré¬ 
volution française, dont il était le défenseur. Le comte 
rappela alors les services qu’il avait rendus a la couronne; 
il dit qu’il avait blanchi sous l'armure aussi-bien que dans 
la carrière diplomatique, i II est étonnant, ajouta-t-il, que, 
sans faire aucune attention à mes services , sans considérer 
que je suis trois fois plus âge que votre excellence, que j ai 
mérite de la bienveillance du roi le grade de capitaine-gé- 
Aral et de président du conseil; oubliant également que 
j’ai pacifié le royaume dans des momens critiques , lorsque 
votre excellence était à peine venue au monde ; il est éton¬ 
nant, dis-je, que votre excellence me maltraite ainsi devant 
Sa Majesté, et les autres membres du conseil qui sont ici 
présens. Sire , dit le comte en s’adressant au roi, le respect 
dû à la personne auguste de Votre Majesté, m’empêche de 
continuer. » 

Je n’ai que vingt-six ans, il est vrai, dit le duc de l’Aleudia, 
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mais je travaille quatorze heures par jour J ce qu'on n f a pas 
fait jus,quici ; je ne dors que quatre heures , et toute mon 
attention est absorbée par les a ffaires,. 

Le roi gardait 3e silence; Quelques membres du conseil 
cherchèrent à étouffer la querelle 5 le comte de Campo- 
manes prit la parole sur les affaires de la campagne; mais 
quand il vint à parler des frontières de T Arag on, il affirma 
qu'elles n'étaient point difficiles à franchir. « Â entendre le 
comte d’Aranda, dit le duc de TAleildia , elles sont inafc- 
cessibles, » Le comte se rapportant alors ai^t écrits qu'il avait 
présentés au conseil, le roi rompit le silence et dit avec 
vivacité , et non sans aigreur : Fous m'avez dit à moi 
qid elles étaient impossibles à franchir ; le due d'Âlcudia a 
raison . Le ministre, encouragé par ces paroles du roi, re- 
vint encore sur la nécessité de faire au comte son procès. 
« le suis prêt , M, le duc , dit alors le comte d'Aranda, à 
subir un procès ; je nTy soumettrai avec beaucoup de calme ; 
mais , à part ce moyen légale il me reste encore (U fit à ces 
mots un geste de menace adressé au duc } assez de courage , 
cVhonneur et de fermeté , malgré ma vieillesse. ^ Quelques 
momens après, le roi leva la séance, 

ïi était midi à peu près lorsque le conseil finit, A une 
heure et demie. Tordre fut signifié au comte d’Àranda de 
partir pour Jaën. Arrivé à cette destination, instruction 
du procès commença aussitôt. Faute de crimes, le juge qui 
en fut chargé se borna à demander au comte des éclaircis- 
semens sur T opinion lue au conseil d'État. Bientôt les dés¬ 
astres éprouvés par nos armes ne justifièrent que trop les 
craintes de cet habile homme d'état. L'Espagne ne put arrê¬ 
ter les troupes françaises arrivées sur TÊbre , et qui mena¬ 
çaient de prendre la route de la capitale, qu'en signant une 
paix honteuse , suivie de près (Tune alliance plus honteuse 
encore avec cette même révolution tant détestée. Les cou- 
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seils pour lesquels cm avait poursuivi le comte d’Aranda 
devinrent, quoique tard, et lorsqu'il n'était plus temps d'en 
tirer parti, la boussole du gouvernement. 

Le comte d’Àranda , transféré de Jaën à Grenade, eut la 
permission de se rendre plus tard à Épila en Aragon, où il 
mourut. ( 3 ) 


( r ) Relation écrite par le comte tTAranda lui-même. Collec¬ 
tion de manuscrits de M. le duc de San Fernando . 
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Progrès des lumières sous les Bourbons, j— Leur esprit réformateur, 
mais sage, — Charles III fit plusieurs réformes. — Inquisition. 
— Charles ne lui était pas personnellement favorable, — L^itrocité 
de ce tribunal se radoucit sous son règne, — Diverses mesures 
contre son autorité. — Censure des livres, — Affranchissement 
de P autorité civile, — Diputados y Personero del cornai i» — Main¬ 
morte civile et ecclésiastique. — Confréries. — Répression du 
vagabondage. 


Le règne de Charles III fut signale par d’im- 
porfautes améliorations dans les diverses bran¬ 
ches de l’administration publique, Philippe V et 
Ferdinand VI, également animés Tun et l’autre 
du désir de relever FEspagne de rabaissement 
où elle était tombée , donnèrent à leur gouver¬ 
nement une direction réformatrice et salutaire, 
suivie de résultats très satistaisans. Mais il est aisé 
de voir qu'en marchant dans la bonne route, 
ils agissaient avec une timidité marquée. Cette 
timidité s'explique assez par le manque des lu¬ 
mières, qui, de leur temps, étaient encore peu 
répandues, par f ancienneté et le pouvoir des 
abus, ainsi que par la nécessité de ménager les 
opinions et les intérêts de leurs sujets* La posi¬ 
tion de Charles était à cet égard bien plus a van- 
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tageuse que ne l’avait été celle de ses deux prédé¬ 
cesseurs immédiats. Les ameliorations faites pen¬ 
dant leurs règnes facilitaient celles qu’il jugerait 
convenable d’entreprendre. D’ailleurs, ce fut à 
l’époque de son avènement, vers le milieu du 
dix-huitième siècle, que l’on commença à sentir 
généralement le besoin du perfectionnement des 
sociétés politiques, et à émettre les pensées géné¬ 
reuses , dont le but était le bien-être et la civili¬ 
sation des peuples : ces idées, le gouvernement 
de Charles les partageait. Sous son règne, les prin¬ 
cipaux ministres, sans avoir été, comme 011 la 
dit, partisans avoués des encyclopédistes français, 
le comte d’Àranda excepté, connaissaient néan¬ 
moins très bien les bonnes maximes en matière 
d’administration publique, ainsi que les vérita¬ 
bles causes de la décadence de l’Espagne, et ils 
agirent tous avec plus ou moins d’activité et 
d’énergie d’après ce principe. 

1 ;histoire 11e peut que faire remarquer, en 
l’honneur des princes espagnols de la maison de 
Bourbon, l’esprit réformateur, mais sage, qui 
dirigea leurs gouvernemens ; esprit toutefois 
qui se voyait souvent arrêté par des obstacles 
que les mœurs, les opinions et des intérêts 
de localité lui opposaient. Excepté la partici¬ 
pation des Cortès aux affaires publiques, pour 
laquelle ces princes ne se montrèrent jamais dis¬ 
posés, et dont il serait cependant injuste de leur 
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faire un reproche spécial, puisque les Cortès 
étaient tout-à-fait tombées en désuétude sous les 
derniers rois de la dynastie autrichienne ; ex¬ 
cepté, dis-je, cette participation des assemblées 
nationales à la formation des lois, qu’il eût été 
honorable pour les princes de la famille de Bour¬ 
bon de rétablirj ils poursuivirent pour tout le 
reste avec zèle la régénération de FEspagne* Ils 
tenaient fortement, il est vrai, à conserver leur 
pouvoir absolu dans ses plus grands développe- 
mens; mais c’est une justice a leur rendre que 
d*avouer qu’ils voulaient faire le bien, et qu’ils 
en cherchaient les moyens et les occasions* 
Bourgoin remarque avec justesse que les quatre 
règnes de la maison de Bourbon ( il écrivait 
sous Charles IV) offrent le tableau bien rare 
d’une succession non interrompue de quatre 
rois, sinon revêtus de qualités brillantes, an 
moins probes, humains, sincèrement pieux, qui 
peuvent n’avoir pas toujours fait le bien avec 
discernement, mais qui cependant n ont jamais 
fait le mal de leur propre yolonté (*). 

Ce fut sous Charles III surtout que la bienfait 
sance éclairée du gouvernement 11e négligea au¬ 
cun moyen de relever le pays* Aussi le règne de 
ce prince offre-t-il une série non interrompue de 
ministres jaloux de régénérer la nation, en lui 
ouvrant les sources de richesses et de prospérité 

() Tableau de T Espagnemoderne , t I, p. 265- 
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qùe de déplorables erreurs et des abus de tout 
genre avaient si souvent obstruées. Leur ardeur 
était si grande, et l’autorité royale leur parais¬ 
sait tellement affermie, qu’aucun danger ne les 
effrayait. On sait que les sciences morales et éco¬ 
nomiques font souvent naître des discussions très 
a craindre pour des gouvernemens qui ne veulent 
être gênés par aucun obstacle. Les ministres de 
Charles III, loin de s’en alarmer, encouragèrent 
leur étude : par suite de leur système de perfec¬ 
tionnement, on vit établies à Madrid des chaires 
pour enseigner le droit naturel et des gens (*). 
Ce ne fut qu’après avoir observé la direction 
effrayante de l’esprit de réforme au commence¬ 
ment de la révolution française, que le gouverne- 

(') Philippe IV affecta, en IÛ25, des fonds à l’enseigne¬ 
ment , et créa diverses chaires pour les sciences et les lettres 
dans le collège impérial de Madrid, qui se trouvait alors 
sous la direction des Jésuite?. Une d’elles était spécialement 
consacrée aux sciences politiques et économiques : la tâche 
du professeur était d’interpréter les ouvrages d’Aristote , 
et de concilier la politique de l’Klat avec les devoirs' de la 
conscience et la religion catholique. Les Jésuites négligè¬ 
rent ces sortes d’études, en ne s’occupant que de la gram¬ 
maire et des belles-lettres, malgré une assignation de dix 
mille ducats, somme plus que suffisante, à cette époque, 
pour payer largement l’enseignement. Lors de leur expul¬ 
sion d’Espagne, Charles 111, cherchant non seulement à 
conserver, mais à modifier utilement les établissemens con¬ 
fiés à la direction des Pères de la compagnie, rouvrit ces 
études par son ordonnance de 1770 . Mais, au lieu de la 
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ment espagnol changea tout à coupa ce sujets et 
de protecteur franc et avoue qu’il avait été jus¬ 
qu’alors des améliorations, il devint, non sans 
raison, méfiant et ombrageux envers l’esprit soi- 
disant philosophique qui menaçait de bouleverser 
les Etats de l’Europe, sous prétexte de vouloir 
les réformer, Comme nous ne nous sommes pro¬ 
posé que de traiter cette partie de T histoire d’Es¬ 
pagne qui finit à la mort de Charles III, il ne 
nous appartient pas de signaler et d’apprécier 
l’influence que la révolution française exerça dans 
les conseils espagnols; d’autres écrivains auront 
cette tâche à remplir. 

INous allons donc rentrer dans notre sujet, et 
tracer le tableau d*es principales améliorations 
dont l’Espagne est redevable au gouvernement 
de Charles. Le mémoire ou compte rendu de 
Florida - Blanca , qui termine 'ce volume, ren- 

chaire de politique et d'économie ou Von interprétait Aris¬ 
tote j un nouveau professeur reçut Tordre d'enseigner le droit 
naturel et des gens, ainsi que de démontrer ses rapports 
avec la religion, la morale et la politique. Plus tard on donna 
une plus grande étendue à cette ordonnance; car, entre 
autres choses, on mit pour condition à ceux qui voudraient 
être admis à exercer là profession d’avocat à Madrid, l'as¬ 
sistance à cette chaire pendant un an, sans recevoir qui que 
ce fut dans le barreau de la capitale, à moins d’avoir jus- 
lifië au préalable raceotuplissenient de cette condition qui 
était de rigueur : le roi établit, en ouLre, des prix de deux 
cents ducats en rente viagère pour ceux des élèves qui fe¬ 
raient des progrès plus signales dans cette étude. 




y 6 CHARLES ÏII- 

fermant toutes Telles qui eurent lieu sous son 
ministère, lequel dura à peu près douze ans, et 
meme quelques unes de celles qui précédèrent 
son administration, nous y renvoyons le lec¬ 
teur. Nous nous occuperons seulement des me¬ 
sures qui n’ont pas été comprises dans ce docu¬ 
ment important. 

Inquisition. 

En montant sur le trône dfEspagne, Charles 1 II 
n’était pas personnellement disposé en faveur de 
cette institution barbare, fruit de l’aveugle fana¬ 
tisme, et que la raison a toujours abhorrée. Il 
venait de déposer la couronne de Naples, où il 
avait appris par sa propre expérience que 1 into¬ 
lérance n’était pas nécessaire pour obtenir l’obéis¬ 
sance et le sincère attachement des peuples ; mais 
il craignait de choquer les préjugés et les opi¬ 
nions des Espagnols, et de porter une attaque 
directe contre cette puissance auxiliaire de 1 au¬ 
torité ecclésiastique. Lors de la suppression de 
l’inquisition dans le royaume de Sicile, don 
Manuel de Roda lui conseilla de suivre l’exemple 
de son fils le roi des Deux-Siciles ; le monarque 
s’y refusa, en ajoutant : Les Espagnols veulent 
l’inquisition ; d’ailleurs elle ne me gêne en rien. 
Roda cherchant alorS à prouver au roi, par 1 his¬ 
toire d’Espagne, que du temps de Philippe I er , 
de Charles I er et de Philippe Y, on avait été sur 
le point de renverser le Saint-Office, et que des 
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circonstances frivoles s'ôtaient souvent opposées 
à raccomplissement de cette œuvre salutaire ; 
que Sa Majesté elle-même , ayant voulu réfor¬ 
mer cette institution, on avait nommé sans suc- 
cès une commission pour mettre un terme à ses 
abus; le roi persista dans son refus, en disant ; «Je 
n’ose pas affronter la résistance d’une partie du 
clergé et du peuple, qui ne sont point encore 
assez éclairés pour consentir à cette suppres¬ 
sion (’), » Charles se contenta donc de mettre des 
bornes aux vexations de ce tribunal, en adoucis¬ 
sant et en circonscrivant -son pouvoir, de ma¬ 
nière à aplanir les obstacles pour le renverser 
un jour dans des circonstances plus favorables. 
En effet, sous le règne de ce monarque, l'in¬ 
quisition ré offre plus les traits de son atrocité 
primitive; elle étaitdorcée d’avoir recours à des 
ménagemens : lors mèrpe qu'elle frappait, elle 
le faisait avec une timidité marquée. « Si Ton 
compare, dit Llorente ( 2 ), le règne de Charles III 
avec celui de son père Philippe V, il semble 
qu’ils aient été séparés par un intervalle de plu¬ 
sieurs siècles. Les progrès des lumières furent 
très rapides pendant cette période, et les inquisi¬ 
teurs des provinces eux-mêmes * quoiqu’il n eût 
été rien innové dans les lois de l'inquisition, 
adoptèrent ces principes de modération inconnus 

’ l 1 ) Villanueva, Vida Uteraria , t, Ij p. 2,5. 

( a ) StsL de VInquisition d'Espagne 7 t, IV, p. 79, 
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sous les princes de la maison d' Autriche* On Vit, 
à la vérité f de temps en temps, quelques rigueurs 
pour des motifs peu importuns; mais j’ai lu des 
procès de ce règne dont la suspension fut ordon¬ 
née , quoique les preuves en fussent bien plus 
concluantes que celles qui, sous Philippe II, 
suffisaient pour faire condamner les accusés à la 
relaxation (la peine de mort). 

« 11 faut convenir cependant qu’au milieu de 
ce système de modération le nombre des procès 
était encore immense, parce que toutes les dé¬ 
nonciations étant admises, on examinait, sans 
perdre de temps, les témoins de l’instruction 
préparatoire, afin dé voir s’il résultait quelque 
charge de la nature de celles que les préjugés du 
siècle faisaient considérer comme graves. Si sur 
cent procès commencés, il y avait eu seulement 
dix jugemèns, le nombre des pénitenciés eût sur¬ 
passé celui du règne de Ferdinand V ; niais le 
tribunal n’était plus le même : presque tous les 
procès étaient suspendus au moment de décréter 
l’arrestation des dénoncés. Les événemens ayant 
appris aux juges à ne procéda* qu’avec uhe sage 
lenteur, ils s’en tenaient fort souvent à l’audience 
des charges ; méthode inconnue du temps de 
Torquemada et de ses premiers successeurs. On 
prenait des moyens toujours modérés pour que 
le dénoncé se rendît au lieu où siégeait le tribu¬ 
nal, sous prétexte d’y traiter quelque affaire. 
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Introduit secrètement dans la salle des audiences 
du Saint-Office, on lui faisait connaître les 
charges constatées par Fins truc don secrète. Il y 
répondait, et retournait chez lui après avoir pro¬ 
mis de comparaître une seconde fois lorsqu’il 
en serait averti. Quelquefois on abrégeait la pro¬ 
cédure et on la terminait par un jugement qui 
n ? imposait au condamné qu'une pénitence se¬ 
crète, qu’il accomplissait sans que personne, 
excepté le commissaire du tribunal, en fut in¬ 
struit, et sans lui faire perdre la considération 
dont il pouvait jouir dans le monde : on sauvait 
ainsi F honneur des personnes et des familles. » 
v Cette modération, dit ailleurs (') le même 
historien, se trouve confirmée par le très petit 
nombre d 7 auto-da-fé célébrés dans les derniers 
temps ; quatre personnes seulement furent li¬ 
vrées aux flammes pendant la période de vingt- 
neuf ans. Tous les autres procès furent terminés 
par des auto-da-jé singuliers. On conduisait le 
condamné seul dans une église pour lui lire la 
sentence, lorsqu’elle avait été approuvée par le 
conseil de la Siiprema , et sans attendre qu'il y eût 
un plus grand nombre de condamnés, pour en 
faire un smljiuto-da-féparticulier. » 

L’esprit, cruellement affecté par les scènes 
d’horreur et d’intolérance si fréquentes dans l’his- 
toire d’Espagne, se trouve enfin soulagé en entre- 
( ] ' Page t)3. 
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voyant T aurore du retour aux sentimens d’une 
piété douce et bienveillante, et en assistant aux 
progrès, quoique lents et tardifs, de la vérité 
dans un pays si long-temps livré aux horreurs 
systématiques du fanatisme religieux. L’instruc¬ 
tion qui avait commencé à se répandre sous le 
règne de Philippe Y, et dont les progrès avaient 
été remarquables sous Ferdinand VI, donnait en¬ 
fin ce résultat satisfaisant sous celui de Charles II!, 
Un nombre considérable d’Espagnols éclairés qui 
entouraient le trône de ce monarque, travail¬ 
lèrent avec succès, et d’une manière ouverte, à 
assurer le triomphe de la raison ,*en renversant 
le tribunal abominable, source de tous les maux 
de la patrie. Par malheur ils avaient affaire à un 
roi qui partageait, à la vérité, leurs sentimens 
sur cette odieuse juridiction, et sur la nécessité 
de la détruire, mais qui écoutait les conseils d’un 
moine ignorant et fanatique, le confesseur Eleta, 
dévoué aux intérêts de la superstition, défenseur 
ardent et passionné du Saint-Oflîce. Placé entre 
les deux partis, le monarque neutralisait, pour 
ainsi dire, les forces de Ton et de l’autre, La 
philosophie, qui répandait des flots de lumière 
au-delà des Pyrénées, comptait pour elle les 
ministres de Charles III ; mais Terreur, de son 
côté, menacée dans les institutions sur lesquelles 
elle s était appuyée jusqu’alors, faisait les der¬ 
niers efforts pour les soutenir. 










CHAPITRE IV ADDITJOHWEL. g t 

Ïjês mesures ci—apres apprirent a l'inipisition 
que son empire était près de finir. En 1762 , 011 
défendit de publier les brefs de Rome sur la con¬ 
damnation des livres, sans le consentement de 
1 autorité civile ; on ordonna également de ne 
censurer aucun écrit d’auteurs vivans, sans qu’au 
préalable ils fussent entendus sur le sens qu’ils 
attachaient à leurs expressions. Celte disposi¬ 
tion, tout en ne paraissant pas d’une importance 
majeure, l’était cependant beaucoup; car le 
triomphe de l’erreur dans la Péninsule n’avait 
été dû qu’au soin avec lequel on avait retiré des 
yeux des Espagnols tout livre qui aurait pu con¬ 
tribuer, d’une manière directe, à les leur dessil¬ 
ler sur les dangers de l’intolérance civile. L’hor¬ 
reur seule des bûchers n’aurait peut-être pas 
suffi pour plonger la nation dans les ténèbres, 
sans le système constamment suivi de l’index et 
des censures. C’était donc un bienfait immense 
dans ses conséquences, que l’intervention d’une 
autorité éclairée dans l’exercice de ce pouvoir 
censorial que 1 inquisition s’était attribué jus¬ 
qu’alors. 

Sous la présidence du comte d’Âranda, un e 
cédule royale borna, en 1770, la juridiction de 
1 inquisition aux seuls crimes d’hérésie contu¬ 
mace et d apostasie, et lui défendit de faire 
subir aux sujets de Sa Majest é-l’opprobre de la 
prison, à moins que leurs crimes ne fussent évi— 

6 


vi. 
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demment prouvés. Aranda quitta la présidence ; 
mais des hommes éclairés entourèrent, après sa 
retraite, le trône de Charles III, et son ordon¬ 
nance fut maintenue, aux grands applaudisse- 
mens des amis de 1 humanité. 

Depuis cette époque, l’inquisition Fut constam¬ 
ment surveillée par le gouvernement ; il ne put 
pas, à la vérité, empêcher le procès d’Ola- 
v ide, mais il fît au moins adoucir la sentence; 
car , sans l’interposition du roi et des ministres, 
cet administrateur éclairé aurait infailliblement 
subi la peine de mort. En 1784, il Fut établi 
que lorsque l’inquisition aurait fait le procès à 
quelque grand d’Espagne, à quelque ministre 
de Sa Majesté , à quelque officier de ses troupes, 
à quelque membre de ses tribunaux, a un homme 
en place en un mot, elle serait obligée de pré¬ 
senter au roi toute la procédure pour être revue 
et examinée. U eût été à désirer, remarque Bour- 
g 0 in avec sa sagesse ordinaire , que cette même 
protection eût préservé les classes moins éle¬ 
vées ; mais c’était toujours un frein assez puis¬ 
sant pour l’inquisition que d’être forcée de res¬ 
pecter comme inviolables les principaux citoyens. 

Ce ne fut pas seulement, il faut l’avouer, la phi¬ 
losophie qui dicta cette mesure; les ministres son¬ 
geaient aussi à défendre par elle leurs propres per¬ 
sonnes ; car pendant la durée de la lutte entre les 
partisans des idées ultramontaines, soutenus par 
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le confesseur Életa, et les Espagnols éclairés qui 
étaient à la tête du gouvernement* l’inquisition 
n’oubliant pas son ancienne allure, et se souve¬ 
nant qu’elle avait réussi au trefois à épouvanter les 
hommes même les plus puissans, eut l’audace 
d’instruire contre le ministre Roda, contre les 
comtes d’Aranda, de Campomanès et de Flo- 
rida-Blanca, ainsi que contre les évêques com¬ 
posant le conseil extraordinaire de 1767, et des 
deux années suivantes, formé pour l’expulsion 
des Jésuites ; les procès de ces hommes distingués 
avaient tous la même origine : leur accusation 
consistait dans leur attachement aux maximes de 
la philosophie moderne. 

Grâce aux mesures qu’on avait prises, et à la 
marche constante et assurée de la raison dans les 
temps postérieurs, le gouvernement de Char¬ 
les IV trouva l’inquisition peu redoutable; elle 
fut même souple et aveuglément soumise à ses 
volontés; car on doit dire, à son honneur, qu’il 
mit fin à plusieurs procès, en prenant les pré¬ 
venus sous sa protection. 

Afft anchissemont de Vautorité royale. 

La couronne avait réussi, au-delà peut-être de 
ses espérances, à s’affranchir de toute interven¬ 
tion des Cortès dans les aflàires du gouverne¬ 
ment; mais elle avait été moins heureuse contre 
les empietemens continuels de l’autorité spiri— 

6 . 
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tuelle qui la tenait, sons bien des rapports, dans 
une espèce de vasselage. Le même esprit auda¬ 
cieux qui s’était arroge le droit de disposer à son 
gré des trônes de la terre, et avait fait courber 
devant lui le front des têtes couronnées, préten¬ 
dait aussi s'immiscer dans presque tous les détails 
de r administration à la faveur de F origine sacrée 
de l'autorité religieuse* La lutte était engagée à 
cet égard en Espagne, comme elle Fêtait dans les 
autres Étals de FEurope depuis le renversement 
des principes, opéré pendant le moyen âge. 

Le gouvernement de Charles 111 rendit à la cou¬ 
ronne une partie du pouvoir qui avait été usurpé 
sur lui par le clergé ; et, quoique les limites des 
deux autorités civile et ecclésiastique soient en¬ 
core de nos jours loin d'être bien déterminées 
en Espagne, les décrets sur la nécessité de pré¬ 
senter tous les brefs de la cour de Rome au Con¬ 
seil de Castille avant leur publication, la protec¬ 
tion accordée aux ecclésiastiques dans Fordre 
judiciaire contre les abus d'autorité de leurs su¬ 
périeurs , le décret qui prescrivait aux évêques 
de demander au Conseil de Castille son approba¬ 
tion relativement aux promis ores nommés par eux 
pour exercer F autorité judiciaire dans les procès 
sur les mariages et autres affaires ; ces diverses 
dispositions, et plusieurs autres, attestent la sol¬ 
licitude des ministres de Charles en faveur de 
F autorité civile. 
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Lç même esprit qui conclut le concordat entre 
Ferdinand VI et le Saint-Siège en lySS, dictait 
les mesures prises posterieurement sou s Charles III 
par les ministres Roda et Florida-Blanca ; elles 
sont de nature à satisfaire les esprits les pl#s dif¬ 
ficiles. il est; assez remarquable que ce soient 
précisément ces deux ministres qui, après avoir 
rempli des fonctions publiques à Rome pour 
l’Espagne, ont porté les coups les plus sûrs et 
les plus douloureux à la cour papale. On serait, 
tenté de dire qu’ayant vu de près ce gouverne¬ 
ment, ils avaient mieux appris à en connaître 
les abus et à en prévenir les empiéteraens. Roda 
était plus ardent ennemi des usurpations de la 
cour papale que Florida-Blanca; mais tous les 
deux professaient des maximes favorables aux 
droits de la couronne; tous les deux avaient été 
avocats dans les tribunaux espagnols, et étaient 
hautement convaincus aussi que l’indépendance 
de l’Eglise.nationale et la souveraineté du peuple 
espagnol demandaient son affranchissement de 
la cour de Rome, relativement à l’autorité qu’elle 
était parvenue à exercer chez lui sur une foule 
de points intimement liés à sa prospérité et à la 
forme de son gouvernement. 

Malheureusement, tout en donnant leurs soins 
empressés et louables à la réintégration de la cou¬ 
ronne dans ses droits, ils ne songèrent nulle¬ 
ment à ceux que la couronne elle-même avait 
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usurpés sur le peuple. Il eût été juste cepen¬ 
dant , puisqu'on était sur la voie des restitutions, 
et que d ailleurs les esprits commençaient à se 
porter vers les réformes utiles, il eût été juste, 
disonf-nous, de proposer le rétablissement des 
anciennes Cortès. Cela devenait d'autant plus 
nécessaire, qu'en restituant à là couronne ses 
droits légitimes, ü n’en fallait pas moins songer 
à éviter T inconvénient de la concentration des 
pouvoirs ^ en les balançant les uns par les autres, 
et en établissant entre eux une heureuse et salu¬ 
taire harmonie, La susceptibilité de Charles stir le 
maintien de ses prérogatives, et sans doute aussi 
le peu de progrès que la science du droit public 
avait faits encore en Espagne, détournèrent les 
jurisconsultes de cet objet important, et les en¬ 
gagèrent dansées combats moins périlleux contre 
l'autorité ecclésiastique. On doit supposer que 
Campomanes, Jovellanos, et autres hommes 
éclairés, auraient voulu le rétablissement des 
Cortès, mais qu’ils n'osèrent pas le proposer. 

Diputados y Persançto del comun , 

L'organisation des municipalités* si intime¬ 
ment liée partout avec la liberté civile des peu¬ 
ples, avait subi en Espagne des vicissitudes et des 
altérations qui amenèrent enfin la servitude des 
Cortès, et rendirent la couronné assez hardie 
pour se débarrasser de la gêne de la représenta- 
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tion nationale> quelque soumise à ses volontés 
qu'elle fut devenue- L'usage s'était introduit 
depuis long-temps dans les provinces de Cas¬ 
tille de vendre les emplois municipaux de re- 
gidores (écbevins), lesquels , à raison de leurs 
fonctions, donnaient dé Y estime et de la consi¬ 
dération à ceux qui les exerçaient. Dans les villes 
surtout qui avaient le droit de nommer des dé¬ 
putés aux Cortès , l'élection leur appartenait 
exclusivement, circonstance qui faisait Recher¬ 
cher ces emplois parles familles nobles, fort em¬ 
pressées de les acheter- De là la facilité pour la 
couronne de ne faire arriver aux Cortès que des 
personnes complaisantes et jalouses d’obtenir les 
faveurs de la cour. 

Il en résulta pour ces charges municipales en 
général que, soit vendues, soit transmises par 
héritage, elles étaient regardées comme des titres 
purement honorifiques, et que Ton se mettait 
très peu en peine d'en remplir convenablement 
les fonctions. Les économistes espagnols, entre 
autres Osorio, avaient déjà fait sentir la néces¬ 
sité d'appeler au gouvernement municipal tout 
homme qui avait de la capacité, sans aucune dis¬ 
tinction de classes. Le comte de Campomanes , à 
qui cette idée d’Osorio paraissait très sensée, 
mais qui voulait en même temps la concilier 
dans son exécution avec les droits acquis par les 
propriétaires, émit l'avis de rembourser aux 
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titulaires de ces emplois les mêmes sommes qu'ils 
leur avaient coûtées, laissant ainsi l'accès libre 
pour le gouvernement des villes à toute personne 
dont les lumières, les vertus et les richesses, 
offriraient l'espoir d’avantages pour la commu¬ 
nauté. Campomanes aurait voulu qu’il y eût 
dans chaque municipalité au moins autant d'éehe- 
vins librement choisis par le peuple, qu'il y en 
avait qui possédaient ces places par suite des 
ventes ou des héritages. 

Le décret royal du 5 mars 1766, sans entrer 
entièrement dans les vues de ces deux écrivains, 
en adopta cependant le principe, et créa deux 
officiers municipaux populaires et un syndic, 
qui devaient être choisis au commencement 
de Tannée parmi les personnes de la ville mé¬ 
ritant mieux la considération générale. L’uti¬ 
lité de cette création se fit bientôt sentir; car 
les nouveaux élus travaillèrent avec zèle pour la 
prospérité , Thonneur et T embellissement des 
villes qui les avaient entourés de la faveur popu¬ 
laire; ils furent puissamment secondés par elles, 
dans leurs opérations et dans tous leurs travaux, 

.Main-morte civile et ecclésiastique. 

Une grande partie des biens immeubles étaient 
affectés à des majorais ou possédés par l'Eglise. 
Les inconvéniens de ce mode de possession se fai- 
saient sentir chaque jour. Dans les majorats, les 
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propriétaires négligeaient d’ordinaire de cultiver 
et d’améliorer les biens , et ne se souciaient pas 
de les transmettre à leurs descendais dans un 
meilleur état qu’ils ne les avaient reçus de leurs 
devanciers. Quant aux biens de l’Eglise , ils ne 
pouvaient pas non plus être exploités avec Inacti¬ 
vité industrieuse et le zèle particulier de celui qui 
en avait une pleine et libre possession. Des écri¬ 
vains éclairés dénoncèrent au gouvernement les 
abus de la main-morte 9 et lui firent sentir la néces¬ 
sité d’y mettre un terme; le principal d’entre eux 
fut le comte de Campomanes, qui, par ses nom¬ 
breux et savans écrits, aussi-bien que par des rap¬ 
ports lumineux, quand il était fiscal du Conseil de 
Castille, contribua à répandre les bons principes 
économiques sur , cette matière si importante. 
Quelque résistance que l’on dût attendre de la 
part des propriétaires des substitutions, celle du 
clergé était bien plus à craindre. La lutte fut vi¬ 
vement engagée dans le Conseil de Castille, dont 
l’avis est d’ordinaire consulté pour les lois et pour 
les mesures générales d’administration. Le parti 
qui y soutint le droit de la main-morte ecclésias¬ 
tique l’emporta : il résulta néanmoins un grand 
avantage de cette discussion, celui d’avoir accou¬ 
tumé les esprits à l’examen de cette matière im¬ 
portante. Le reste devait être l’œuvre du temps. 
Le rapport du Conseil de Castille au roi, sur le 
projet de loi relatif aux acquisitions-de main- 
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morte ecclésiastique , est du r8 juillet 1766* 11 fut 
occasionné par une pétition de Carraseo, fiscal 
du conseil des finances. Elle avait pour but de 
déclarer à F avenir la maui-fnorte ecclésiastique 
dans F impossibilité d'acquérir des biens immeu¬ 
bles. Une circonstance assez: singulière de cette 
pétition mérite d’être remarquée. Le fiscal Car- 
rasco s'appuyait sur l'avis de la députation de 
Rejnos 9 sorte de commission de Cortès qui reste 
toujours à Madrid, dont les membres sont atta¬ 
chés au conseil des finances : le Conseil de Cas¬ 
tille fit peu de cas de cette demande de la dépu¬ 
tation , en donnant pour raison qu'il n était point 
prouvé que les villes dont les membres étaient 
les mandataires j les eussent chargés de cette in¬ 
stance. Le conseil ajoutait que les Cortès ayant 
été réunies en 1760 , pour le couronnement du 
roi., n’avaient fait aucune demande à ce sujet, ni 
laissé non plus de pouvoirs spéciaux pour en 
faire une, et que c'était a cause de cela que la 
députation ne faisait pas d’instance spéciale et 
solennelle, se bornant seulement à approuver la 
démarche du fiscal des finances. Venant ensuite 
au fond de la question, le conseil était d'avis de 
maintenir à la main-morte ecclésiastique le droit 
d'acquérir des immeubles, et il puisait ses motifs 
dans la liberté naturelle 1 qu’ont tous les proprié¬ 
taires de disposer de leur bien, ainsi que dans le 
droit non moins incontestable des ecclésiastiques 
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d'acquérir des immeubles tout aussi-bien que les 
autres citoyens. Ce n’est point V accumulation des 
propriétés dans la main-morte ecclésiastique, di¬ 
sait le conseil dans sou rapport, qui est cause de 
la décadence de l'agriculture, puisqu'il est de 
toute notoriété que les biens appartenant à des 
couverts ou corporations riches , sont le mieux 
cultivés, et que, a un autre côté, il est non moins 
vrai que les propriétaires de biens de main-morte 
se conduisent toujours avec une bienveillance 
marquée envers leurs fermiers. D'ailleurs, l'ar¬ 
ticle 8 du concordat entre Philippe V et le Saint- 
Siège assujettit au paiement des impôts les biens 
acquis par la main-morte ecclésiastique, de la 
même manière que les propriétés appartenant h 
des laïcs; disposition, ajoutait le conseil, entiè¬ 
rement conforme à la justice, puisq^ toute pro¬ 
priété nouvellement acquise doit contribuer au 
soutien de l'Etat; la justice ne veut pas, au sur¬ 
plus, que l'on impose aux uns la restriction de ne 
pas disposer de ses biens, et aux autres celle de ne 
pouvoir pas en acquérir- Quant aux causes qui 
ont occasionné l'état de décadence où nous som¬ 
mes, dit le conseil en finissant, il en existe 
de bien connues, et qui ont été expliquées par 
les économistes espagnols. On n'a pas besoin de 
recourir aux inconvénient de la main-morte ec¬ 
clésiastique, 

Ce fut sans succès que plusieurs des membres 
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du conseil combattirent le principe de la liberté 
indéfinie des acquisitions, laquelle devait être su¬ 
jette, disaient-ils, comme tous les autres droits 
civils, aux restrictions et modifications que com¬ 
mande le bien-être de la société politique. Quant 
à ce qui concerne le clergé en particulier, le 
droit de restreindre cette liberté à son égard 
était encore bien plus évident, carie clergé n ayant 
été admis dans la société civile que comme une 
institution salutaire, propice à la paix et au bon- 
heur des peuples, il ne lui a*été permis d’acquérir 
des biens de diverse nature, que sous les réserves 
et conditions qu'il plairait à la société civile elle- 
même d’établir. Le monarque, que l’absence 
des autres pouvoirs politiques rendait déposi¬ 
taire de Fautori té législative, était par conséquent 
le maître dj^largir ou de restreindre la faculté 
d’acquérir qui avait été accordée à F Eglise, da-* 
près les considérations puisées dans F intérêt gé¬ 
néral de Fagriculture et de la richesse de ses 
sujets. 

Nous n’aurions pas rapporté ces débats sus¬ 
cités dans le Conseil de Castille, au sujet de la 
main-morte ecclésiastique , si nous n’avions pas 
voulu montrer le gouvernement de Charles ÎII, 
attaché non seulement à faire des réformes fa¬ 
ciles, mais à préparer aussi celles qui deman¬ 
daient une énergie particulière à raison des in¬ 
térêts privés qu’elles devaient ' blesser. C’était 
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déjà un grand mérite de sa part que d'aborder 
franchement des questions aussi essentielles. 
Campomanes et Jovellanos les mirent à la portée 
de tous les esprits dans leurs ouvrages sur la 
main-morte ; et quoique le dernier de ces deux 
économistes déplorât encore sous Charles IV * 
dans son excellent mémoire sur le perfectionne - 
ment des lois agraires , F existence dune législa¬ 
tion qui permettait au clergé d’acquérir des biens 
immeubles * l'esprit et les discussions de gouver¬ 
nement de Charles III n en furent pas moins 
très profitables aux intérêts nationaux, en ce que * 
le chemin était déjà indiqué aux administrations 
à venir pour leurs opérations à ce sujet. 

Le grand nombre des Confréries > parmi les¬ 
quelles il y en avait qui possédaient des biens im¬ 
meubles, appela aussi l'attention de F autorité. 
D'après le relevé fait par le Conseil de Castille, 
il résulta qu'il en existait dans la Castille, 19,024, 
dépensant par an 8,784,458 réaux, et 6,567 
dans la couronne d'Aragon, ayant un revenu de 
2,905,145 réaux; total des confréries, 25,581 ; 
total des dépenses, r 1 ,687,87 1 réaux. On s'occupa 
sérieusement des moyens de donner à ces asso¬ 
ciations une forme plus utile. Campomanes pro¬ 
posa la création des juntes de bienfaisance dans 
chaque évêché, lesquelles seraient chargées de 
réunir toutes les confréries dans chaque paroisse , 
en n’en formant qu’une seule, et allée tant les 
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fonds qui seraient disponibles au secours des vé¬ 
ritables pauvres et aux écoles patriotiques. 

Répression du vagabondage. 

Par l'ordonnance du 7 mai 177s, datée d’À- 
ranjuez, on prescrivit aux autorités inférieures 
la conduite qu’elles devaient tenir à l’égard des 
vagabonds, pour les rendre utiles à l’Etat, en les 
enfermant dans des dépôts formés à cet effet à la 
Gorogne, à Zamora, à Cadix et à Carthagène, 
On y exercerait au maniement des armes ceux 
qui, par leur âge et leurs qualités physiques, 
seraient en état de faire le service; quant â ceux 
qui ne pourraient pas être destinés à l’armée, ils 
devraient passer à la marine. Les en fans des uns 
et des autres apprendraient quelque métier dans 
les maisons de mis eri cardia ( bienfaisance). Tous 
les J lieras ou privilèges en matière de juri¬ 
diction étaient abolis. L’autorité ne serait pas 
désormais entravée par ces exceptions : l’arres¬ 
tation des vagabonds pourrait se faire ainsi à 
l’avenir d’après un système uniforme. Cette or¬ 
donnance pouvait être regardée comme un com¬ 
plément de celle de 1770 sur le recrutement de 
l’armée. 

Le lecteur remarquera, que ce mode de re¬ 
crutement était foncièrement vicieux, puisque 
la profession qui demande au plus haut degré 
toutes les qualités qui distinguent le bon citoyen. 
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se trouvait confiée au rebut de la société; la cor¬ 
ruption et f avilissement devaient infecter les sol¬ 
dats, tout en les ravalant jusqu’à marcher avec 
des vagabonds et des malfaiteurs; mais c’était 
alors T opinion générale des Etats de T Europe , 
de regarder les armées, comme chargées de là 
discipline et de la correction de toute sorte de 
mauvais sujets* Les, armées nationales, com¬ 
posées de la masse des citoyens appelés à la dé¬ 
fense de la patrie, et ne tolérant rien qui soit 
capable de les dégrader , datent d’une époque 
postérieure. I/utilité de l’ordonnance de 1775 
présentait cependant un but louable, celui d’ex¬ 
tirper le vagabondage ; c’est sous ce rapport 
qu’on lui doit des éloges. 









96 


CHÀKLES ITI * 



CHAPITRE V ADDITIONNEL. 


Sociétés économiques d 'Amis du Pafs . — Leur utilité pour l’agri¬ 
culture et l'industrie. — Toutes les classes s'empressent d'en 
faire partie, le haut clergé surtout. — La société Bascongadt 
servit de modèle aux autres sociétés du. royaume. — Notice sur 
sa formation et ses travaux. — Société de Madrid. — Sou in¬ 
fluence auprès du gouvernement pour plusieurs ordonnances 
favorables à T indu strie. — Société des Dames. — D'autres so¬ 
ciétés économiques créées dans les diverses villes de l'Espagne. 


À l époque où les Sociétés économiques d y Amis 
du Pays furent formées en Espagne, Linguet cher* 
clia à égayer les lecteurs de ses Annales politiques, 
par d'insipides plaisanteries sur des associations 
aussi bienfaisantes* La haine qu’il portait au col¬ 
lege des avocats de Paris et à l’Académie fran¬ 
çaise > lui fît aussi déclarer la guerre à toute cor¬ 
poration scientifique on littéraire. L'institution de 
ces sociétés fut cependant une des plus utiles et des 
plus heureuses conceptions qui aient pu naître sous 
le règne de Charles 1IL C’est peu pour la prospérité 
d’une nation, que d’avoir des hommes éclairés à 
la tête des affaires pudiques, s’ils ne peuvent 
compter sur la coopération de la partie influente 
de la société-pour T exécution et l’accomplisse¬ 
ment de leurs vues. On ne peut se flatter d’opérer 
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de grandes choses en administration publique 
sans faire un appel aux sentimens et aux intérêts 
de la majorité des citoyens. Cette participation 
est de rigueur. Le grand principe de la politique 
administrative doit être d’intéresser à la prospé¬ 
rité des peuples la religion, l’humanité, la bien¬ 
faisance, la gloire, et même jusqu a la vanité des 
individus qui jouissent d’une certaine influence, 
en dirigeant habilement leurs lumières et leur zèle 
vers les objets et les travaux d une u tilité générale. 

I/Angleterre, dont l’organisation sociale lui 
offre tant de motifs de se féliciter de la partici¬ 
pation de toutes les classes aux affaires de l'admi¬ 
nistration publique, n’a vu propager chez elle 
les lumières et les bienfaits de l’éducation na¬ 
tionale, quà la faveur de ce même système, et 
par la coopération gratuite et honorable de'ses 
citoyens. Elle lui est redevable d’une foule in¬ 
nombrable d’associations de bienfaisance. Les 
gouvernemens auront beau rendre d’excellentes 
ordonnances sur l’instruction publique, et sui¬ 
des améliorations en tout genre, les progrès 
doivent être nécessairement lents, si le patrio¬ 
tisme, 1 amour de la gloire ou d’au très sentimens 
honorables ne portent pas les citoyens à seconder 
spontanément et avec zèle les idées salutaires de 
l’administration. 

Les sociétés économiques à'J mis du Pays furent 
conçues et établies en Espagne d’après ces vues. 
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Ce sera peut-être im sujet d’etQimement pour 
quelques personnes, de voir que 1 autorité roy ale, 
parvenue au suprême degré de tendue et de force 
dans ce pays, ne se soit pas montrée ombrageuse, 
et qu’elle ait favorisé rétablissement de corpora¬ 
tions puissantes, toujours suspectes, lors même 
qu’elles ont un but avoué, aux gbuvernemens 
absolus, habitués à craindre les orages des discus¬ 
sions, et la puissance du raisonnement* mais 
les ministres de Charles étaient, d’une part, trop 
éclairés, et de l’autre, trop certains delà stabilité 
du pouvoir, pour éprouver la moindre alarme. 
Des écrivains courageux , entre autres le célèbre 
comte de Campomanes, cherchant à sauver l’a¬ 
griculture, l’industrie et le commerce, de là dé¬ 
cadence qui les menaçait, et mûrissant les moyens 
propres à les relever, indiquèrent comme un 
des plus convenables, la création des associations 
patriotiques dans les villes d’une population con¬ 
sidérable. Ils y voyaient autant de foyers de lu¬ 
mières, qui serviraient à éclairer la nation. De¬ 
puis Philippe Y on s’était occupé de l'affaire 
importante de rétablir l’agriculture et l’industrie, 
et de détruire les obstacles qui s’opposaient à 
leur prospérité; mais ces vœux du gouverne- 
rfient étaient restés sans résultat. Ce fut Ci un¬ 
ies 111 qui les réalisa en partie. 

Sans faire des dépenses, sans payer des appoin- 
temens, enfin sans éprouver les embarras ni subir 
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les entraves qui naissent souvent de l’exécution 
des projets les plus minces, l’Espagne vit s’élever 
dans son sein un grand nombre d’écoles très 
utiles et d assemblées littéraires, auxquelles on 
put confier avec sûreté, soit l’examen, soit l’exé¬ 
cution de plusieurs mesures essentielles relatives 
aux progrès de l’agriculture, des arts industriels, 
du commerce et de la police intérieure. 

La classe là plus influente, par la nature de ses 
fonctions ainsi que par ses richesses, était le clergé, 
qui, d’ailleurs,'avait une supériorité relative de 
lumières sur les autres classes de la société; car, 
quoique les études des universités ne fussent point 
faites pour éclairer les esprits de ceux qui se 
destinaient aux dignités de l’Église, il arrivait 
souvent que le jargon barbare des écoles, néces¬ 
saire pour entrer dans cette carrière la plus con¬ 
sidérée de toutes en Espagne, une fois qu’on y 
était parvenu, était abandonné pour des lec¬ 
tures plus capables de nourrir l’esprit et pour 
des études d’une utilité réelle. Ce fut dans le 
clergé cjue les sociétés économiques trouvèrent 
plus d’individus propres à diriger leurs travaux 
bienfaisans par des largesses qui coûtent si peu 
à la charité chrétienne; leur bienfaisance, et 
leur instruction, offraient ainsi d’excellentes 
ressources pour l’organisation de ces instituts. 
C’étaient eux qui remplissaient les fonctions les 
plus importantes, soit de directeur, soit de cen- 
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seur, et qui étaient, pour ainsi dire, l'âme de 
ces associations. 

La noblesse, toujours animée de. sentimens 
généreux 1 , comptait aussi un certain nombre 
d’hommes instruits qui secondaient de tout leur 
zèle les mêmes vues. Elle contribuait également 
par ses dons au maintien de ces corporations. 

Les commerçans, les propriétaires, tout ce 
qui avait un titre à la considération publique 
était appelé à en faire partie. Ainsi les membres 
les plus distingués de la société‘civile compo¬ 
saient ces ®ssemblées. 

La société Bascongade ayant servi de modèle 
à celles qui furent formées après dans tout le 
royaume, nous devons remonter à l’époque de 

sa création. „ . 

Dans les provinces de Biscaye, Alava et Lui- 

puzctTa, les nobles et les personnes les plus mar¬ 
quantes avaient, depuis long-temps, l’usage de se 
réunir pour des fêtes et des réjouissances ; plus 
tard on eut le bon esprit de s’assembler pour 
traiter de quelques matières scientifiques ou re¬ 
latives aux arts. Vers l’année 1748» 011 y voyait 
déjà une académie composée de gentilshommes 
et d’ecclésiastiques adonnés à 1 étude. Ses régle- 
mens fixaient le lieu, l’heure et. 1 objet de leur 
réunion. On s’y occupait le lundi des mathéma¬ 
tiques, le mardi de la physique, mercredi d’his¬ 
toire et de quelques traductions faites par les 
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membres de la société; le jeudi on faisait de la 
musique , le vendredi était consacré à la géogra¬ 
phie , le samedi Tétait aux affaires du temps , et 
le dimanche on donnait des concerts. Le comte 
de Pc Fi a-Florida, famé de cette réunion, était 
dévoré de api ou r des sciences et du désir de 
voir son pays heureux. Peu d’instrumeps et de 
machines formaient à cette époque le laboratoire 
qui servait aux démonstrations scientifiques de 
la société; tout se bornait à une machine élec¬ 
trique, de la première construction de l'abbé 
Nollet, et a une machine pneumatique qu’on fit 
venir de Londres. C’était à Azcoitia que cette 
assemblée littéraire se réunissait ; et quoique 
l’académie fût à peine naissante, on y voyait, 
dans ce petit coin de la Biscaye, des partisans 
des systèmes de Nollet et de Franluin pour les 
phénomènes électriques. Pendant que les moines 
chargés de l’enseignement dans F université de 
Salamanque s’évertuaient pour l’examen des ques¬ 
tions oiseuses d’une métaphysique insaisissable, 
les Jésuites d’Azcoitia et de Loyola respiraient à 
leur aise dans une atmosphère plus heureuse, et, 
secondant les vues de la société littéraire, sui¬ 
vaient des routes entièrement opposées à celles 
d’autres moines de diverses parties de l’Espagne, 
propageaient les connaissances utiles, et rempla¬ 
çaient les abstractions de l’école, prétendue pé¬ 
ripatéticienne, par les notions non moins vraies 
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qu’instructives de la physique et de Thisloire natu¬ 
relle. Pour preuve de l’amour ardent des sciences 
qui régnait dans cette partie^ de l’Espagne, il 
suffira de dire que dans la seule petite ville 
d’Azcoitia il y avait, quelques années plus tard, 
quinze personnes abonnées à Y Encyclopédie. 

Malheureusement, sur ces entrefaites, deux des 
individus les plus éclairés de la société mou¬ 
rurent : ce fut un coup terrible pour le comte 
de Peüa-Florida, qui craignait de voir finir l’as¬ 
sociation, ne comptant encore que peu d’années 
d’existence. Mais, puisant de nouvelles forces 
dans son zèle , il se livra à de nouveaux travaux, 
et rédigea un projet d’agriculture et d’économie 
rurale, qu’il présenta à la junte générale de la 
province de Guîpuzcoa, tenue à Villafranca : 
celle-ci l’approuva, et témoigna au comte sa re¬ 
connaissance; mais divers obstacles empêchèrent 
de mettre à exécution cette bonne idée. Un heu¬ 


reux hasard vint s’offrir au comte pour l’exécu¬ 
tion de ses vues philosophiques. Les villes de 
Bergara et de Beauvain se disputaient entre elles 
l’honneur d’avoir donné à l’Église un saint, qu’on 
devait appeler, selon Bergara, saint Martin 
d’sJguirre, et, selon Beauvain, saint Martin de 
Loaynas. Le Saint-Siège fut saisi de ce procès, et 
le pape donna une bulle en faveur de Bergara. 
On ne pouvait que célébrer par des fêtes un 
triomphe aussi honorable; le comte fut chargé 
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de les diriger. Entre autres amusemens qu’il pré¬ 
para ? il y avait un opéra qui devait être exécuté 
par des amateurs de la province, appartenant 
à la première noblesse du pays', auxquels il dis¬ 
tribua les rôles qu’ils devaient jouer. Après 
les répétitions qui furent jugées nécessaires, 
la représentation eut lieu avec un succès des 
plus brillans, La cordialité la plus franche ré¬ 
gna parmi les personnes qui y prirent part : on 
était si enchanté les uns des autres, qu’il était 
impossible de se séparer sans fixer une époque 
pour sc réunir de nouveau. Ce désir donna lien 
à la formation de la Sociedad Bascongada* Une 
séance générale fut arrêtée, laquelle devait avoir 
lieu une fois par an. Le comte de Pena-Florida, 
toujours zélé pour les sciences, et attentif à tout 
ce qui pouvait en favoriser les progrès, fit tourner 
à leur profit les sentimens affectueux et les épan¬ 
che mens de F amitié . 

Dans le mois d’août de 1765, la Société eut 
F approbation du roi, qui nomma pour président 
le comte de Pena-Florida : cet honneur, il Pavait 
su mériter jusque-là par son zèle, et il ne fit que 
le justifier depuis par ses travaux. En 1766, il 
publia un essai sur la Société Bascongade, dédié 
au roi, dans lequel il rend compte de F objet que 
cette corporation se proposait dans ses travaux. 
Il n’est pas dénué d’intérêt, en ce qu’il fait voir 
la tendance des esprits vers des améliorations 
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utiles. Outre le discours préliminaire sur la né¬ 
cessité d'encourager F agriculture, et sur les faci¬ 
lités* qu’offrait pour cela le pays des provinces 
basques espagnoles, on y trouve un mémoire 
concernant, la diversité des terrains, la mé¬ 
thode pour les apprécier, avec l’exposé des plantes 
auxquelles ils sont le plus favorables , les engrais 
naturels et artificiels nécessaires aux prairies, la 
culture des terres pour le blé, enfin les travaux 
préparatoires dont il faut s’occuper pour faire la 
récolte; 2 Û . sur les plantations d’arbres; 5 Û . sur 
Téconomie rurale, c’est-à-dire, sur le lin, le 
chanvre, la laine, la soie, le bétail, les chevaux, 
les* mules et les abeilles. 

Le second mémoire a pour objet le commerce 
et l’industrie , et la nécessité de réunir cette der¬ 
nière à l'agriculture pour pouvoir en tirer un 
parti avantageux. On y examine l'origine, les 
progrès et l'importance du commerce, les amé¬ 
liorations dont il est susceptible chez les Bas¬ 
ques-Espagnols, ainsi que sur les préjugés qui 
existaient en Espagne contre le commerce, et 
l’estime qu'on doit lui porter. 

Le troisième mémoire du comte de Pena- 
Florida renferme des observations sur la salu¬ 
brité publique, et les ravages de la petite vérole 
à Âzcoitia, dans les années 176a et 1765. 

Le quatrième enfin comprend, entre autres 
conseils importuns sur l’économie domestique, 
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la description d'une machine pneumatique pour 
conserver la viande sans être exposée aux attein¬ 
tes de la corruption. 

Parmi les objets qui appelèrent l’attention de la 
Société , le premier fut b éducation de ta jeunesse. 
C’est a elle que Ton doit la création du séminaire 
de Bergara, ou furent bientôt réunis , sous la 
protection de la Société, un nombre considérable 
de jeunes gens appartenant a des familles distin¬ 
guées, pour y recevoir une excellente éducation. 
Jusque-là les parens avaient été obligés d’envoyer 
leurs enfans dans Fétranger pour y recevoir une 
instruction convenable; grâces à cet établissement 
ils avaient désormais tous les moyens de les élever 
dans leur propre pays. De bons maîtres de mathé¬ 
matiques, de chimie, de physique, d'histoire, de 
dessin, leur apprenaient toutes les connaissances 
qu’ils auraient pu chercher hors de l'Espagne. Le 
college parut digne de servir de modèle. La So¬ 
ciété ne borna pas là ses soins; elle forma aussi 
une excellente maison de bienfaisance (hospice) 
dans la ville de Victoria. 

On voit, par cet exposé rapide, que la Société, 
sous la direction du comte de Pena-Florida, avait 
pris la véritable route , et qu’elle méritait d'être 
proposée pour modèle aux autres villes du 
royaume. En effet, F ordonnance royale qui au¬ 
torisait son établissement, en date du S avril 
1766, portait expressément rr que le but de sa réu- 
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nioti était des plus louables, et entièrement con¬ 
forme aux maximes que le roi cherche a répandre 
parmi ses sujets pour le progrès des sciences et 
des arts. S. M. voudrait même que l’exem¬ 
ple donné par les nobles des provinces basques 
fût imité par les gentilshommes des autres pro¬ 
vinces du royaume, en provoquant comme eux 
des établissemens aussi utiles à la gloire de l’Etat. « 

. La Société contin ua à s’occuper sans relâche des 
objets de son institution, sans être pourtant imi¬ 
tée par les autres provinces, jusqu ace que quel¬ 
ques habitans de Madrid s’adressèrent, en 1775, 
au Conseil de Castille pour établir une semblable 
association dans la capitale, pour qu’elle pût 
servir de modèle à d’autres dans l’intérieur du 
royaume; ils faisaient mention dans leur demande 
des conseils et des règles que le magistrat vertueux 
et éclairé, comte de Campomanes, avait tracés a 
ce sujet, dans ses discours sur Xindustrie et sur 
Xéducation populaire. 11 n’est pas besoin de dire 
que le conseil, animé à cette époque de l’esprit 
dudit comte, qui en était le gouverneur (prési¬ 
dent), s’empressa d’adopter et de sanctionner 
des vues aussi éclairées et aussi patriotiques. 

Dès que Madrid eut organisé la Société éco¬ 
nomique, et qu’à l’exemple des princes de la fa¬ 
mille royale et de toutes les personnes de distinc¬ 
tion , on s’empressa de s’y inscrire et d’en faire 
partie, 011 ne pouvait pas douter de l’influence 
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de cette association stir 1^ système et sur la mar¬ 
che meme du gouvernement en matière d'éco¬ 
nomie publique. Des mesures importantes furent 
prisesj sur les représentations de la Société éco¬ 
nomique de Madrid, telles que la défense faite, 
par r ordonnança du 9 juillet 1778, d introduire 
dans le royaume des bonnets , des gants, des bas* 
des ceintures pour hommes , appelées faa:as , et 
autres objets manufacturés en lin, chanvre, laine 
et coton ; et l'ordonnance du 24 mars 1779* qui 
défend également T importation de toute espèce 
d’habille mens, meubles, etc- Une autre ordon¬ 
nance d'une importance majeure, celle du 18 mars 
1785, fut également rendue sur un exposé de 
la Société de Madrid; elle déclare compatibles 
avec la noblesse les professions de tanneur, for¬ 
geron, tailleur, cordonnier, ébéniste, etc. Le 
conseil chargea aussi la Société d'examiner les 
réglemens des corporations de marchands, pour 
qu’elle lui proposât les moyens d'opérer des 
améliorations dans cette branche importante de 
la législation* Elle fut chargée également, parle 
même conseil, de tout ce qui avait rapport à ré¬ 
tablissement et â l'organisation des hospices, et 
à d autres objets compris parmi ceux de son in¬ 
stitution. Tout le monde connaît, parie rapport 
que Jovellanos fit en son nom au sujet du per¬ 
fectionnement des lois agraires j et qui peut pas¬ 
ser pour un traité d'économie publique espagnole, 
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la part que la Société prit dans les réformes essen¬ 
tielles que le gouvernement souhaitait de faire. 

On peut voir dans les Mémoires de la Société 
de Madrid qu’aucun objet d’agriculture, d’indus¬ 
trie et de commerce n’échappait à la discussion ; 
que des prix étaient distribués chaque année à 
ceux qui approfondissaient le mieux les problèmes 
d’économie proposés par elle ; que l’on avait soin 
de faire connaître aux Espagnols tous les ouvra¬ 
ges importans qui paraissaient chez les nations 
étrangères sur ces matières. Deux institutions 
précieuses furent l’ouvrage de la Société de Ma¬ 
drid. La première est la création des écoles pa¬ 
triotiques gratuites, destinées aux filles pauvres , 
dans lesquelles on leur apprenait à faire des ou¬ 
vrages à la portée de leur âge, en même temps 
qu’on leur donnait quelques modiques secours 
pour les engager à y concourir. On fit venir 
toutes sortes de machines pour filer et pour les au¬ 
tres opérations analogues. On réunit des fonds; 
tous les gens riches s’empressèrent d’y contribuer. 
Le gouvernement y destina près de 100,000 fr., 
provenant des biens des Jésuites, pour établir un 
Mont-de-Piété, sous la direction et la surveil¬ 
lance de la Société, dans le but de fournir les ma¬ 
tières premières en chanvre, laine et coton, aux 
femmes et aux filles pauvres, en leur procu¬ 
rant une occupation honnête qui leur donnât la 
subsistance, et put les encourager au travail. 
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Ces écoles réussirent parfaitement ; les curés 
de Madrid se prêtèrent a instruire les jeunes filles 
dans la, doctrine chrétienne; et par un accord 
unanime on chercha à améliorer la condition de 
la classe moins aisée du peuple , et. à préparer le 
bonheur des générations avenir. 

Une autre institution, qui dut son existence à 
la Société de Madrid, fut la Société des Dames f 
qui fît partie de la Société économique, avec 
F approbation du roi, pour toutes les affaires in¬ 
dustrielles qui avaient des rapports avec leur 
sexe. C 1 était la première association de cette na¬ 
ture qu’on eût jamais vue en Espagne, où l’on n’a¬ 
vait connu que des monastères, des congréga¬ 
tions pieuses, des confréries ou des réunions 
semblables de femmes. Voici ce qui donna lieu 
à la création de cette Société. 

Doua Maria-Isidore-Quintina-Gu2man y La¬ 
ce rda, fille du comte d’Ouate, s était fait con¬ 
naître par une capacité singulière et une vaste 
instruction. U université d’Alcali lui avait dé¬ 
cerné le grade de docteur en philosophie, réservé 
exclusivement jusque-là aux hommes, et cela sur 
fa recommandation du roi, qui voulut abroger 
par ce cas spécial et exceptionnel toutes les lois et 
statuts existons à ce sujet. Après cette cérémonie, 
qui eut lieu avec une pompe extraordinaire , elle 
fut nommée membre honoraire de philosophie 
moderne par la même université, et conseillère 
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perpétuelle dans la même Faculté* L’Académie 
royale de F histoire et la Société royale Bascon- 
gade la reçurent également dans leur sein* 

Le duc d’Osuna-ÿ directeur à cette époque de 
la Société économique de Madrid, voulant imiter 
la conduite de ces corporations envers une dame 
qui honorait et son sexe et la classe de la gran- 
desse d’Espagne, à laquelle elle appartenait, fit 
entendre a la Société qu’il serait très convenable 
et en même temps très agréable au roi de lui en¬ 
voyer le diplôme de membre de la Société* La 
proposition lut accueillie par une acclamation gé¬ 
nérale* Des égards pour le duc président, et l’in¬ 
térêt que la duchesse sa femme avait pris à la So¬ 
ciété, ainsi que quelques opérations d’économie 
rurale et industrielle qu’elle avait encouragées 
dans ses Etats, portèrent quelques membres à de¬ 
mander aussi F admission de la comtesse de Be- 
navente, duchesse d’Osuna. On avait agité, de¬ 
puis le commencement de F existence de la Société, 
la question sur la convenance d’y admettre des da¬ 
mes, distinguées parleur rang et par leurs lumiè¬ 
res en matière d’industrie propre a leur sexe, afin 
qu’elles pussent diriger les occupations de la So¬ 
ciété à ce sujet ; mais des considérations faciles à 
deviner avaient fait suspendre toute décision sur 
cetteadaire* On reprit lu discussion, pour laquelle 
on forma une junte spéciale; et, avant qu’elle l’eût 
terminée, la Société reçut un ordre du roi, trans- 
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mis par le comte de Florida-Blaifca, et exprimé 
dans les termes suivans : 

« Le roi pense que l’admission de dames distin¬ 
guées par leur naissance et leurs lumières, pour 
traiter, dans des réunions séparées, sur les meiL 
Jeurs moyens d’encourager la vertu, l’amour du 
travail et de l’industrie, compatibles avec leur 
sexe, serait très utile pour la capitale. S, M, croit 
qu’en choisissant celles qui méritent mieux cet 
honneur par leurs qualités, elles pourraient con¬ 
férer ensemble sur les moyens de fixer les bases 
d’une bonne éducation, épurer les mœurs par 
leur exemple et leurs écrits; rendre général l’a- 
mour du travail, mettre des bornes au luxe, qui 
dévore les fortunes, et qui est essentiellement en¬ 
nemi du mariage; enfin, faire agréer pour les 
ornemens de leur sexe, les objets de manufacture 
nationale, de préférence a ceux de fabrique 
étrangère. S. M. se plaît à croire qu’à l’exemple 
de tant de dames qui furent jadis l’orgueil de la 
monarchie espagnole, celles d’aujourd’hui, avec 
les talens dont elles sont douées, suivront leur 
glorieux exemple, et que l’on verra des résultats 
aussi satisfaisais pour la prospérité nationale, si 
l’on parvient à établir des Sociétés de dames, que 
ceux dont on a eu lieu de s’applaudir par suite 
de v intitution des Sociétés économiques, n 

Saînft-Ilrlefoiisc, y j août i y 87, 

Le comte de Florïda-Blanca, 
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Quatorze dames de Ja première noblesse de 
l’Espagne furent incontinent nommées pour 
composer l’association ; d’autres dames ambi¬ 
tionnèrent l’honneur de lui appartenir. Pour 
comble de bonheur, Leurs Altesses Royales les 
infantes d’Espagne s’y firent inscrire comme 
membres. La Société nouvelle se livra avec ar¬ 
deur à l’organisation des écoles, et à d’autres 
objets de bienfaisance analogues à leur sexe. Elle 
rendit d’éminens services à la cause publique. 
Les dames prirent même un arrêté honorable et 
digne de leur patriotisme éclairé ; elles s’enga¬ 
gèrent à ne porter aucun ornement propre à leur 
sexe, qui n’eût été manufacturé dans les fabriques 
nationales. 

Cette noble ém ulation de patriotisme et de bien¬ 
faisance de la Société de Madrid passa de la capi¬ 
tale dans les provinces. Le nombre des villes qui 
demandèrent au gouvernement l’autorisation né¬ 
cessaire pour former des sociétés économiques fut 
considérable. En 1787, il était de plus de cin¬ 
quante-quatre. 

Aussitôt que le gouvernement eut réussi à in¬ 
téresser les principaux citoyens, dans les villes les 
plus considérables,- aux progrès de l’agriculture, 
de l’industrie et du commerce, il s’empressa de 
s’adresser à eux et de leuiï demander leur avis sur 
toutes les améliorations qu’il avait dessein d’or¬ 
donner. Les rapports des sociétés économiques 
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sur une foule d’objets qui concernaient l’admi¬ 
nistration intérieure des provinces ou des me¬ 
sures générales pour tout le royaume, justifient 
hautement la prévoyance qui les avait établies. 
Des flots de lumière jaillirent de ces assemblées 
patriotiques : tous les hommes éclairés répon¬ 
dirent à l’appel du gouvernement, qui parlait 
au nom de la patrie dont il ne voulait que la 
prospérité. Lorsqu il était question d’une mesure 
générale d’administration, on pouvait compter 
désormais sur les lumières et les observations 
pratiques de l’élite des citoyens. Les lois, qui, 
après que les Cortès furent tombées en désué¬ 
tude, étaient faites d ordinaire par des juriscon¬ 
sultes souvent peu instruits dans le droit espa¬ 
gnol, et sans quils eussent presque jamais les 
connaissances necessaires en matière d 1 économie 
civile, pouvaient être à l’avenir préparées, éla¬ 
borées dans ces assemblées composées d’hommes 
réunissant aux principes théoriques l’expérience 
qui les éclaire et les modifie souvent avec avan- 
tage; A cette grande utilité de l’établissement des 
sociétés économiques il faut ajouter d’autres résul¬ 
tats non moins précieux, tels que la création d’un 
grand nombre d’écoles gratuites pour l’enseigne¬ 
ment des mathématiques, du dessin, del’agricul- 
ture, du droit pdblic, que ces corporations éta¬ 
blirent; la lecture d’ouvrages utiles répandus gé-. 
néralement, la correction du style et la perfection 
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du langage, suite nécessaire de l’examen et de la 

discussion publique de toutes sortes de matières. 

Campomanes avait bien raison de dire : « Le 
zèle patriotique de la nation réunie peut seul 
rendre la vie à T industrie ; les efforts de quelques 
individus isolés ne seraient point suffisans; la 
protection même du ministère ne produira que 
peu de bien, si la nation elle-même ne prend 
connaissance de sa situation, si elle n apprécié 
point les obstacles qui s’opposent aux progrès de 
l’agriculture et des arts, et si elle ne prend pas 
les moyens convenables pour les surmonter. 
Cette surveillance salutaire et générale ne peut 
s’obtenir que par des associations permanentes ; 
des sommes immenses ont été destinées par le 
gouvernement, dans le courant de ce siècle, au 
rétablissement des manufactures; aucun autre 
gouvernement en Europe n’aura certainement 
fait des déboursés plus considérables pour at¬ 
teindre ce but; mais un gouvernement, quel que 
soit son pouvoir, ne réussit à rendre la vie à l’a¬ 
griculture et a l’industrie, qu’avec la coopéra¬ 
tion éclairée de ses subordonnés. 11 faut augmen¬ 
ter, par tous les moyens possibles, la population, 
en ’réunissant 1*agriculture avec l’industrie ru¬ 
rale Pour obtenir des engrais , il faut songer a 
élever des bestiaux; il faut perfectionner les lois 
agraires, celles qui concernent la propriété; il 
faut former des écoles d’agriculture pratique, 
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répandre partout l'instruction et les ide'es utiles, 
honoretfstoutes les professions, rendre la liberté 
au commerce, favoriser la circulation, suppri¬ 
mer les taxes et les impositions fâcheuses, telles 
que Yalcabala, et remplacer ces impôts onéreux 
et nuisibles au commerce par d’autres impôts qui 
ne gênent en rien sa marche libre et naturelle. » 

Jamais, ditM, de Sempère, on n’a tant imprimé 
en Espagne de livres nationaux ou traduits des 
langues étrangères sur les mathématiques, la 
physique, la chimie, la botanique et l’économie 
civile, qu’après l’établissement des Sociétés éco¬ 
nomiques; jamais il n’y eut autant de zèle et d’ar- 
deur pour encourager l’agriculture, l’industrie 
et le commerce; enfin, jamais on n’a fait tant 
de dons pour çes objets, ni tant de sacrifices de 
temps et de travail que depuis la création de ces 
établissemens. 

Sans doute les Sociétés économiques n’ont pas 
produit partout des résultats-aussi satisfaisans ; 
dans quelques petites villes surtout, o\| des 
personnes, plus jalouses de se rendre agréables 
au ministère que de remplir le but de leur insti¬ 
tution , se contentèrent de demander l’autorisa¬ 
tion pour se réunir, et ralentirent bientôt leur 
zèle. Les Sociétés devant se suffire à elles-mêmes 
et se procurer des fonds pour, la fondation des 
prix, l’établissement des écoles, l’achat des livres, 
des machines, etc,, ce*n’était pas dans de petites 
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villes que les fortunes peu considérables pou¬ 
vaient les fournir; ce n'était pas tout, d'ail¬ 
leurs, que d'ètre nommé directeur, censeur ou 
secrétaire de l’association, il fallait, de plus, 
avoir les connaissances nécessaires, et il arri¬ 
vait parfois qu'on en manquait. 

Une autre cause contribua aussi à ralentir 
les progrès des Sociétés dans les petites villes; 
ce fut la jalousie qui s’éveilla contre elles de la 
part des tribunaux inférieurs , des municipalités 
et autres autorités civiles, peu disposées à par¬ 
tager leur pouvoir avec une corporation nou¬ 
velle, dont l'accès auprès du monarque ou de 
ses ministres pouvait, sinon nuire à leur protec¬ 
tion , du moins à leur avancement. On sait que 
ces petits despotes des villes secondaires sont 
singulièrement ombrageux; accoutumés a tout 
diriger jusqu'alors dans certaines branches de 
police municipale, telles que les hospices, les dé¬ 
pôts de mendicité, les plantations, la propreté 
des mes et autres travaux publics, ils suscitè¬ 
rent toute sorte de tracasseries aux nouveaux 
corps chargés de l’inspection et de l'améliora¬ 
tion de ces divers objets; néanmoins ces obsta¬ 
cles étaient surmontés graduellement par la vigi¬ 
lance du gouvernement, et on serait parvenu à 
les détruire entièrement. 

Dans les villes considérables du royaume, les 
Sociétés économiques secondèrent les vues pa- 
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triotiques du gouvernement. Telle fut celle de 
Valence, qui n’épargna aucun soin pour encou¬ 
rager l’industrie de cette province, principale¬ 
ment les fabriques de soie. 11 en coûta beau¬ 
coup à l’administration, quoique appuyée par 
les conseils des hommes éclairés de ce pays, 
pour décider les manufacturiers à abandonner 
leur ancienne méthode, en la remplaçant par 
les procédés dont on se servait à Lyon pour la 
filature et la teinture de la soie. A la fin on prêta 
l’oreille à ces conseils, et la junte de*commerce 
de Valence parvint à introduire la manière de 
filer, appelée à la J'aucansou. La Société écono¬ 
mique travailla de toutes ses forces pour atteindre 
le même but et pour introduire d’autres amélio¬ 
rations semblables. Le 14 Juillet 1776 les per¬ 
sonnes les plus recommandables de Valence, 
tant ecclésiastiques qu’appartenant à la noblesse 
et a la classe aisee du commerce, se réunirent 
pour la première fois avec l’approbation du roi. 
11 11’y avait là, comme dans toutes les autres 
corporations de celte nature, aucune place mar¬ 
quée , si ce n’était celles du directeur et du secré¬ 
taire; les autres membres se plaçaient dans l’or¬ 
dre de leur arrivée. L’archevêque de Valence, 
qui jouissait de la considération due à sa di¬ 
gnité et à ses vertus, et qui avait droit à d’émi¬ 
nentes distinctions par les dons considérables 
qu il avait faits à la Société, s’asseyait avec tous 
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les autres membres', et il refusa la place d’hon¬ 
neur qu’on lui offrait. Un an après cette création, 
la Société publiait déjà ses Instructions économi¬ 
ques des amis du pays de U dlence , chez Mont- 
fort, un vol. in-4°; on y traitait des objets qui 
devaient fixer l’attention de la Société, en atten¬ 
dant la formation définitive de ses réglemens, 
savoir : l’amélioration de la police des.villes, 
l’agriculture, lés arts et métiers, le commerce 
et la navigation. 

Quelques troubles éclatèrent dans le sein de la 
société de Valence : l’intervention des tribunaux 
devint nécessaire ; mais cet orage fut bientôt dis¬ 
sipé, et l’association reprit ses paisibles travaux. 
Les bornes qui conviennent à cet écrit ne nous 
permettent pas d’en faire le détail, qui nous 
mènerait trop loin; il suffira de dire que l’atten¬ 
tion se porta principalement vers l’amélioration 
progressive de l’industrie locale, celle qui con¬ 
cerne là soie, et que l’on y réussit. 

M. de Laborde dit avec raison, en parlant de 
l’institution des sociétés économiques, que leur 
utilité aurait été bien plus grande si l’on eût af¬ 
fecté des fonds à ces établisse mens, et que leurs 
progrès avaient été lents en général, par ce motif, 
à l’exception des sociétés de la Biscaye et d’Ara¬ 
gon. Voici le tableau des dépenses faites par celle 
de Valence. La modicité des fonds frappera sans 
doute l’esprit des lecteurs. La première colonne 
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exprime ce qui est donné chaque année par la 
Société; la seconde, ce que l’archevêque de Va¬ 
lence voulut bien ajouter à la première somme. 

Pour l’encouragement des bonnes mœurs, Société. Archcvêq. 


prix de mille rëaux chacun. , * ,... . *, . 8,000 S, 000 

Pour encourager l'agriculture.. »* * * * - * . 2,260 2,260 

Pour secourir les laboureurs malheureux, 

prix de mille rëaux chacun,.,.. 6,000 6,000 

Pour les fabriques de soie,,, 4 . 1, 3 oo 1, 3 oo 

Pour le travail des femmes9,000 

Pour les ouvrages en linge,... , * 4 ) 00 ° 1,200 

Pour le dessin.. ..* . *. 9,000 9,000 

Industrie , manufactures , commerce. . . , 2,s5o 

La pèche. ........ .. 3 ,600 

L'industrie des champs.«, * « * 6,ooo 

Total des rëaux,.■- 5 1,400 27,760 

En livres tournois. 12,860 6,937 


Nous ne parcourrons pas toutes les villes d'Es¬ 
pagne, dans lesquelles des sociétés économiques 
furent formées par suite de l'appel que fit le gou¬ 
vernement au patriotisme des gens éclairés., et 
après la lecture du discours sur C industrie po¬ 
pulaire du comte de Carapomanes, où il con¬ 
seillait la formation de semblables associations ; 
celles de Séville , Majorque, Saragosise, Tudela 
et autres, rendirent de grands services à la cause 
nationale , en encourageant la récolte et la fabri¬ 
cation de la soie, et d’autres produits d'agricul¬ 
ture , en créant partout des écoles élémentaires 
de dessin } de chimie et de mathématiques. 
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A la vue de cet élan patriotique, on éprouve 
un sentiment d’estime et de reconnaissance pour 
le gouvernement qui l T av«it provoqué par ses 
conseils, et par le canal des écrits de ses plus 
hauts fonctionnaires, On est en même temps 
agréablement surpris de voir cet empressement 
d’un aussi grand nombre d’hommes éclairés. Il 
y a certes de quoi se féliciter, quand on considère 
que ce qu’on appelait T instruction publique des 
universités, n’était qu’une scolastique inutile, 
plus propre à égarer les esprits qu’à les con¬ 
duire aux véritables connaissances. Sans doute 
les soins et les travaux des sociétés économiques 
n’auraient point suffi seuls pour ramener la pros¬ 
périté et le bonheur, sans l’abrogation d’une 
foule de lois absurdes, et sans le renversement 
des institutions ennemies de la liberté et du bien- 
être des citoyens; mais il était sage de répandre 
partout les bonnes idées, et de préparer les es¬ 
prits par des discussions qui pussent amener un 
jour des réformes essentielles. Or, c’est ce que 
les sociétés économiques auraient fait en partie, 
en secondant les vues du gouvernement, si des 
circonstances malheureuses ne les eussent pas 
contrariées. 

Nous terminerons ce chapitre par le témoi¬ 
gnage d’un des hommes les plus éclairés de l’Es¬ 
pagne sur l’utilité des travaux des sociétés écono¬ 
miques* 
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Jovellanos disait en i ygS, dans son mémoire 
sur le perfectionnement de Y agriculture et des 
lois rurales , que les sociétés économiques travail¬ 
laient sans cesse et qu'elles employaient leur zèle et 
leurs lumières au perfectionnement des arts utiles, 
et spécialement l'agriculture, objet principal de 
leurs veilles. Quoique partout persécutées par 
la paresse et l'ignorance* quoique méprisées et 
insultées par les préjugés et T envie, combien 
d'expériences utiles ces sociétés n’ont-elles pas 
faites! combien de vérités importantes n’ont-elles 
pas examinées et communiquées au public ! leurs 
extraits, leurs mémoires, leurs dissertations cou¬ 
ronnées et publiée^, suffisent pour prouver que 
dans la courte période qui s est écoulée depuis 
leur établissement jusqu'à ce jour, on a plus 
et mieux écrit sur les matières qui tendent au 
bonheur d'une nation* que dans les deux siècles 
précédons* et d’aussi utiles travaux ayant été 
faits sans le secours des sciences .utiles, sans pro¬ 
tections et sans moyens, même sans l'appui de 
l'opinion, que né feraient pas les sociétés écono¬ 
miques dans une époque ou les principes des 
sciences exactes et naturelles seraient partout 
répandus, et le peupàa préparé à écouter leurs 
leçons ; où enfin elles s’occuperaient de rappro¬ 
cher l'instruction de l'intérêt particulier, objet 
essentiel qui doit exciter la sollicitude de tout 
bon gouvernement. 
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CHAPITRE VI ADDITIONNEL. 

Population, — Finances. ■— Armée. Marine. * 


Les améliorations, quoique partielles, intro¬ 
duites avec uîie lente progression dans le régime 
de l’Etat, depuis le commencement du siècle, ne 
laissèrent pas de produire leur effet. Uztariz 
écrivait vers cette époque ( et d’autres écono¬ 
mistes espagnols Font répéta après lui )> q ue I e 
nombre des habitans de l’Espagne ne s’élevait 
pas alors au-dessus de 7,600,000 âmes. Sans con¬ 
tester l’exactitude de ce calcul, le cens de 1768 
porte déjà le nombre à g, 5 oo, 8 o 4 * En 1787 et 
ï 788 les données statistiques le faisaient monter 
à près de onze millions. 

Ce sont les bonnes lois appropriées aux besoins 
des peuples qui contribuent le plus efficacement 
à leur développement et à leur bonheur. Aussi 
cet accroissement de la population était-il plus 
remarquable dans les pro-.l^ces où le mode d ? ad¬ 
ministration intérieure était mieux entendu . La 
Catalogne et Valence, favorisées par leur position 
topographique, qui leur donnait de la facilité 
pour l’exportation de leurs denrées et des pro- 
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duits de leurs manuigctures * ayant surtout un 
système d’impôt ( le catastro ou Véquivalente ) 
moins opposé à la liberté commerciale* ces deux 
provinces* dis-je* obtinrent une augmentation 
rapide de population et de richesse* D'après les 
calculs faits à l’intendance de Valence en 1770* 
la valeur des fruits commerciaux de la province 
montait tous les ans à 65 millions de livres tour- 
nois, sans compter les fruits provenant des jar¬ 
dins * et les comestibles que l’on consommait 
dans le pays* Cet avancement de l’agriculture 
amena l’accroissement progressif de la popu¬ 
lation dans cette province* Lorsqu’on 1718 0*1 
fit la répartition de l’impôt nommé Yeÿuîmlente, 
on trouva qu’il existait s 55 *080 âmes* 11 y en 
avait 604*612 lors des levées pour le service de 
l’armée en 1,761 * Le dénombrement que le comte 
d’Aranda fit faire en 1768 donna le nombre de 
716*886; vers la fin du dernier siècle * on le fai¬ 
sait monter à un million* (’) 

La Catalogne avait fait* pour sa part* de sem¬ 
blables progrès; le commerce d’Amérique n’étant 
plus soumis aux entraves qui l’avaient gêné jus¬ 
qu’au règne de Charles III* il prit un essor ra¬ 
pide * qui fut suivi d’un grand accroissement de 
population* Uztariz avait déjà prouvé par des 
calculs conformes à la vérité ( a )* qiie la dépopu- 

C 1 ) Cavanixiæs. 

O Théorie et Pratique de Cornm * et de Marine * ch, 12. 
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lation de l’Espagne ne venait pas de Immigration 
en Amérique , puisque les provinces les plus peu¬ 
plées étaient précisément celles qui envoyaient 
plus de monde dans les colonies espagnoles* Ces 
provinces étaient la Cantabre, la Navarre, les 
Asturies, les montagnes de Santander et la Ga¬ 
lice* Il ajoutait que le système colonial des An¬ 
glais et des Hollandais n'avait certainement pas 
contribué à diminuer la population de ces Etats. 

Les judicieuses réflexions de l'économiste es¬ 
pagnol se trouvaient pleinement confirmées par 
l’impulsion donnée à F activité des Catalans par 
suite des principes favorables à la liberté de com¬ 
merce que le gouvernement de Charles IÏI eut 
le bon esprit d’adopter. 

L’accroissement de la population fut moins 
sensible dans les provinces de l’intérieur de 
l’Espagne. Sous un système d’impôt aussi oné¬ 
reux et vexatoire que ïalcabala et les millonesi 
sans moyens de communications faciles pour 
F exportation ou la vente de leurs productions, 
les deux Caslilles, quoique appelées par la nature 
de leur sol à une grande richesse, gémissaient 
sous la négligence de l’administration et par les 
obstacles des localités, dans un état voisin de la 
pénurie. Cependant telle était F impulsion géné¬ 
rale et bienfaisante donnée dans tout le royaume, 
que ces provinces, dans une situation si précaire, 
augmentaient encore le nombre de leurs habitans. 
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L'accroissement général de la population et de 
la richesse nationale est démontré par l'aug¬ 
mentation du revenu public. En 1760 les états 
du ministère des finances portaient la recette à 
3 g 2 , 5 ü 6 ; 4 T o réaux. Les tableaux ci-après font 
voir que vers la On du règne de Charles III, elle 
montait déjà bien plus haut : peu de temps 
après sa mort, elle se trouvait doublée. 


Tableau général des Finances dans le continent de 
tEspagne en 1778 , 


REVENUS, 

rëaUx 

DE VELLON* 

LIVRES TÛUEJfOlS* 

Revenus domaniaux ( r ) , * 
Droits de chancellerie p). 
Sur le clergé ( 3 ) .,,.** 

r. m* 
18,922,989 16 
7 , 0 * 5 , sorj 26 

4 ,5 4 7 > ^ 2 n 

33 1,82 3 , 353 ^ 27 
122, 85 7,61 3 * 

222^646*46* ï2 

3 r, 488, 860 » 

1. s. d. 

4,730,747 5 6 

x ,781,304 ï2 6 
10 , 636,560 » » 

82,955,716 14 6 

3 t>, 7 i 4,353 10 » 

55 j 666 , 6 i 5 2 4 

7,872,21s p p 

Rentes générales (^)* - » * 
Rentes provinciales . * » * 
Impôts isoles ( s ) * » * * . * 

Impôts particuliers de quel¬ 
ques provinces ( ri )* * . * 

Total* , , . . . 

777,3^1,861 *3 

194,357,512 4 10 


( ] ) E 11 ce, non compris le produit des terres domaniales, ni 
celui des mines exploitées pour le compte du roi dans le conti¬ 
nent de l'Espagne 

(*} En ce, non compris le produit des letres de noblesse, de re- 
connaissance de noblesse, de légitimation, de dispense, etc», etc. 

( 3 ) En ce, non compris les qumdènnes, les espoimsy 'vacantes et 
les temparaiidades „ 

(*) En ce , non compris le produit des postes, des induites sur 
les vaisseaux, du soufre, du vif-argent, de la cire à cacheter, 
de la poudre à tirer* 

( 5 ) En ce, non compris le produit des frutos civiles , de sic te 
rentas, l'impôt sur le cocliqn , sur le poisson et sur les épiceries. 

( e ) Eu ce, non compris la contribution, unique de 1* Aragon et 
du royaume de Valence, ni les impôts de hi Biscaye. 

( Laborde , tome IV f page 5o i » ) 
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Peu de temps après la mort de Charles IIÏ* le 
revenu public offrait les résultats suivans : 

Etat représentatif des fonds versés dans le trésor géné¬ 
ra! de Sa Majesté y et des paiemens qui ont été faits 
dans rannée 1791 * 

Entrée des / entes générales et provinciales , 1791. 

JVéaux de vell. Mar. 

Rente du tabac. ...*.* 55 ,041 ,433 ^3 

Rentes provinciales.* , ... 65 , 4 o 5,#7 2 14 

Des salines. ..**■**. .* ..* i6,56o,55o 16 

Rentes générales. *.. 1 33,3 06,7 82 33 

Eau-de-vie... 4 »,........... *. ** * ■ • • 7 1 

Laines.*.*.. 1 3 ,093,618 33 

Effets extraordinaires ou parties casuelles. 8,900,868 19 
Produit du^lomb et cartes à jouer*.... 658 ,9 $5 7 

La casa de aposento ,.. Sgi ,553 33 

Propriosy arbitrios . .. ... 436 ? g 32 4 

L’impôt sur la bière. 11,007 3 

Papier timbré... 3 1 

Droit de taverne* .......... 2 i 3 ,o 38 4 

Droits affermés* .. 8 , 3 o 5 j 956 4 

Fabriques de draps.?. 6,>77.774 20 

Argent effectif dans le trésor à la fin de 1790. 99,836,037 

Rentes et revenus des Indes*.......... 142,466,768 3 a 

Total des rentes. 555 , 83 o, 83 a 18 

Demi-an nates.* *. *. 798,266 3 

Lanzas. 535,g72 22 

Amendes prononcées par les tribunaux* , 228,869 ^9 

Pour des grâces accordées par la chambre 

de Castille.*... 521,642 i 5 


667,905,572 19 
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R.éci u% de vell,. Mar. 

Ci-contre . . 567,905,572 19 

Pour le produit des pâturages de la Serena, 31 o, 23 6 

Pour la rente des maîtrises, . ., ... 1,205,307 16 

Pom* 3 c cautionnement des greffiers, no¬ 
taires ... 485 ,288 8 

Pour l'impôt de subsidio et de Vescusado 

et pensions ecclesiastiques, , ... 4,337,741 3 o 

Pour l’impôt des bulles de la Cruzada,,, 20,441,279 

Pour l'impôt affermé de la Casa-Escusada. 9,ï3o,5a2 3 a 

Pour la loterie--. : *.., 5 t i 1 5,333 

Pour tout ce qui a été perçu par le tré¬ 
sorier jusqu'à la fin de son service, * *. 133,600,754 8 

Pour traites retirées qu 3 on ne peut pas 
payer, et pour lesquelles on a donné 

des bons en paiement.4,507,679 20 

Pour des vales remis outre-mer, 6,489,499 20 

Pour les corisentimientos suivant les reçus 

donnés par le trésorier de P armée - , . * 67,959,572 11 

Total,* > 800,488,687 1 

Sortie des fonds f ou leur emploi en 1791. 

Payé aux maisons royales pour solde et 

dépenses ordinaires et extraordinaires. 47,740,929 6 

Aux bureaux des dépêches et grande fcré- 

S03 * rie ./**..8,977,395 2 

Aux officiers de justice et tribunaux séant 

à Madrid ou en province.. 19,759,879 i 3 

Pour les pensions des finances- 3,336,698 r 4 

Pour des trailemcns de portions congrues 

à des ecclésiastiques.. 9,201 


79,824,103 
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De Vautre part ,* *. 

Aux ambassadeurs et envoyés aux cours 

étrangères ... 

Pour les trois pour cent et gratifications* 
Pour dépenses es traordinaires des finances* 
Aux trésoriers et payeurs des finances, * 
Pour le quatre pour cent de y a leur s royale s. 
Quittances * et reçus approuvés et liquidés* 
Pour créances testamentaires* ,*..,.*.* 
Pour traites, billets et créances libérés 

par la trésorerie., ..* ... 

Pour l'équipement et habillement des 

troupes.*. ****** 

Pour la provision générale des vivres pour 
Farinée de terre* ..*.*.,**',,****. * 
Gard es-du-corps et hallebardiers* 

Gardes espagnoles et jalonnes. 

Invalides et milices_* «, ». 

Au régiment d'artillerie et son état-major. 

Cavalerie et dragons, *.. 

États-majors des places. ,..*.*,. 

Officiers-généraux*******.. 

Aux ministres de la guerre et des finances. 
A des individus qui ne sont pas classés 
dans les corps qui servent* *,***,,*. 

Au corps des ingénieurs. .. 

Aux veuves j pour le restant de la remise 

des six doublons... 

Pour les pensions de la guerre *,,*.*,.* 
Pour la gratification des aumônes du dé¬ 
partement de la guerre, . * . .* . * 


EéauxdeTeïL Mar, 

79,824,103 i 

g,316,729 

4,854,598 
8a,55 1,862 

34,768,930 4 

17,373498 j 7 
146,829,025 5 
6,821 ,o 5 o 3 

11,980,597 4 

8,960,820 4 

25,744497 83 
4,748,678 9 
12,521,918 24 
58 , 7974^4 i* 
7,218,814 24 
22,799,643 27 

7,401,014 
5,935,261 
4 , 566 , 44 g 2 

5 , 396,030 1 t 

1,616,334 *4 

22,67$ 22 
2 s o 35, 172 

662,211 6 


309,381,480 3o 
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Les familles d’Oran et les Maures de paix* 

Soldes et dépenses de la marine. 

Soldes et dépenses des hôpitaux 
Dépenses des fortifications et artillerie* 
Dépenses extraordinaires de la guerre* * 
Pour dépenses allouées aux trésoriers de 

la guerre... 

Aux monts-de-piété militaire et du minis¬ 
tère , <, . *. 


13 9 

Beaux de Velh Mar. 

509,881,460 3 o 
60,461 33 

34,7*0,646 33 

9 , 536^83 27 

26 , 819,232 T 8 

3 i,876,133 10 
182,079,686 H 
4,728,684 3 


toïal .. 800,488,687 17 

Dëtmù des dépenses des maisons royales comprises dans 
l article l ur des dépenses du compte précédent. 

Pensions alloues aux sërénîssîmes princes 


infants et infantes .. 5,972,000 » 

A la maison du roi et ses agrégés. 22,065,987 % 

A l’écurie royale et ses employés. 12,048,106 1 


40*086,098 3 


(1) M.Canga Arguellea dit, dans son Dictionnaire des Finances (*), 
que les assignations faites aux princes de la maison royale, en 
T773 , étaient celles qui suivent : 

Au prince des Asturies.2,000,000 réaux. 

A la princesse des À sûmes.. 549*999 

A l’infant leur fils aîné, . ,. ï s W,Soo 

A chacun des iMams frères du roh ...... i 5 65 o,ogo 

A P infant d’Espagn^diic de Panne, frère du 

roi . . ■ ' 785,000 

A chacune des infantes, sœurs du roi* . ... . 5 49,99 9 

TotaI . VMjAÿS 

( ) Article Àiimcntos de las personas renies * 


VI* 


9 
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Réaux de telL Mar. 


De V autre part .. 

Aux anciens domestiques de l’infant don 

Louis .. 

Aux domestiques de l'infant don Carlos.. 
Pour des comptes et relations particulières. 

Aux nourrices... — 

Aux couvons, paroisses, congrégations, 

chapelles et hôpitaux........... - 

Aux premiers domestiques, caméristes cl 
autres. 


/|0,o8G,oq3 3 

> 7 6 > 79 1 5 

6,720 » 

41,689 29 
96,553 18 

775,417 2 

653 , 85 1 10 


Aux diffère ns domestiques qui ne sont 

pas portés sur les étals.• - 

Médecins, chirurgiens, apothicaires. *.. 

Peintres, sculpteurs et architectes...... 

Aux fabriques des tapis, porcelaines et 

horlogeries.,. i j 47 ^ ) 9 1 ^’ 

Aux veuves, pupilles de la maison du roi, 

écuries et autres..... « , 856,<,65 2. 


y 83 j 7 o 3 i 5 
5**343 -i3 
1492,1 35 26 


Pour les pensions, consignations et aulnes 
dettes que Sa Majesté avait contractées 
comme prince des Asturies. * « 

De même, pour la reine. 


884,355 3 a 
860,491 3 o 


Total. 47 > 74 °* 9 2 9 6 


U faut que des vicissitudes importantes aient 
eu de l’influence sur le revenu public, on bien 
que les calculs aient etc basà^jair des données 
différentes, car Bourgoin aflljjîîe que la recette 
totale de 1784 ne fut que de 685,o68,ob8 réaux, 
et en 1787 de 616,295,657 ; ce qui résultait du 
compte rendit de Llerena, ministre des finances, 
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qui, malgré la désaffection qu’on lui porte à cause 
de son élévation rapide, fut le premier qui, par 
cet. acte de courage, appela la discussion publique 
sur l’administration des finances du royaume. 

Selon le même ministre les frais de perception 
de l’impôt étaient d’un douzième. 

Quoi qu’il en soit, à mesure que le revenu de 
la couronne prenait de l’accroissement, les dé¬ 
penses tfevenaient aussi plus considérables; elles 
excédaient même de beaucoup la recette. On ne 
peut nier que l’administration de Charles III n’ait 
dépensé des sommes énormes pour la construc¬ 
tion des chemins et des ponts, pour l'embellisse¬ 
ment de la capitale et des principales villes du 
royaume, pour l’établissement dès manufactures, 
enfin pour une foule d’autres améliorations qu’il 
créa dans beaucoup de provinces ; mais ce furent 
surtout les gnerresdans lesquelles il selaissa impru¬ 
demment entraîner, qui nécessitèrent d’énormes 
dépenses pour l’armée et pour la marine ; l’une 
et l’autre furent montées, il est vrai, sur un pied 
digne de la nation espagnole; mais autant les 
sacrifices qu’exigent des guerres entreprises pour 
la défense des intérêts nationaux doivent être peu 
regrettes, au tant les sommes employées dans 
des entreprises qu’un pareil hut ne peut justifier 
doivent l’être toujours beaucoup. 

Le système onéreux des rentes provinciales ap¬ 
pela l’attention du gouvernement : 1*1 décret 

9 * 
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fut rcmlfj en I7*i5, et envoyé aux intendant des 
provinces avec des instructions sur la manière 
de l’exécuter. Le résultat ne répondit pas aux 
flatteuses espérances qu’on avait formées. 

Charles 01 alloua aussi des sommes considé¬ 
rables pour l’acquittement de la dette publique. 

II affecta, en 1760 et 1761, 10 millions de reaux 
à ce service : cette somme fut portée à 3o^miUi°ns 
en 1762. Fai- suite de ces mesures, et par celle 
qui ordonna, en 1782 et 1794, de recevoir pour 
versement des emprunts la troisième et la qua¬ 
trième partie des créances sur le trésor, il y eut 
la diminution ci-après de la dette publique : 

Les creances montaient à . .. 1 ,000,000,000 

Elles sont maintenant réduites à 9 &^i 6 , 85 i C ) 

L’armée ne pouvait qu’attirer d’une manière 
spéciale l’attention d’un prince qui, ayant couru 
plus d’une fois les chances des combats, avait été 
placé sur le trône de Naples par suite d’une ba¬ 
taille, et qui n’était pas d’ailleurs étranger aux 
inspirations de la gloire. Des ordonnances réglè¬ 
rent convenablement, à diverses époques, l’or¬ 
ganisation de l’armée ; d’excellens réglemens en 
assurèrent la discipline, le nombre des régimens 
fut augmenté considérablement, 1 armée fut 
mise, en un mot, sur un pied respectable; mais, 

(') M. Ci nc.A ÂBGHnttnS. Arliclr Crédita* del rïinado 
de Fèlipe*F°. 
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après les campàgnes de 17/16, 174G et 1 74 ?» 
elle avait langui dans l’inaction, et cette cir¬ 
constance eut une influence défavorable sur l’es¬ 
prit martial des Espagnols ; car il en est des 
talens militaires comme de toutes les vertus, iis 
dépérissent lorsqu’il n’y a pas des occasions de 
les employer avec utilité et gloire. On n’avait 
pas fàitde campagnes, dans la véritable acception 
de ce mot, depuis la paix de 174^;' 011 ne peut 
pas donner ce nom à celle de Portugal, dont 
la durée fut si courte et si peu féconde en évé- 
nemens, non plus qu’aux expéditions contre 
Alger en 1775, et dè Büénos-Ayres en 1776, les¬ 
quelles n’offrirent que des opérations partielles 
ou passagères, et fournirent par conséquent peu 
d’occasions au courage, peu d’alimens à 1’expé-» 
rience, selon l’expression de Bourgoin. (*) 

11 faut ajouter à ces considérations que'le gou¬ 
vernement avait pendant long-temps néglige 
d’entretenir l’esprit militaire. On a remarqué, 
avec raison, que la vie des officiers espagnols dans 
leurs garnisons n’était propre qu’à engourdir 
leurs facultés. Celte vie monotone et obscure, cet 
isolement qui 11’était interrompu par aucune 
réunion destinée à apprendre les grandes ma¬ 
noeuvres, ne pouvaient que les tenir dans l’igno¬ 
rance et assoupir en même temps toute leur 
activité. C’était peu que de savoir faire mancen- 

( 1 ; Tableau de VEspagne moderne* 
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» 


vrer un régiment ou plutôt .uü bataillon pour 
apprendre la grande guerre , puisque ce régiment 
ou ce bataillon f mis dans le cas de prendre part 
aux opérations d’un corps d’armée , devait se 
trouver embarrassé dans ses ni ou ve me ns, n’en 
ayant pas acquis l’habitudé. De pareilles troupes 
ayant affaire à des généraux ennemis bons tacti¬ 
ciens et commandant des armées exercées 7 soit 
pendant la guerre, soit dans les loisirs de la paix, 
ne pouvaient suppléer a 1 ignorance des grandes 
opérations stratégiques que par leur courage, et 
on sait que le courage échoue souvent contre 
l’habileté ; on a eu occasion, depuis la mort de 
Charles III, d’éprouver les soldats espagnols; on 
les a toujours trouvés braves et courageux élevant 
Ven ne mi, sans avoir cependant remporté souvent 
des triomphes éclalans sur le champ de bataille, 
et cela faute d’instruction de leur part dans les 
grandes manœuvres ; c’était là aussi le fruit du 
peu d’attention ou plutôt de la négligence du 
gouvernement au sujet de la tactique militaire. 
Les camps annuels d’exercice pour les manœuvres 
des diverses armes ont dû être de tout temps 
considérés comme très utiles pour conserver et 
avancer même les connaissances militaires ; mais 
ils deviennent bien plus qu’utiles, car ils sont in¬ 
dispensables dès que les nations voisines exercent 
habituellement de cette manière leurs armées en 
temps de paix ; autrement on risque de rester 


* 














CHAPITRE VI ADDITIONNEL, 


135 

fort au-dessous d ? elles un^our, lorsqu'il s'agira de 
vider les querelles dans les combats : c’est de la 
science militaire que dépend presque exclusive¬ 
ment la destinée d'un Etat ; il est temps encore 
pour l'Espagne d’y penser mûrement, ( J ) 

Une telle négligence doit nous étonner d'au¬ 
tant plus de la part de Charles III, qu'il mit un 
soin tout particulier à créer ou protéger les éta¬ 
blissements qui pouvaient former des officiers in¬ 
struits dans F infanterie, la cavalerie, l'artillerie 
et le génie. Il y eut à cet égard sous sop règne 
une heureuse révolution. LeS écoles militaires du 
port Sainte-Marie pour l'infanterie, que dirigea 
avec tant de succès le brave et vertueux général 
don Gonzalo .Ofarrit, sous les ordres du comte 
d'OéReilly f celle d’Ocaha pour la cavalerie, à 
laquelle présidait le général Ricardos; et celle de 
Ségovie pour l'artillerie, repeuplèrent l'armée de 
sujets distingués, La haute noblesse reprit le goût 
des armes, qu'elle avait presque entièrement 
perdu sous les derniers rois de la dynastie autri- 

(’) Un'officier-général insistait auprès de Charles IV pour 
réunir quelques régimens et leur apprendre la nouvelle tac¬ 
tique militaire introduite dans les armées, en Europe, pen¬ 
dant la révolution française. Ne me parlez pas, répondit Je 
roi , de rêiudom de troupes. Il se pouvait que cette réunion 
eût alors quelques in couvé ni en s \ mais malheur au pays 
qui néglige en temps de paix Tari de la guerre, lorsqu’il se 
trouvé surtout clans le voisinage des nations puissantes eL 
guerrières. 
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cbiennC; et l’on peut affirmer que si d aussi excel- 
leus élémens de prospérité militaire eussent été 
mis en jeu par une administration plus pré¬ 
voyante, et surtout moins déconsidérée que celle 
de Charles IV, on aurait pu obtenir d’autres ré¬ 
sultats dans les guerres auxquelles l’Espagne prit 
part sous ce monarque. 

Parmi les écoles militaires que nous venons de 
nommer, celle de Ségovie pour l’artillerie eut 
une protection spéciale à raison de son impor¬ 
tance. Un habile Italien, le comte de Gazola, qui 
avait suivi Charles’IIl en Espagne lorsque ce 
prince y vint prendre possession delà couronne, 
s’appliqua, avec tout son talent et de toutes ses 
forces, à régénérer l’artillerie espagnole. T.e ré¬ 
glement de 1763, qui fut son ouvrage, créa 
quatre départemens d’artillerie; savoir, à Bar- 
celonne, à Valence, à Séville et à la Gorôgne. 
Quatre bataillons de sept compagnies, y compris 
deux de mineurs, y avaient été organisés à l’in- - 
star de ceux d’infanterie. Le collège d’artillerie 
de Ségovie fut fondé en 1764, pour procurer aux 
élèves destinés à cette branche du service mili¬ 
taire nne instruction générale et complète dans 
toutes les sciences dont les connaissances sont 
indispensables pour une des parties les plus essen¬ 
tielles du système militaire moderne. Des sujets 
d’un grand mérite, soit dans la carrière des armes, 
soit dans d’autres branches de l’administration. 
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sont sortis de cette école célèbre (*). Le comte de 
Gazola mourut en 1780^ le général «comte de 
Lacy le remplaça dans la direction générale de 
rartillerie. Il porta à cent le nombre des élèves 
dans le collège de Ségovie. Il créa dans cette ville 
un cinquième département d’artillerie et un cin¬ 
quième bataillon ; on lui dut surtout la formation 
d’une école pratique des mines y des feux d’arti¬ 
fice et d 7 attaque et défense des places y établis¬ 
sement de la plus haute importance pour l'ap¬ 
plication des principes théoriques aux travaux de 
la guerre. 

Les fonderies de canons avaient été à peu près 
inconnues en Espagne sous les rois de la maison 
d'Autriche* Autrefois les canons et les munitions 
de guerre venaient de T étranger. Le docteur 
Francisco V diabolos* médecin de Charles V* 
écrivait en 1 554 ^ au moment où Ton se prépa- 

( l ) Parmi les professeurs qui ont travaillé avec gloire 
dans cet important établissement 7 on doit nommer Guian- 
nini ? membre de l’Institut de Bologne s . connu par son ou- 
vragë, écrit en latin * sur les Sections coniques, et un Traité 
sur VElectricité , sans parier d’un Cours de Mathématiques 
qu ? il rédigea à Ségovie, ouvrage qui a obtenu F estime gé¬ 
nérale; le père Exîmeno* savant Jésuite qui passa en Ita¬ 
lie après Fexpulsion de son ordre du territoire de l'Es¬ 
pagne 9 et qui publia.des écrits remarquables ; Yimercarti, 
qui fut plus tara nommé directeur de l'Académie des gardes 
marines au Ferrol, où Ü publia un excellent Traité sur VAs* 
tr anomie* 
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rait à la guerre, qu’il fallait faire venir de la 
Flandre le bois pour l'artillerie et la poudre; 
mais que pour les travailler il fallait prendre des 
charpentiers italiens , ainsi que les fusils et autres 
ustensiles de guerre fabriques dans ce pays. Ce 
tîe fut qu’en 1719 qu'on commença à établir à 
Barcelonne les premiers magasins de machines de 
guerre (')- Cette négligence de la part d’un mo¬ 
narque guerrier, tel que Charles-Quint, a quel¬ 
que chose de singulier à une époque où une foule 
d’autres manufactures se trouvaient dans une 
grande prospérité en Espagne. Sous le règne pa¬ 
cifique de Ferdinand VI , les établissemens de 
guerre avaient peu prospéré. Le comte de Gazola 
prit a tâche d'améliorer les arsenaux d’Espagne, 
Sur sa proposition, le roi demanda un fondeur à la 
cour de France, et on lui envoyaMaritz ; alors de 
grands changemens eurent lieu dans les fonderies 
espagnoles. Il y introduisit la méthode de couler 
les canons en plein, et de les faire forer après : 
l'envie lui suscita des contrariétés ; quelques mau¬ 
vais succès donnèrent des armes à la malveil¬ 
lance. il eut le tort inexcusable de faire couler 
une grande quantité de cuivre du Mexique, avant 
de s’être assuré que ce métal eût la solidité re¬ 
quise. Presque tous les canons succombèrent aux 
épreuves qu'on leur fît subir ; cependant sa me- 

(') M. tlf Lahorde, 
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thode resta , et il rendit par là un service signale 
à Far tille rie espagnole. 

Outre la grosse artillerie, on établit plusieurs 
autres fonderies. 

L’Espagne, qui possède plusieurs mines de 
cuivre, notamment celle de Rio-Tinto, en pro¬ 
fita pour les canons d’artillerie. On en fabriqua 
aussi avec des cuivres venus des Indes espa¬ 
gnoles. Ceux du Mexique et du Pérou étaient 
raffinés et employés dans les fonderies de Barce* 
lonne et de Séville, Les canons qu’on y coule 
contiennent deux tiers de cuivre du Mexique 
sur un de celui du Pérou. 

La Biscaye et les Asturies fournirent le fer 
nécessaire à F artillerie espagnole. Les canons faits 
de ce métal sont coulés h Lierganes et à la Ca- 
bada. Avant la guerre contre la république fran¬ 
çaise on préparait des munitions de fer coulé 
dans les forges d’Egui et de la Muga. Les Fran¬ 
çais les détruisirent : on les a établies depuis la 
paix dans des lieux moins rapprochés de la fron¬ 
tière. On créa aussi une fabrique d’armes à feu à 
Oviédo ; les fabriques de fusils sont à Placencia 
et à RipolL On connaît la fabrique d’amies 
blanches de Tolède. 

Le salpêtre, et par conséquent la pondre, sont 
abondans en Espagne, et d’une qualité supé- 
y rieure ; on en a établi plusieurs fabriques. 

Nous ne pouvons passer sous silence d’autres 
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améliorations essentielles pour la milice : telle 
est, par exemple, l’institution créée par Charles III 
en 1761 ; elle est digne de servir de modèle. On 
voit tjuc je veux parler du Mont-de-Picte , sur 
lequel on fait aux veuves des officiers une pen¬ 
sion proportionnée aux grades de leurs maris. La 
pension est de dix-huit mille réaux pour les veuves 
de capitaines-généraux , de douze mille pour celles 
des lieutenans-généraux, etc., jusqu’aux veuves 
des plus simples officiers. Divers fonds sont affec¬ 
tés à cette caisse : cette institution a singulière¬ 
ment encouragé les mariages des militaires. 

Une autre maxime de Charles III était de ne 
conférer qu’aux militaires les décorations des 
quatre ordres militaires, Saint-Jacques, Alcan- 
tara, Montesa et Calatrava ; se dispensant par là 
de créer un ordre de chevalerie spécialement 
affecté à la récompense des officiers. La circon¬ 
stance d’être chevalier des ordres .militaires 
n’entraînait pas la défense d’obtenir l’ordre de 
Charles III, que ce monarque créa pour récom¬ 
penser indistinctement le mérite civil et mi¬ 
litaire. 

Des améliorations, non moins importantes que 
dans l’armée, eurent lieu dans la marine, 

Charles III la trouva dans un état imparfait, 
quoique Ferdinand VI l’eût moins négligée que 
les autres branches de l'administration , et que 
son ministre, le marquis de la Fnsenada, passe 
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pour le restaurateur île la marine espagnole. 

L’éducation scientifique des marins espagnols 
était très distinguée sous le règne de Cliarles ; il y 
a beaucoup de lumières, de connaissances théori¬ 
ques dans le corps de la marine espagnole. Les 
voyages scientifiques de ses membres, et le dépôt 
de cartes mamies établi à Madrid, en sont la 
preuve* Il y a quelques officiers de marine véri¬ 
tablement savans dans leur art. Nous parlerons 
bien tôt de leurs travaux lorsqu’il ser^question de 
voyages maritimes. 

Voici quels furent les progrès de. la marine 
espagnole sous Charles III. 

Après la paix qui suivit la guerre désastreuse 
de 1761 , l’Espagne n’avait que trente-sept vais¬ 
seaux de ligne et à peu près trente frégates. 

En 1770, elle comptait déjà cinquante et un 
vaisseaux, depuis cent douze canons jusqu a cin¬ 
quante-huit; vingt-deuxfrégates, huit hourques, 
neuf chebecs, douze autres petits bàtimens; en 
tout, cent deux bàtimens de guerre de tout rang. 

En 177/i, elle avait soixante-quatre vaisseaux 
de ligne, dont huit à trois ponts, vingt-six fré¬ 
gates, neuf chebecs, vingt-huit autres petits 
bàtimens de guerre ; en tout, cent quarante-deux. 

En 1778, elle présentait soixante-sept vaisseaux 
de ligne, trente-deux frégates, etc.; en tout, 
cent soixante-trois vaisseaux de tout rang. 

L’entretien de forces maritimes aussi consi- 
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dérables entraînait nécessairement des dépenses 
analogues* 

En 1772, les dépenses de) armée navale étaient: 

Département du FerroL * . ,,, 20*7 8 8, 4^3 réaux. 

Id. de Cadix.*. 25*476,659 

Id. de Carthagèiie ,,*.***. 25 * 3 16,1 38 
Àpprovisionnemens* 6 , 554 3 70 () 

Total..*,*. 78,135,809 ('} 

La construction des vaisseaux se faisait, avant 
Charles III* à la manière des Anglais; mais ce 
monarque qui ne les aimait pas (les Anglais), 
demanda des constructeurs français à M. de 
Ghoiseul, qui lui envoya Gauthier* Cet habile 
constructeur eut à supporter las préventions na¬ 
tionales et la jalousie de quelques individus; niais 
il réussit à rendre meilleure la coupe des vais¬ 
seaux, et à leur donner une plus grande vitesse. 
L’Espagne ne manque pourtant pas de construc¬ 
teurs nationaux fort habiles. (*) 

O M, Caîtga Arguellfs , Diccionarîo de Hacienda. 

(*) Büukgoin\ 
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Commerce intérieur- — Industrie. — Chemins, — Canaux. 
Banque de Saint- Charles. — Compagnie des Philippines. 


La législation sur le bled avait été en Espagne, 
comme partout ailleurs * basée sur de graves er¬ 
reurs jusqu'au règne de Charles IIL L’exporta¬ 
tion avait été défendue presque sans interrup¬ 
tion, et le prix du bled fixé à un taux invariable. 
Le comte de Gampomanes, fiscal du Conseil de 
Castille, détermina cette assemblée à modifier la 
législation existante. L’ordonnance de îy65 éta¬ 
blit la liberté absolue du commerce des grains : 
on devait former des magasins publies, où, 
dans les besoins pressans, le bled serait donné 
au prix courant* On décida aussi qu’on aurait la 
liberté d’en extraire lorsque , pendant trois mar¬ 
chés consécutifs, le prix se serait soutenu à un 
certain prix. On permit l’introduction des grains 
du dehors, et leur emmagasinement jusqu’à six 
lieues dans l’intérieur des terres, etc. 11 est vrai 
de dire que cette sage législation éprouva depuis 
quelques vicissitudes. Le temps, qui est le meil¬ 
leur de tous les conseillers, fît voir Futilité de 
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cette innovation Æes récoltés augmentèrent con¬ 
sidérablement depuis cette ordonnance» 

On prit a peu près à la mêmç époque une autre 
mesure pour fencourâgemjpnt de T agriculture ; 
savoir, rétablissement des positos. Ces magasins 
de blecL dans plus de cinq mille communes du 
royaume, pour assurer la subsistance du peuple 
contre tous les accidens, prévenaient jusqu’aux 
alarmes qui, dans une matière aussi délicate, 
deviennent des maux réels. Le corps municipal 
oblige tout habitant qui a un champ, soit en 
propriété, soit tenu à cens , d’y contribuer pour 
un certain nombre de fane gués . L’année sui¬ 
vante, l’habitapt reprend ce qu’il a fourni, et y 
substitue une quantité de bled nouveau un peu 
plus forte, et ainsi de suite tous les ans, jusqu à 
ce que la somme de tous ces excédans, qu’on 
nomme creces (accroissement du volume), ait 
rempli suffisamment le magasin. Cette institu¬ 
tion patriotique, due au gouvernement de Fer¬ 
dinand VI, eut des améliorations considérables 
sous Roda, qui eut la surintendance générale de 
ces établissentens, et dont il accrut les avantages 
que l’on s’était proposés à l’époque de leur créa¬ 
tion. Une autre mesure très utile fut la création 
de plusieurs Monts-de-Piété, à Malaga, à Va¬ 
lence, en Galice, et ailleurs, pour venir au se¬ 
cours des cultivateurs, et leur fournir de quoi 
ensemencer leurs terres. La charité des particu- 
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liers, ou les soins du gouvernement, procure¬ 
rait des fonds à ces précieux établissemens. 

Quoique l’industrie eût pris quelque essor sous 
1 hilippe \, et surtout pendant le règne de Fer¬ 
dinand VI, le goût de la nation y était peu porté. 
Les Espagnols, après tant d’années d’isolement^ 
et ayant peu de communication avec l’étranger* 
continuèrent à être servilement attachés aux 
anciens procédés, sans*vouloir croire que l’on 
pût mieux faire dans d’autres contrées. « Nous 
ne voulons pas voir, disait Ulloa dans son ou¬ 
vrage intitulé Rétablissement des manufactures 
et du commerce, que si de semblables procédés 
ont réussi dans un autre temps, c est que la po¬ 
sition relative des nations était différente; puis- 
qu elles les ont changés, nous devions les changer 
aussi comme elles, suivre leur mouvement, op¬ 
poser nos efforts aux leurs, créer industrie contre 
industrie; sans cela nous ne pourrions qu’être 
victimes de leur politique. » Les divers gouver- 

nemens quiessayèrent de vaincre cet attachement 
opiniâtre des Espagnols à l’ancienne routine, 
jugèrent avec raison que le moyen le plus sûr de 
les détromper serait de leur mettre devant les 
yeux les différentes manières de fabrication mo¬ 
derne, et d établir des manufactures qui seraient 
d’abord montées et entretenues aux frais du gou¬ 
vernement. Charles III suivit ce même système. 
Presque toutes les entreprises industrielles de 

TI* 
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quelque importance , qui eurent lieu sous son 
règne, furent faites aux frais du gouvernement. 
L’amour de l’industrie se répandit plus générale¬ 
ment parmi les particuliers lors de la création 
des sociétés économiques; jalouses d’atteindre le 
but de leur institution, celui d’occuper la classe 
peu aisée, elles ont établi partout des écoles et 
des ateliers. 

D’un autre côté, le gouvernement favorisa de 
tous ses moyens l’industrie nationale par ses 
décrets relatifs à la prohibition des manufac¬ 
tures étrangères; malheureusement une foule 
d’obstacles politiques, ou économiques, ayant 
empêché la stricte exécution de ces ordres, les 
résultats qu’on était en droit d attendre d un aussi 
puissant véhicule furent peu considérables. 

Un des plus grands obstacles aux doubles pro¬ 
grès de l’industrie et du commerce, venait du 
manque de communications intérieures; cette 
cause était surtout nuisible à l’approvisionne¬ 
ment des provinces. Le transport du blé était 
difficile, même aux provinces voisines ; on avait 
fait, à la vérité, des efforts dans les premières 
années du règne de Charles pour obvier à cet 
inconvénient, par la construction de routes; 
mais tout s’était borné à de faibles essais , aussi 
facilement abandonnés qu’ils avaient été légère¬ 
ment conçus. On alloua, pour la première fois, 
un fonds spécial pour cet objet, en 1760 ; c était 
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un impôt sur le sel ; mais sous les administrations 
de GrimaJdi et de Sq ni lace, ces travaux impor- 
tans furent tantôt poursuivis avec zèle et régula¬ 
rité, tantôt complètement abandonnés. Lorsque 
Flôrida-Blanca en fut chargé, ils reçurent une 
forte impulsion de l 1 activité qui le caractérisait; 
le fonds fut augmenté avec le produit des postes 
et avec d’autres ressources; la description dé¬ 
taillée qu’il en fait dans son compte rendu offrant 
le tableau de prompts résultats obtenus dans un 
pays où les routes et les défilés avaient été jus¬ 
qu’alors la terreur des voyageurs, et dans lequel 
la circulation intérieure s’était trouvée si coin- 
promise, nous y renvoyons le lecteur. 

On s’occupa avec non moins de sollicitude des 
moyens de communication par eau. Le canal d’À- 
ragon, tracé et commencé sons le règne de Charles 

I er , dans le but de rendre les eaux de l’Èbre u tiles 
a la navigation, est un ouvrage qui rappelle l e 
grandiose de ceux des Romains; il est destiné 
au double objet du transport et de l’irrigation; 
et, au moyen d’une communication par terre à 
travers les montagnes de la Biscaye, il s’agissait 
d en établir une entre la Méditerranée et l’Atlan¬ 
tique ; il était déjà conduit de Tudela jusqu’au 
bas de Saragosse; et quoique le projet primitif 
soit encore loin d’être exécuté, il a déjà produit 
les effets les plus salutaires sur le commerce et 
l agriculture de l’Aragon. Par la facilité d’opérer 
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l’irrigation, plus de cent mille acres ont été mise» 
en culture. Les terres que l’on vendait aupara¬ 
vant 7 piastres l’acre, en coûtent maintenant a5o, 
et le pays arrosé par le canal a gagné beaucoup, 
non seulement pour la vue, mais pour la valeur 
réelle. Dans les années de disette, lorsque la 
Castille est affligée par la famine, on tire beau¬ 
coup de bled de l’Aragon, qui, dans les temps 
anciens, produisait à peine pour suffire a sa pro¬ 
pre consommation. Le surintendant principal de 
cet ouvrage important était don Ramon Pigna- 
telli, chanoine deSaragosse, qui s en occupa avec 
un zèle et un désintéressement singulier. 

Le canal d’Aragon fournit de l’eau pour l’irri¬ 
gation de trente mille çaiz&das ; et depuis la 
Navarre jusqu’à Saragosse, il répand ses bien¬ 
faits sur vingt villages et deux mille deux cent 
quatre-vingt-deux habitans. (') 

Sous Charles III, on travailla aussi au canal de 
Campos; et la somme de 3,336,88g réaux, qui 
lui étaient affectés annuellement, y fut employée. 

On commença ensuite le canal de Guadarrama, 
destiné à conduire l’eau de Tprrelodones, bourg 
à cinq lieues de Madrid, jusqu’à Aranjuez. Plus 
tard les travaux furent abandonnés par suite des 
dégâts qu’éprouva un des bassins. 

Un desétablissemens que Florida-Blanca vante 
comme un des expédiensles plus heureux auxquels 

(') H* Canga Argcj elles 3 Diccionano de Hacienda * 
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it eut recours dans les embarras de son adminis¬ 
tration, fut la banque de Saint-Charles. On peut 
voir, dans son compte rendu ^ F histoire de sa for¬ 
mation. Nous n entrerons pas dans F examen des 
avantages du moment que le gouvernement tira 
de cette banque; on peut affirmer toutefois qu’elle 
était une conception vicieuse* La banque de Saint- 
Charles, disait avec raison Mirabeau, dans un écrit 
dont on défendit Feutrée en Espagne sous peine de 
mort, n’est point un etablissement simple comme 
la banque d’Angleterre, moins encore comme la 
caisse d’escompte de Paris, ou celle d’Amster¬ 
dam, qui ne lait que recevoir et payer pour le 
compte des particuliers; c’est une compagnie de 
commerce, exposée, comme déraison, à toutes 
les chances, à tous les dangers qui accompagnent 
les opérations commerciales; elle est fondée sur 
des privilèges, et favorise par conséquent le mo¬ 
nopole; F approvisionnement de l’armée et de la 
marine, F ex traction des piastres, le paiement 
des obligations du gouvernement h F étranger, 
sont autant de privilèges. Mirabeau prévoyait 
surtout les plus grands dangers pour la banque 
de sa dépendance du gouvernement. La création 
des billets de FÉtat, leur emploi, la fidélité de 
leur remboursement ne dépendent pas de la ban¬ 
que; elle n’est point appelée au conseil du prince, 
disait-il, dont les résolutions font naître les be¬ 
soins de l’Etat, et par conséquent F emploi du 
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revenu du royaume relativement au rembour¬ 
sement de ses dettes. Ainsi on ne saurait voir une 
mesure salutaire dans rétablissement de cette ban¬ 
que* Il eût été aisé au gouvernement de se pro¬ 
curer, au moyen d’emprunts, les sommes dont il 
peut avoir besoin, et il eût ainsi maintenu son 
crédit, qui ne consiste en définitive que dans la 
fidélité à remplir ses engagemens, et dans ses 
ressources pour se libérer* Un gouvernement 
aussi probe que celui de Charles III n’aurait pu 
manquer de trouver des prêteurs* 

Cependant, à ne considérer la création de la 
banque de Saint-Charles que comme une me¬ 
sure improvisée dans des circonstances difficiles, 
on aurait mauvaise grâce de vouloir lui appliquer 
la rigueur de ces raisonnemens* D’un autre coté, 
malgré les vices de sa conception, elle servit 
puissamment la cause du commerce, en ce que 
les idées financières et commerciales furent ré¬ 
pandues à cette occasion en Espagne- Sous ce rap¬ 
port, Cabarrus, qui fut le véritable improvisa¬ 
teur de la banque, fi t Beaucoup de bien en éveillant 
L’esprit des Espagnols, et en le dirigeant vers les 
théories du crédit et les sciences économiques; 
tant il est vrai qu’il ny a pas de mesure, quel¬ 
que vicieuse qu’elle soit, qui ne puisse produire 
un résultat avantageux* Toutefois les prédictions 
de Mirabeau et d’autres prévoyans financiers sur 
les dangers que courait la banque, parsadépen- 
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dance du gouvernement , se sont malheureuse¬ 
ment accomplies. Voici quel était Tétât de la 
banque de Saint-Charles en i8ot : 


Capital. ... ; ♦ .i... ,.. * 240,000,000 

Créances de la banque sur le gouverne¬ 
ment. ... ..... . 164,000,000 

Traites payer en argent.. i8,go2,55i 

Valès. « . . . .... .... 19*250,800 

Effets existant dans la caisse. ......... 21,392,601 

Déficit... 16,760,754 {') 


Il n’y aurait que des louanges à donner à la 
création de la compagnie des Philippines, si les 
capitaux de la banque n’y eussent été engagés, 
en compromettant ainsi l’existence de ce dernier 
établissement. Du reste, la compagnie des Phi¬ 
lippines était un excellent moyen pour établir 
des rapports commerciaux avec les Indes orien¬ 
tales, qui ne pouvaient qu’augmenter la richesse 
de la Péninsule espagnole. Une considération 
nous paraît cependant digne de fixer l’attention; 
c’est que des entreprises aussi vastes que la 
banque de Saint-Charles et la compagnie des 
Philippines, supposent une certaine prospérité 
d’agriculture, d’industrie et de commerce inté¬ 
rieurs, et qu’elles peuvent paraître gigantesques 
dans un pays tel que l'Espagne, qui languit faute 
de bonnes lois et d’autres facilités pour y attein¬ 
dre. Tant qu’il y restera des terres eh friche; tant 


{ 1 ) M. Cànütà Arguklles, Dictio miaire de Finances . 
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qu'il n'existera pas de communications nom¬ 
breuses et faciles, par terre et par eau, pour 
réchange des produétions j tant que les lois ne ga¬ 
rantiront pas la liberté, la propriété, et la sûreté 
personnelle des citoyens, on ne peut pas compter 
sur une richesse publique; or, sans cette dernière, 
les banques et les compagnies de commerce ne 
peuvent prospérer. C'est une grande erreur de 
la part des gouvememens et des peuples que de 
courir chercher le bonheur dans des entreprises 
colossales, tandis qu'il ne saurait se trouver que 
dans la culture de la terre, et dans le développe¬ 
ment progressif, mais assuré, de l'industrie na¬ 
tionale. Quels avantages l'Espagne n aurait-elle 
pas pu retirer de la possession de F Amérique, si 
elle eût en même temps favorisé constamment 
chez elle l'agriculture et le commerce ! Mais de 
quoi cette possession lui a-t-elle servi, dans Fé-r 
puisement et la décadence où elle s'est trouvée 
réduite? 
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Commerce d’Amérique. — L’esprit du gouvernement espagnol a 
toujours été bienveillant envers ses colonies d’Amérique ; mais 
il n T a point été assez éclairé. —- Le régime des colonies espa¬ 
gnoles a été k certains égards plus libérai que celui des autres 
nations de l’Europe envers leurs établissement d’outre-mer. — 
Néanmoins, faute d’un système bien entendu d’économie publi¬ 
que, l’Espagne et F Amérique ont langui toutes les deux à la fois. 
— Charles III commença à modifier utilement le commerce 
d’Amérique. — Ordonnance de 177S. — Ses prompts et prodi¬ 
gieux résultats en faveur de l’Espagne. — La richesse et le re¬ 
venu des colonies s’accrurent aussi par suite de cette mesure. 

* 

—*- \ 

Dans l’isolement où la politique soupçonneuse 
du cabinet de Madrid a tenu l’Amérique pendant 
trois siècles , il a été hors du pouvoir des étran¬ 
gers de se procurer des renseignemens exacts sur 
le véritable état de ces contrées. Les ennemis de 
l’Espagne ont donc pu répandre à leur aise toute 
sorte de calomnies sur leur administration, sur¬ 
tout après que les déclamations de Las-Casas 
eurent annoncé au monde que la plus affreuse 
tyrannie pesait sur leurs malheureux habitans (*). 

(') Il m’est impossible de ne pas combattre ici les injustes 
prêveriüojns qui existent dans quelques esprits sur la domi¬ 
nation des Espagnols en Amérique. La force principale des 
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La vérité est cependant que les intentions des 
rois d'Espagne ont été constamment bienveil- 
lantes envers leurs sujets d’Amérique, et que le 
gouvernement de Madrid a voulu toujours etre 
équitable dans les lois faites pour régler les CO- 

aceusations portées contre eux, est puisée à la vérité dans le* 
témoignages ou dans les écrits de leurs compatriote s me mes, 
circonstance faite pour induire eu erreur les esprits les 
plus raisonnables. Ou sait que les philosophes français du 
dix-huitième siècle , et apres eux leurs admirateurs, ont 
ajouté une fol aveugle aux assertions du dominicain espa¬ 
gnol Casaus, qu'on a nommé depuis Las-Casas* En pre¬ 
nant pour guide les écrits de ce moine exalté , iis n ont pu 
que s'égarer complètement avec lui. Les déclamations exa- 
gérées de Cas tus ont servi de thème pour d'éloquens dis¬ 
cours empreints d'une ardente philanthropie. Toute sorte de 
crimes et d'iiorreurs ont été attribués aux Espagnols , et 
cela sur le récit de ce dominicain , à qui on a donné les 
titres d'ami j d'apôtre de l'humanité, et autres qualifica¬ 
tions également honorables. On n'a pas voulu voir que l'in¬ 
térêt tle Casaus pour les Indiens prenait sa source dans 
l'amour de la domination et dans des doctrines contraires 
en tous points à la souveraineté des rois ; que loin d'être dé¬ 
voré d'un ssèle pur et désintéressé, Casaus et ses partisans 
n'aspiraient qu'à établir en Amérique un empire entière¬ 
ment théocratique ; que ce fut là enfin ee qui donna lieu à 
l'injustice et à l'aigreur de leur censure au sujet de la con¬ 
duite des Espagnols envers les Indiens. 

Je ne prétends pas excuser, et encore moins justifier les 
excès des premiers conquérans espagnols : la conquête de 
V Amérique espagnole fut sans doute sanglante et marquée 
par des actes de barbarie ; mais elle ne le fut ni plus ni 
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lonies. Le code qui les renferme est regardé 
avec raison^ par les Espagnols* comme un monu¬ 
ment honorable de l’esprit et de la doctrine de 
leurs hommes d’état qui les ont dictées; 

Malheureusement pour L’Espagne > et pour ses 

moins que beaucoup d'autres conquêtes faîtes postérieure¬ 
ment dans les mêmes contrées par des soldats d'autres na¬ 
tions de l’Europe. Cependant, comme les moines espa¬ 
gnols étaient intéressés à gouverner les Indiens , à mesure 
qu'ils les convertissaient, et qu’ils se trouvaient bien de la 
domination absolue qu'ils exerçaient sur eux, ils n'épar¬ 
gnèrent aucune démarche pour déconsidérer les conquérans 
et les autorités envoyées par la métropole. Telle est la vé¬ 
ritable source des calomnies sans nombre répandues contre 
les Espagnols. Toute intervention de l'autorité civile pa¬ 
raissait insupportable à ces partisans du gouvernement sa¬ 
cerdotal j parce qu'elle contrariait leurs projets, et s'oppo¬ 
sait à l'accomplissement de leurs vues intéressées. Peu leur 
importaient les droits de la couronne et ceux du peuple qui 
venait de découvrir et conquérir rÀmérique, pourvu qu’ils 
parvinssent à organiser une administration théocratique. 
C'était là leur but hautement avoué. 

Casaus établissait en principe que l'autorité du pape 
pouvait seule donner au roi d'Espagne un titre légitime à 
la souveraineté, sur les possessions nouvellement décou¬ 
vertes; encore cette souveraineté , il l'entendait à sa ma¬ 
nière , car elle ne devait être qu'une sorte de protectorat 
ou de suprématie qui laisserait aux rois et aux seigneurs 
indiens toute la plénitude de leurs droits sur leurs vassaux 
et leurs subordonnés; c'était le seul moyen, disait-il, de 
pouvoir établir la religion chrétienne , seul litre qu'il fût 
permis d'alléguer pour dominer dans ces pays. M. de Na- 
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colonies, l’immense étendue de celles-ci 7 et leur 
éloignement de la métropole f ont empêché sou¬ 
vent l’accomplissement de ces vues bienveillantes 
et rendu inutile la sagesse des meilleures disposi¬ 
tions législatives, Le pouvoir des distances, pour 

varrète ( É ), à qui nous empruntons cet exposé de la doctrine 
de Casaus , fait observer avec raison qu'il pouvait y avoir, 
dans son système, quelques idées excellentes , très appro- 
priées au caractère d’un ecclésiastique 9 puisqueri effet la 
douceur évangélique, le langage de la charité, la persuasion 
toute pacifique * convenaient parfaitement à celui qui exer¬ 
çait un ministère sacré ; mais il ajoute que ces idées étaient 
entièrement romanesques, et contraires à la saine politique, 
l'obéissance des peuples conquis devant être garantie par 
d'autres moyens plus réels et plus efficaces que par des 
exhortations et des homélies* Cependant tout autre moyen 
que la persuasion et la douceur paraissait à l'évêque, crime, 
usurpation, tyrannie et désordre* Si l’amiral Colomb pro¬ 
posait des mesurées sages pour tenir dans la dépendance 
les habitans d’Eispaniola , Casaus n’y voyait qu’oppression 
et destruction des Indiens ; si l'on choisissait quelques uns 
de ces derniers pour interprètes ou pour les présenter au 
rot et à la reine d’Espagne, c'était à ses yeux une injus¬ 
tice atroce, une offense envers Dieu et les hommes que 
de les séparer de leurs famiUes, même pour un certain laps 
de temps. S'agissait-il de lever quelques impôts , soit pour 
subvenir aux dépenses d’une entreprise , soit pour montrer 
au roi et à la reine la richesse et les productions du pays, 
de telles opérations étaient tyranniques et d une violence 
extrême 1 ; en un mot, il se montrait constamment dirigé par 
une imagination exaltée. Au lieu de suivre les conseils d’un 

{*) Triages mar'uimos de Colon, Introduction, pag. lxxi. 
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noussemr de l'expression de don George Juan et 
de don Antonio de UUoa * dans leur Rapport secret 
au roi Ferdinand VI } sur Vadministration du Pé¬ 
rou et du Chili, a donné de grandes facilites aux 
vice-rois et aux gouverneurs pour l’infraction des 


jugement sain et réfléchi ? il se laissa emporter par son zèle 
ardent et amer, sans tenir aucun compte des véritables 
principes de politique et de prudence. On remarque dans 
ses discours une sorte d'irritabilité monacale, et un pen¬ 
chant irrésistible au blâme et à la contradiction, alors qu’il 
aurait du se borner à rapporter fidèlement les faits , cora- 
parer leur valeur réelle, et déterminer leur influence, 

Robertson lul-méme, continue M, de Havarrète , a qua¬ 
lifié ses opinions de visiblement exagérées , et il abandonne 
plusieurs fois son témoignage sur les affaires d’Amérique* 
Le père Charlevoix, dans son Histoire de Saint—Domingue^ 
tout en donnant des éloges à l'érudition et au zèle de Las- 
Casas, lui reconnaît le défaut d’une imagination exaltée* 
Pareille opinion a été émise par l'Académie royale de Ma¬ 
drid. En un mot, Las-Casas, il faut bien le dire, paraît tou¬ 
jours un prélat vertueux, ayant l'esprit orné de vastes 
^connaissances, un auteur laborieux et véridique, qui 
commande le respect et: la vénération, tant qu’il n'est pas 
monté sur son cheval de bataille , tant qu'il ne caresse pas 
son idée favorite de système de domination en Amérique; 
car alors il devient tout-à-fait inconséquent daris scs prin¬ 
cipes, injuste dans ses jugemens, et sur les faits et sur les 
personnes qui y ont pris part. 

Ce qui, d'ailleurs, prouve péremptoiremeut que l'évêque 
a senti lui-même la bizarrerie et les dangers de ses opi¬ 
nions, et qu’il s'attendait qu’elles choqueraient les esprits 
par leur singularité et leur hardiesse, c’est qu'il laissa 
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lois, ou^favorisé tout au moins leur insouciance 
sur le bien-être de leurs administres, assures 
qu’ils étaient de leur impunité à raison de l’espace 
qui séparait les colonies et la métropole* Ajou¬ 
tons que les véritables principes de 3a science 

une note écrite dé sa propre main , dans les deux premiers 
volumes de sou ouvrage, par laquelle il recommande aux 
supérieurs du collège de Saint-Grégoire, de Tordre des 
prédicateurs de YalLadolid, de ne point permettre la lec¬ 
ture de ses manuscrits pendant quarante ans , ni aux jeunes 
moines ni à aucune autre personne; passé ce terme, on 
pourra les imprimer, si cela peut être utile aux Indiens et 
à l'Espagne à la fois. 

Si, après avoir indiqué la source des assertions trop légè¬ 
rement répétées sur la cruauté et les vexations des Espa¬ 
gnols , il nous était permis d’examiner d’autres reproches 
sur Tadministration des Indes, nous pourrions faire voir 
également qu’ils n’étaient pas tous fondés, L'Espagne n’a pu 
régir l’Amérique que d’après Tétât de sa propre civilisation. 
On voit, dans le nouveau continent, de grandes et magnifiques 
villes, de superbes et nombreuses cathédrales, des universités, 
des séminaires, des écoles , des sociétés littéraires et scienti¬ 
fiques , des tribunaux , en un mot, une organisation sociale 
basée à peu près sur celle de l’Espagne elle-même. Sans 
doute il faut regarder comme un malheur, non seulement 
pour les colonies, mais encore pour la mère-patrie, les faux 
principes économiques qui ont dirigé long-temps les con¬ 
seils espagnols, car une administration éclairée aurait assuré 
le bonheur des deux pays ; mais puisque TEspagne elle- 
même expiait le tort d’avoir consenti chez elle l’intolérance 
civile, par l’asservissement, la pauvreté, et l’ignorance qui 
en avaient été les résultats, pouvait on exiger qu’elle donnât 
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économique ayant été pendant longtemps mal 
compris en Espagne, les réglemens pour l’agri- 
culture, r indus trie et le commerce des colonies, 
n’ont pu que porter l’empreinte des fausses idées 
qui régnaient généralement à ce sujet* Lorsque 

à l'Amérique d'autres Job* «.Vautres mœurs et d’autres 
usages que ceux qu'elle avait > avec leurs avantages et leurs 
inconvénîens ? Ou sait que la Péninsule die-même a trop 
négligé l’industrie nationale, et qu’elle s’est mise* par son 
imprévoyance à cet égard , dans la dépendance de l’étranger* 
Peut-on donc s^lonner qu'elle n’ait point favorisé l’indus- 
Lrte en Amérique? Cependant il s'en faut Lien que la mé¬ 
tropole ait adopté pour elle d’autres maximes économiques 
que pour les culonies* A l'égard de l’industrie surtout, 
celle de quelques contrées d'Amérique n'annonçait pas un 
système de défiance et de haine constamment suivi, de la 
part du gouvernement Espagnol , ainsi qu'on s’est plu 
à Vaffinner* « Malgré toutes les entraves, dit M* le baron 
de Humboldt (*), certaines manufacturés n’ont pas laissé 
de prendre quelque essor depuis trois siècles , pendant 
lesquels les Bïscayens^ les Catalans, les Àsturiens et les 
Valenciens se sont établis dans le Nouveau-Monde, et 
y ont porté l'industrie de leurs provinces. Les fabriques 
de gros ouvrages ont pu travailler à un prix très bas, par¬ 
tout où les matières premières abondent f et où le trans¬ 
port renchérit les marchandises de l’Europe et de l’Asie 
orientale. En temps de guerre, le manque de communica¬ 
tions avec la métropole, et des réglemens prohibitifs du 
commerce avec les neutres, ont favûrlsé rétablissement des 
manufactures de toiles peintes, celles de draps fins et de 
tout ce qui tient à un goût plus recherché* 


(*) Essai sur la Nouvelle-Espagne, 
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des vues erronées - et étroites dirigeaient la plu¬ 
part des mesures administratives dans la Pénin¬ 
sule, il nest pas étonnant que le même esprit 
dictât celles qu’on prenait à l’égard des Indes. 
Les métropoles ne sauraient régir leurs colo- 

« ïl y avait des manufactures d’ouvrages de Jainc et de 
coton dans l'intendance de Guadalajara , de Puebla , Que^ 
retaro et San-Miguel-el-Grande ; on y a aj outé depuis celles 
de Guadalajara , de Lagos , et d'autres villes voisines. Il y 
a aussi des manufactures de draps, de soieries, de tabac, 
de savon, de faïence et de chapeaux. On comptait, en 1793, 
quarante-six fabriques de porcelaine et poterie. On a éta¬ 
bli, en 1780, pour le compte du roi, une manufacture 
royale des poudres, à Santa-Fé, à trois lieues de Mexico; 
les édifices en sont très beaux. 

Quant à l'orfèvrerie, il y a peu de pays dans lesquels 
on exécute annuellement un nombre plus considérable de 
grandes pièces eu ce genre, de vases et d’ornemens d'églises, 
qu'au Mexique; les villes les plus petites ont des orfèvres 
dont les ateliers occupent des ouvriers de toutes les castes , 
blancs, métis et Indiens, L'Académie des Beaux-Arts et les 
écoles de dessin de Mexico et de Jalapa ont beaucoup 
contribué à répandre le goût des belles formes antiques. On 
a fabriqué, dans ces derniers temps , à Mexico, des ser¬ 
vices de table eu argent, du prix de i 5 o à 2 00 mille francs, 
qui , pour l'élégance et le fini de l'exécution, peuvent riva¬ 
liser avec tout ce qu'on a fait de plus beau en ce genre dans 
les parties les plus civilisées de l’Europe. 

<t L'Hôtel des Monnaies de Mexico mérite de fixer Tal- 
tenLion du voyageur, par l’ordre, l’activité et l'économie 
qui régnent dans toutes les opérations du monnayage. 

a On a exécuté récemment en bronze doré, des eande- 
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nies que d’après ] état de leur propre civilisation. 
Cette règle est générale pour tous les peuples. 
Or, ce n’est point l’Espagne seule qui a suivi de 
faux principes en matière d’administration colo¬ 
niale. Les autres nations de l’Europe ont aussi 
écouté fort long-temps les conseils de ï 'égoïsme 
dans 1 administration de leurs colonies, qu’ils ont 
dirigées d’après des calculs étroits et mesquins. 
L’Espagne a même été, à certains égards, plus 
libérale dans ses concessions que d’autres peuples 
de l’Europe. « Les rois d’Espagne, dit M. le baron 
de Humboldt ( l ), en prenant le titre de Mois des 
Indes, ont considéré ces possessions lointaines 
plutôt comme parties intégrantes de leur monar¬ 
chie, comme des provinces dépendantes de la 
couronne de Castille, que comme des colonies, 

la lires et: d’autres omemens d’un grand prix pour la non- 
velle cathédrale de la Puébla. Quoique les voitures élégantes 
qui roulent dans les rues de Mexico et de Santa-Fé de Bo¬ 
gota, à 23 oo et 2700 mètres au-dessus de la surface de la 
mer, soient venues de Londres, or. en fabrique d’aussi 
belles à la Nouvelle-Espagne. Les ébénistes y exécutent 
des meubles remarquables par leur forme et par la cou 
leur et le poli du bois, que l’on tire de la région équinoxiale 
voisine des eûtes, surtout des forêts d’Orizaba, de San- 
Blas et de Colima. On fabrique à Dnrango, distant de 
200 lieues de la eapitale, fles clavecins et des pianos. » 

Le témoignage de M. le baron de Humboldt ne sera pas 
suspect pour quiconque aura lu ses divers et intéressans 
ouvrages sur l’Amérique méridionale. 

(*) E **ai sur la Nouvelle-Espagne. 
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dans le sens attaché à ce mot depuis le seizième 
siècle par les peuples commerçai de l’Europe. 
On a senti de bonite heure que ces vastes contrées, 
dont le littoral est généralement moins habité 
que l’intérieur, ne peuvent pas être gouvernées 
comme des îlots épars dans la mer des Antilles. 
Les circonstances ont forcé la cour de Madrid à 
adopter un système moins prohibitif, et de to¬ 
lérer ce qu’elle s’est vue dans l’impossibilité d’em¬ 
pêcher par la force. Il en est, résulté une législa¬ 
tion plus équitable que celle qui gouverne la plu¬ 
part des autres colonies du nouveau continent. 
Dans ces dernières, par exemple, il n’est pas 
permis de raffiner le sucre brut. Le propriétaire 
d’une plantation est obligé de racheter les pro¬ 
ductions de son propre sol au fabricant de la mé¬ 
tropole. Aucune loi ne défend [établissement 
des raffineries de sucre dans les possessions de 
l’Amérique espagnole. Si le gouvernement n’y 
encourage pas les manufactures, s il emploie des 
moyens indirects pour empêcher l’établissement 
de celles de soie, de papier et de cristal, d’un 
autre côté aucun arrêté de Yaudiencici, aucune 
cédule du roi ne déclarent que les manufactures 
ne doivent pas exister au-delà des mers. Dans les 
colonies il ne faut pas confondre 1 esprit oes lois 
avec la politique de ceux qui exercentl’autorité. » 
Mais, tout en accordant au gouvernement de 
Madrid des intentions bienveillantes envers les 
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habitans de l’Amérique, et un esprit incontes¬ 
table déquité dans sa législation pour les Indes, 
nous sommes forcé d’expliquer des faits qui pa¬ 
raissent d’abord contraires à ces assertions, sa¬ 
voir : que la richesse, l’industrie, la .population 
des colonies espagnoles ont fait peu de progrès, 
tandis que l’Espagne, de son côté, s’est épuisée 
elle-même depuis la découverte de ces posses¬ 
sions. Ce n’est pas sans étonnement que l’on 
voit en effet le peuple espagnol, maître d’un 
nouvel hémisphère, dont le sol encore vierge 
abondait en toutes sortes de riches productions, 
et vivant lui-même sous un des plus fortunés cli¬ 
mats de l’Europe, s’appauvrir au sein même de 
tant de richesses, et commencer une décadence 
graduelle et progressive, au moment, où il aurait 
du acquérir, par suite meme de ses découvertes ef; 
de ses conque tes, un ascendant marqué sur les an¬ 
tres nations de l’Europe. C’est à tort que les Espa¬ 
gnols disent que l’or de l’Amérique les a rendus 
pauvres. Il serait plus juste de reconnaître que les 
fautes de leur gouvernement ont amené un aussi 
fâcheux résultat, en dépit même de l’or provenu 
de ces possessions. A u lieu des i mmenses avantages 
en tout genre qu’une administration éclairée mi¬ 
rait pu tirer de la possession de l’Amérique, le 
gouvernement, enchanté de la facilité que lui 
offrait , pour sortir de ses embarras, l’arrivée des 
galions chargés de piastres, négligea les nom- 
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breuses manufactures nationales, et il se rendit 
tributaire de l’industrie d’autres peuples qui ont 
profite de son incurie. Sans doute l’administra¬ 
tion dispendieuse des provinces éloignées, des 
guerres entreprises la plupart sans un but bien 
déterminé d'utilité générale, l’iiitolérance çivile, 
la dépendance ou l’on s’était placé du cierge et 
de la cour de Rome, ces diverses causes étaient 
plus que suffisantes pour préparer l'appauvrisse¬ 
ment de-l’Espagne, quand même elle n’eût pas 
possédé l’Amérique; mais outre que ces obsta¬ 
cles auraient pu être graduellement écartés par 
des hommes d’état qui auraient bien connu les 
véritables sources dii bonheur des peuples,^ la 
nécessité n’aurait pu que modifier du moins l’ac¬ 
tion funeste de ces causes, alors quil neut pas 
été possible de la détruire entièrement. En effet, 
si les trésors des Indes n’eussent pas fourni au 
gouvernement le moyen facile de pourvoir à ses 
plus pressans besoins, force eut été de s en pro¬ 
curer en cherchant à améliorer les lois, et a aug¬ 
menter la richesse nationale par l’agriculture et 
le commerce. 

Les opinions politiques et religieuses des Es¬ 
pagnols n’ont pas peu contribué, il faut 1 avouei, 
à tarir les sources de la prospérité publique dans 
les deux hémisphères. Ceux qui revenaient d’A¬ 
mérique en Espagne, après y avoir fait fortune, 
soit dans le commerce, soit dans les places de 
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l'administration* comme ceux qui s’y établirent 
par suite de la conquête* ne songèrent qu’à fonder 
des confréries* bâtir des couvens et créer des sub¬ 
stitutions^ les fondations pieuses et les majorats 
augmentèrent ainsi dans la métropole et dans ses 
colonies les biens de main-morte, au grand détri¬ 
ment de V agriculture et de la richesse nationale* 
Mais parmi les diverses causes que nous ve¬ 
nons d’indiquer comme ayant contribué plus ou 
moins à l'appauvrissement de l’Espagne et de 
l’Amérique;' aucune n'a eu une influence plus 
marquée* nous le répétons* que iignorance de 
l'administration en matière d’économie publique. 
Pour peu qu’elle eût accordé quelque liberté à 
l’agriculture* à l’industrie et au commerce* les 
deux pays auraient bientôt atteint* malgré d’autres 
obstacles* à une prospérité qui aurait pu paraître 
fabuleuse. L’Espagne et l’Amérique, placées toutes 
deux sous des climats fortunés* faisant un échange 
continuel de leurs richesses, tant naturelles qu'in¬ 
dustrielles * n’auraient pu qu’accroître aussitôt 
leurs ressources à un très haut degré; mais bien 
loin de suivre cette politique* le gouvernement 
espagnol partagea les préjugés vulgaires sur les 
Indes; il n'y vit partout que des mines* des lin¬ 
gots* des matières d'or et d'argent; ces autres 
richesses* plus sûres* plus faciles, que la terre 
offre à sa surface avec tant de prodigalité pour 
prix du travail et de la culture* ne fixèrent nul- 
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lement son attention; il dédaigna les ressources 
de cette magicienne qui a changé la face des na¬ 
tions modernes en les rendant éclairées et heu¬ 
reuses par leur industrie; il ne parut pas meme 
soupçonner que la terre eût des trésors ailleurs que 
dans ses entrailles. L'abandon le plus complet et 
le plus blâmable de T agriculture et de Y indus trie, 
fut la suite de cette imprévoyance. Quant au com¬ 
merce des colonies j il fut basé aussi sur des 
principes également erronés; à peine existait-il 
une ombre de relations commerciales entre elles 
et la métro pôle, encore ces relations étaient-elles 
sujettes à des inconvéniens p t à des entraves sans 
nombre. L’approvisionnement des possessions 
d’outre-mer se faisait au moyen d’odieux mono- 
pôles, avantageux seulement à quelques maisons 
de commerce espagnoles et américaines, Séville, 
et plus tard Cadix, furent les seules villes qui 
eurent la facilité de faire des envois en Amérique. 
On levait ainsi un impôt aussi onéreux qu'injuste 
sur les habitans de ces contrées, en les obligeant 
à s'approvisionner au moyen de flottes et de ba^ 
timens registres expédiés des ports de villes in¬ 
diquées, Pour accroître la richesse, Y industrie, 
la population de la métropole et des colonies 
tout à la fois, il aurait suffi d’établir des rapports 
commerciaux sur la base d’une liberté récipro¬ 
que; mais cédant aux insinuations des hommes 
avides ou intéressés, on ne laissa aborder en 
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Amérique que des marchandises étrangères pour 
la plupart , enregistrées a Cadix ou à Séville, et 
conduites sur des bâti mens qui partaient à des 
époques déterminées. 

L’administration de Charles III commença à 
modifier, a l’avantage des colonies et de la mère- 
patrie, le système commercial qui avait été suivi 
jusqu’alors; on établit, en 1764* deS paquebots 
à la Corogne, partant une fois par mois pour la 
Havane et pour Porto-Hico, et deux fois pour 
la rivière de la Plata; on leur permit d’emporter 
une demi-cargaison de marchandises tirées de 
l’Espagne, et de rapporter une demi-cargaison 
des productions de l’Amérique. Cette modifica¬ 
tion de l’ancienne routine, quoique légère, donna 
des résultats très satisfaisans 7 et servit comme 
d’acheminement au décret de 1778, qui accorda 
enfin à tous les sujets de la monarchie espagnole 
la faculté de faire le commerce avec les Indes; 
on appela ce décret Ordonnance sur le libre 
commerce ewee les Colonies j quoiqu’il restât en¬ 
core restreint sous beaucoup de rapports, parce 
que, comme on sait, le mot fibre n’exprime 
qu’une idée relative. Voici en quoi consistait 
cette liberté : le commerce avec T Amérique ne 
fut plus borné au port de Cadix; les ports de Sé¬ 
ville, de Cartbagène, d’Alicante, de Barcelonne, 
de Santander, de la Corogne et de Gijarï, furent 
autorisés à faire le commerce direct avec les îles 
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du Vent, l’île de Cuba, Hispaniola, Yucatan, 
Porto-Rico, Campèche et la Louisiane, sans 
être assujettis aux anciennes formalites; il suffisait 
de prendre un acquit à la douane et de payer 
un droit de six pour cent sur la valeur des mar¬ 
chandises à leur sortie d’Espagne. Plus tard on 
accorda le même privilège de commerce a cinq 
autres ports de la Péninsule, dont le nombre 
ainsi fut de douze, en y comprenant Palma à 
Majorque, et Ténériffe dans les Canaries. Toutes 
les provinces de l’Espagne furent enfin appelées 
à jouir des avantages du commerce direct avec 
l’Amérique, à l’exception de la Biscaye et des 
provinces Basques, dont les habitans préféraient 
la conservation de leurs privilèges et les profits^ 
du commerce interlope aux avantages d’un com¬ 
merce régulier. 

11 est assez remarquable que Florida-Blanca 
ayant été secondé dans "cette mesure par quel¬ 
ques hommes habiles, parmi lesquels on distin¬ 
guait le marquis de Sonora (Galvez), ministre 
des Indes, qui*connaissait particulièrement la 
Nouvelle-Espagne, la liberté de commerce ne 
fût accordée à ce royaume que jusqu’en 1786 : 
on fixa à six mille tonneaux la quantité de mar¬ 
chandises qu’on pouvait y envoyer tous les ans, 
restriction bizarre qui, selon la remarque de 
Bourgoin, fournit une des nombreuses preuves 
du goût de Galvez pour le système réglementaire. 
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Les effets de f ordonnance de 1778 furent 
aussi rapides que salutaires. En moins de dix 
ans toni les ports à qui le privilège avait été ac¬ 
cordé, avaient gagné considérablement; l’expor¬ 
tation des marchandises étrangères fut triplée, 
celle du pays quintuplée; les retours d'Amérique 
augmentèrent en proportion. Gampomanes, qui 
publia son Appendice à Véducation populaire ? en 
1775, d'après des données positives sur le com¬ 
merce avec les colonies, donne le tableau ci-après 
des bâti mens qui y étaient employés, en se félici¬ 
tant de l'heureux résultat de quelques mesures. 

Compagnies. Bâtiment* Tonneaux. 

De Caracas.. .. » 12 ....... 4*4 7 2 

De la Havane........... ....... a . 6o4 

De Sa» Fernando. a 800 

De Uarcelomie. .. 4 1,800 

Total..... 20. 7)676 

11 faut ajouter le commerce fait sur des paque¬ 
bots du courrier maritime, qui partaient tous les 
mois pour les îles, la côte ferme et Vera-Cruz, 
et tous les deux mois pour Buénos-Ayres. Gam- 
pomaues prouvait, parce tableau, que les expor¬ 
tations étaient bien plus considérables qu’elles ne 
l’avaient été jusqu’à cette époque. 

Mais ces résultats étaient peu considérables à 
côté de l'augmentation que produisit 1 J ordonnance 
de 1 7 7 8. Un grand nombre de Mtimens parti t dans 
la même année des ports de l’Espagne pour!’A me- 
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rjque : de Cadix, soixante-trois; de la Corogne, 
vingt-six; de Barcelonne, vingt-trois; deMalaga, 
trente-quatre; de Santander, treize; d’Alicante, 
trois. Leurs diverses cargaisons offraient une va¬ 
leur d’à peu près treize millions de francs. 

L’exportation des produits de l'Espagne s 1 ac¬ 
crut considérablement. 

Tableau du commerce de P Espagne en 1788 et 17S9, 
époque la plus florissante de son industrie dans les 
temps modernes, 

1788. 

Denrées et marchandises envoyées par l'Es¬ 
pagne chez les nations étrangères 
Articles importés de l'Espagne, de l'étranger. 

Importations d’Amérique en. Espagne,■,*. 

Importations, en Amérique, de marchan¬ 
dises et de denrées provenant soit de 
FEspagne, soit de l'étranger. 

Total. . ... 1,915,0215364 

■1789. 

Denrées et marchandises envoyées par l’Es¬ 
pagne chez d’autres nations.. * . . * 289,973,980 

Importées de l’étranger en Espagne,, , ,, , 7r7,397,388 

Importées des possessions de F Amérique en 

Espagne. 141,433,470 

Importations en Amérique , soitdeFEspagne, 

soit de l’étranger........ 709,267,569 


Héatix- 

295,450,178 

666,274,729 

806,883,934 

146,406,523 


Total 


1,868,072,407 
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Ainsi l’impulsion donnée au commerce par 
rordonnance de 1778 offre les résultats les plus 
avantageux. On calcule qu’elle augmenta gra¬ 
duellement la somme totale des importations en 
Amérique depuis soixante - seize jusqu'à trois 
cents millions, et les retours depuis soixante- 
douze jusqu'à huit cents millions. {*) 

Voici d’autres données fournies par le même 
auteur * sur le commerce avec V Amérique. 

1784 

Montant des effets de ce commerce apparte- Réaas, 

riant à l’étranger, ..*, 2S85923,219 

à l’Espagne,., . . * .., ig 5 , 885 , 36 i 

1786, 

Objets étrangers... . 4 a 9 ? 9 ^ 2 ? 1 ^ 

d’Espagne ... ..,.... . 387,266^01 

® y ^ 'r'. 

Valeur des Exportations pour VAmérique. 


Années. 


D J Espagoe, 

Dç lé [ranger. 

1786 



l82,3 13,787 

1787 —... 



178,826,792 

1-8S.. 



146,406,533 

1789...... 



14 0433,479 

* 79 ° .. 



x55,713,120 

^79 J . 



188,171,583 

1792- 



208,921,991 

>793. 



138,6 ï 7,651 

'794 --... 



78,490,689 

1795. 



167,220,988 

1796.. 



i 3 o, 8 i 8,864 


(‘O M. Cawqa Argueucs , Ditciondrio de Hacienda , 
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Années. 1786. - ;. -,. - 621,675,214 r ^ aux 


1787... 


1788... 


1789.■. 

. 707,267,568 

I 79 °'*■ 


1791... 


1792,,. 

. 7 , 46 , 580,331 

1.793... 


1794... 


1795... 

. 918,127,424 

1795... 



S’il faut juger des profits de l’étranger dans le 
commerce avec l’Anurique par les calculs de 
Page* dans son Économie des Colonies, ils s éle- 
valent à quarante-quatre millions de réaux sur 
soixante-seize de capital tn 1778. En 1786, le 
bénéfice fut de cent quarante sur un capital de 
trois cents millions. 

Toutes les provinces maritimes de VEspagne 
reçurent une impulsion plus ou moins utile par 
suite de cette ordonnance * mais aucune ne 
montra une activité pareille h celle de la Cata¬ 
logne* dont {^industrie et la prospérité s’accrurent 
dans la même proportion. Des bâtimens* des 
maisons de campagne* des établissemens indus¬ 
triels très considérables* attestent aujourd’hui au 
voyageur dans cette province les effets salutaires 
de F ordonnance de 1778* 
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À la vue de ce développement rapide de Fin- 
dnstrie et du commerce des Espagnols, on 
éprouve de vifs^regrets de la politique mesquine 
suivie pendant long-temps à l'égard de T Amé¬ 
rique; ces résultats déposent assez évidemment 
aussi contre les préjugés vulgaires sür l'indolence, 
ou plutôt la paresse des Espagnols ; ils démontrent 
que les obstacles de diverse nature, qui s’oppo¬ 
sent à leur prospérité, étant une fois levés, les 
habit ans de la Péninsule entreraient avec gloire 
dans la carrière suivie par les autres peuples 
industrieux de FEurope, C’est une erreur de 
croire que leur caractère énergique ne se mon¬ 
trerait pas avec avantage dans les travaux pai¬ 
sibles des arts, s’ils y étaient engagés par la même 
perspective de bonheur et de prospérité* 

Il faut rattacher à cette mesure essentielle sur 
le commerce d’Amérique, quelques autres me¬ 
sures importantes adoptées pour les colonies. Le 
peuple de la Louisiane eut des concessions bien 
plus avantageuses, qu’il n’était pas fondé à atten¬ 
dre des premières mesures prises par le gouver¬ 
nement espagnol. Les deux Florides partagèrent 
les mêmes faveurs, et File de la Trinité fut pres¬ 
que peuplée de nouveau par l’effet des encoura- 
gemens accordés aux colons et aux planteurs. 
Dans krMexique une nouvelle énergie fut donnée 
a l’industrie par F introduction de la plante du 
tabac, et par la culture du bled et de la canne à 
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sucre* À Buenos-Àyres, nous trouvons parmi 
les importations de cette colonie en Espagne, en 
1786, du bled et de la morue salée , deux bran¬ 
ches de commerce extérieur que le gouvernement 
espagnol avait toujours regardées avec une jalou¬ 
sie particulière, puisqu’il s’était vu long-temps, 
sous ce rapport, dans une dépendance humiliante 
de l’industrie de l’étranger. 

Le. revenu des colonies s’accrut aussi par suite 
des améliorations que le progrès des lumières 
i n tro du isit dans Y exploi tati o n des mi ries. J ù sq u fi¬ 
la, la quantité de vif-argent, si nécessaire pour 
découvrir et séparer les métaux précieux, ne 
su disait pas pour les demandes : les mines, en con¬ 
séquence , notaient pas convenablement exploi¬ 
tées, lie gouvernement espagnol se vit dans la 
nécessité de donner toute son attention à cet 
objet. Il engagea Bowles, savant anglais qui 
s était établi en Espagne, à examiner les mines 
de la Péninsule ^exploitées autrefois par les Ro¬ 
mains et les Maures ; il l’invita surtout à exposer 
les moyens convenables pour exploiter la célèbre 
mine de cinabre de rAlmaden, Par la découverte 
que Bovvles fit de quelques procédés nouveaux, 
le produit de cette mine fut presque doublé, et 
le prix du vif-argent diminua de moitié* Un acci¬ 
dent ayant momentanément suspendu les opéra¬ 
tions, un macché fut conclu avec le gouverne¬ 
ment autrichien, et I on se procura ainsi la 
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quantité dont*on avait besoin , moyennant une 
petite augmentation. 

En vertu de ces mesures judicieuses, le pro¬ 
duit des mines espagnoles, dans le Nouveau- 
Monde, augmenta dans la même proportion que 
les autres sources de la richesse nationale. Le sa¬ 
vant M, le baron de Humboldt, qu on aime a citer, 
a donne un tableau comparatif de cette augmen¬ 
tation sans compter la quantité de métaux pré¬ 
cieux exportés par contrebande, il résulte que de 
lySo à 1785 (trente-cinq ans) {'), elle fut pres¬ 
que doublée, et que depuis lors T augmentation a 
continue d être très considérable jusqu’aux der¬ 
niers temps. ( 3 ) 

O On évaluait la contrebande que les Anglais seuls fai¬ 
saient chaque année en Amérique, après Ja paix de JyGS, 
à iio millions de piastres fortes. 

(*) ^a progression des produits des mines est démontrée 
par le tableau ci-après : 

Années 1700. 5 millions de piastres. 

1760........ 10 

17.35 . 19 

1796 . 2$ 

*804.,....,. 35 

M. Canga Arguelles rapporte les divers calculs des éco¬ 
nomistes espagnols ou étrangers , sur les métaux précieux 
qui ont été importés en Espagne, depuis la découverte de 
1 T Amérique : Hs nous paraissent de nature à mériter quelque 
atlentiûn. 

fJzUinz pense que, depuis 1492 jusqu 5 «i j724 , on a 
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Parmi les mesures favorables *au commerce 
avec rAmérique, adoptées par le gouvernement 
de Charles III, on ne doit pas oublier le décret 
royal qui levait la restriction odieuse et vexa- 

introduit dans la Péninsule *-- 3,536,000,000 piastres. 

Solorzano , de l 49 9j 1628. , * - , • 1,600,000,000 


Moncada , de 1492 à i 5 q 5 , 3,000,000,000 

Navarrète, de ï 5 igà 1667. 1, 536 ,000,000 

Ray mil , de 1492 à 1776 ....... . 5 , J 54 ,000,000 

Robertson ? de 149 3 à 1777* ... 8,800,000,000 f 

Necker, de r 763 à 1777. 3 o 4 *ooo,ooo 

Qerbousc f de 17 2 4 à J 7 80 , . *, . . . 1,600,000,000 


L’auteur des Recherches sur le 

Commerce^ de 1492a 1775... 6,072,000,000 

Humboldt , de 1492 à \ enregistrés,. 4 , 635 , i 56 ,ooo 
t8o3<*.{contrebande 816,000,000 

Total,,... 4,85i,i56,ooo 

Après avoir rapporté ces calcul^ M* Canga Arguelles en 
forme lui-même d'autres, fondés sur les données qu’il a été 
à même de se procurer, 

« Un ancien économiste espagnol, dit-il, affirme que, dans 
les cent vingt ans écoulés depuis la découverte de T Amérique 
jusqu'en ï 619 i il fut introduit dans la Péninsule pour la 
valeur de 22,000,000 réaux. ^ 

« Cancelada, dans son Opuscule sur le libre commerce , 
ajoute que, depuis 1620 jusqil’en 1808, on y introdui¬ 
sit *, .*.. 3 5,840,000,000 réaux, 

« Depuis 1808 à 1814.* 600,000,000 » 


16,940,000,000 
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toire, imposée par les rois ses prédécesseurs aux 
étrangers faisant le commerce avec les Indes, de 
s’établir à vingt lieues des côtes de la Péninsule. 

Ci-contre... . 15,940,000,000 réaux. 

Calculant les especes destinées 
pour des particuliers sur la base de 
sept fois autant que la somme des¬ 
tinée au gouvernement, le total 
serait, 

Depuis 1620 jusqu’en 18.4... 111 ,5 80,000,000 

Sommes importées depuis 1814 à 
1820, 

Année 1814* 4 j^^ 9 ^ 75 piastres. 1 

1816, 100,000 i 142,239,440 

1818, 2,472,697 j 

En f ne portant les capitaux arri¬ 
vés du Pérou et d’autres parties des 
Indes espagnoles qu’à un dixième 
de ceux fournis par ïa Nouvelle- 

Espagne, on doit les estimer. 23,892,000,000 

Id ” rar «n^bande... 85 o,000,000 

^ ota ^. 152,404,239,440 réaux. 


I 2 


VI. 
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CHAPITRE IX ADDITIONNEL. 

Progrès des connaissantes sons Charles III. - Utilité de k sup- 
pression des colegios majores et des Jésuites. - Résistance 
opposée par l’université de Salamanque aux réformes littéraires. 
__ Sciences mathématiques et physiques. - Jardin botanique. 

_ Cabinet d’histoire naturelle. - Progrès des sciences dans les 
colonies. — Voyages maritimes. — Sciences historiques. — Le- 
ffislation. — Économie publique. — B elles -le tires. - Cadalso, 
Melon de/, tria rte , Moratin. - Éloquence sacrée. - Ouvrages 
littéraires périodiques. —Beaux-arl s. Conclusion de l’ouvrage. 


Les réformes littéraires commencées sous les 
règnes de Philippe V et Ferdinand VI, ame¬ 
nèrent la brillante époque de la littérature sous 
Charles lit. Pendant les vingt années qui précé¬ 
dèrent le règne de Charles IV, l’instruction fit 
de rapides progrès chez les Espagnols; toutes les 
diverses branches des connaissances humaines 
étaient cultivées avec soin. Un nombre considé¬ 
rable d’écrivains distingués illustrèrent et les 
sciences et les lettres; l’étude des langues orien¬ 
tales , les traductions des auteurs classiques de la 
Grèce et de Rome, les recherches historiques, la 
réforme de la discipline ecclésiastique, la révision 
du code civil, l’application à la littérature espa¬ 
gnole des principes consacrés par le goût, la 
déconsidération et 1 abandon des absuidites qui 
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avaient jusqu alors dégradé la scène, la réforme 
de réloquence de la chaire et du barreau, des 
ouvrages périodiques rédigés dans un excellent 
esprit où se traitaient souvent les hautes questions 
de morale publique, de gouvernement et d’éco¬ 
nomie, enfin une ardeur extraordinaire, un élan 
général pour 1 instruction, tels furent les progrès 
des connaissances en Espagne sous Charles III. Ce 
monarque, protecteur avoué des sciences et des 
arts, laissa à la presse une liberté raisonnable 
que I inquisition chercha vainement à lui ravir 
par des persécutions ou plutôt par des menaces; 
car, ainsi que nous l’avons remarqué plus haut, 
elle perdit entièrement sous ce règne l’allure 
franche de son atrocité primitive. Tant d’écoles 
créées pour l’enseignement des connaissances 
scientifiques, tant de sociétés économiques oc¬ 
cupées à rechercher les causes de la décadence de 
1 Espagne et les moyens de la relever; la raison 
publique, en un mot, appelée à la discussion des 
questions les plus essentielles auxquelles se rat- 

tachaien t les intérêts nationaux, ne pouvaient que 

rendre timides les suppôts de l’ignorance et de 
1 erreur. 

Deux mesures prises par le gouvernement con¬ 
tribuèrent surtout, d’une manière efficace et im¬ 
médiate, a lever les obstacles qui s’étaient opposés 
jusqu’alors aux progrès de l’instruction générale. 
Ee ministre Roda en eut tout le mérite; ce futla 
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réforme de six colegioS mdyores dans le royaume 
de Castille, et l’expulsion des Jésuites. Avant cette 
révolution, les canOnicats d’offices des églises ca¬ 
thédrales et les magistratures de robe n’etaîent 
donnés qu’aux membres de ces colleges : 1 on sait 
qu’en Espagne les églises et les tribunaux se par¬ 
tageaient à peu près toute la jeunesse destinée 
aux études. Par la suppression de ces corps pri¬ 
vilégiés, tout étudiant qui avait des connaissances 
et une conduite régulière pouvait aspirer désor¬ 
mais à remplir un jour les fonctions qui leur 
avaient été jusque-là interdites. Il faut avouer, a 
la louange des colleges supprimés, qud y régnait 
généralement parmi leurs membres un sentiment 
délicat sur l’honneur, et de la noblesse dans les 
procédés; mais ces qualités, quelque estimables 
qu elles fussent, ne pouvaient pas racheter les in- 
convéniens de l’institution elle-même. Quant aux 
Jésuites, leur crédit éloignait des places et des 
honneurs quiconque n’était point leur eleve, ni 
Jésuite de robe courte ; deux classes qui, selon a 
remarque de LÏorente, composaient alors en 
quelque sorte un tiers ordre fort nombreux de la 
compagnie de Jésus. 

Mais, malgré l’importance de ces mesures pour 
la restauration des sciences et des lettres, Roda 
sentit quelle ne pourrait être complète tant qu on 
n’aborderait pas franchement la réforme des corps 
enseignans. L’entreprise était aussi honorable que 
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difficile ; Roda eut la douleur d’échouer dans ses 
efforts. Pour expliquer cette partie de riiistbire 
littéraire sous Charles III, nous sommes forcé 
d’entrer ici dans quelques déiails. L’impulsion gé¬ 
nérale donnée aux esprits vers Té tu de des sciences 
et des connaissances utiles, et le désir d’instruc¬ 
tion, que nous venons de signaler, s’arrêtaient aux 
portes des universités soi-disant littéraires, ou le 
scoïasticismc, toujours entouré des nombreuses 
phalanges de ses adeptes et soutenu par elles, 
continuait a régner en maître. Des discussions 
pour la plupart inutiles, et une métaphysique 
hérissée de subtilités, occupaient les théologiens : 
le droit civil et canonique, dénaturé également 
par des abstractions, perdait de vue les principes 
généraux, qui sont la source de la justice des 
lois; ces seules facultés formaient, comme jadis, 
tout renseignement des corps à qui, par un dé¬ 
plorable malheur , l s instruction nationale était 
confiée* Le professorat se composait en général de 
moines dépourvus de connaissances, et qui pas¬ 
saient leur vie à agiter des questions inutiles sur 
la préférence de telle ou telle doctrine scolas¬ 
tique. Pour assurer donc le succès de la réforme 
que Roda avait en vue, il fallait surmonter une 
vive résistance de leur part; la prudence con¬ 
seillait des ménagemens ; il crut convenable de 
demander aux universités leur avis à ce sujet. Il 
était important surtout d’avoir le suffrage de celle 
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de Salamanque , laquelle, à raison de sa renom* 
mee et de la possession où elle se trouvait depuis 
des siècles d’être consultée non seulement sur les 
affaires de l’enseignement, mais sur des matières 
même d’administration, exerçait une sorte de 
suprématie, et se regardait elle-même avec or¬ 
gueil comme la reine des universités, le trône 
de la sagesse et le boulevard de la chrétienté. 

Or, l’université de Salamanque offrait à cette 
époque le déplorable spectacle d’nn enseigne¬ 
ment presque entièrement consacré à de vaines 
subtilités. L’éloignement, ou plutôt l’horreur 
de cette académie pour les connaissances scien¬ 
tifiques, était extrême. Deux faits authentiques 
le prouvent d’une manière évidente. En 1758, 
don Diègue de Torres, et quelques autres mem¬ 
bres de l’université, témoignèrent à celle-ci le 
désir de former une académie de mathémati¬ 
ques, et eu demandèrent la permission, A cet 
effet, ils exposèrent devant le claustro ( assem¬ 
blée de docteurs) l’abandon où se trouvaient 
ces sortes d’études, et que c’était lui (Torres) 
qui avait le premier donné l’éveil paivson Pro¬ 
nostique : la demande fut rejetée. Deux ans après 
( 1760), le comte de Fuentes eut la pensée de 
fonder, à Saragosse, une académie générale des 
sciences et des arts, avec le titre d 'Académie du 
bon goût , dont l’objet devait être de critiquer 
avec mesure les livres et autres productions lit- 
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téraires* à ?aviser aux moyens de corriger les de¬ 
fauts des ouvrages, élémentaires * ou tout au 
moins de les éviter* de puiser enfin de nouvelles 
connaissances dans la culture des sciences et des 
arts. D'après la forme établie* le Conseil de Cas¬ 
tille renvoya la pétition du comte à Funiversité 
de Salamanque* qui sy opposa formellement. 
Un père Ribera* de Fordre de la Trinité* qui 
exerçait alors une sorte de dictature dans cette 
université* fut chargé de rédiger le rapport au 
conseil. On y disait que les pétitionnaires (plu¬ 
sieurs personnes avaient signé la pétition avec le 
comte de Fuentes ) n’étaient point déterminés 
par un désir véritable d'instruction ; que leur de¬ 
mande n'attestait que leur attachement aux prin¬ 
cipes des encyclopédistes * nommant* avec une 
ignorance qu'on ne sait comment qualifier, parmi 
ceux-ci * Heinnetius* Muratori* Rollin çt autres. 
On y lisait cette étrange assertion, que c'était 
Muratori qui leur avait tourné la tète* par son ou¬ 
vrage intitulé Réflexions sur le bon goût dans les 
sciences et dans les arts. On y ajoutait que Funi¬ 
versité de Salamanque était le seul modèle à sui¬ 
vre en matière d'enseignement; que Fon n'avait 
enfin nullement besoin de nouvelles méthodes ni 
de nouvelles académies. Sur un semblable rapport 
de Funiversité* l’académie du bon goût ? qui avait 
déjà commencé ses séances * sous la présidence du 
comte de Fnenles* fut supprimée par le conseil. 
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D'après cette résistance opiniâtre de T univer¬ 
sité contre tout autre enseignement que le sien, 
il était aisé de voir qu'elle n'entrerait pas dans 
les vues éclairées de Roda* 

En effet, à l'invitation qui lui fut faite par le 
Conseil de Castille , en 1771, de réformer rensei¬ 
gnement, cette université répondit en lui adressant 
un plan d'études entièrement basé sur la méthode 
suivie jusqu'alors : elle ajoutait qu'elle ne pouvait 
pas se séparer du système appelé péripatéticien ; 
que ceux de Newton, de Gassendi et de Descartes 
n'avaient pas une affinité aussi prononcée avec 
les vérités révélées, que celui d'Aristote; que les 
docteurs qui avaient précédé les professeurs ac¬ 
tuels de F université, ne s’étalent jamais proposé 
d'être des législateurs littéraires, en introduisant 
un goût plus exquis dans les sciences, et que 
F université ne songeait en aucune manière à 
s'ériger en réformatrice, en créant de nouvelles 
méthodes* On ne sait, à la vérité, de quoi s'é¬ 
tonner le plus, dans le plan présenté par 1 uni¬ 
versité, ou de l'ignorance, ou de la mauvaise 
foi des membres des facultés de théologie et de 
philosophie ; mais la surprise est à son comble 
lorsqu'on entend dire aux professeurs mêmes de 
la faculté de droit , qu'il fallait repousser toute 
réforme , et ne point abandonner les méthodes 
établies. Il nous semble, disaient-ils, que c'est 
aux universités catholiques, et surtout a la notre, 







CHAPITRE IX ADDITIONNEL * 


1 85 

que sont adressées ces paroles : JYo?i erit in te 
Deus recens, ne que adomberis Deum alienum. 
Sans doute elles furent adressées au peuple d’Is¬ 
raël , niais on peut bien les appliquer à notre 
mère 1 ! université, a Si tu veux me plaire », dit le 
bon Dieu à l’université de Salamanque (la pre¬ 
mière parmi les écoles catholiques) « non erit in te 
Deus recens y tu ne deviendras pas éprise de quel¬ 
que nouveau génie, qui cherche à te séduire par 
l’attrait de la nouveauté; je suis ton Dieu qui te 
tirai de la terre d’Egypte, c’est-à-dire qui t’ai 
soutenu dans un grand nombre de persécutions; 
je veille toujours à ta conservation. » 

Lorsque le rapport de l’université fut pré¬ 
senté au Conseil de Castille, le fiscal fut loin de 
partager l’avis de ces docteurs. Il déclara que, 
n’ayant fait aucune réforme dans ces. corps en- 
seignans depuis leur fondation, ils étaient tom¬ 
bés dans la plus complète décadence, et qu’ainsi 
que la chose a eu lieu dans les plus célèbres uni¬ 
versités de l’Europe, qui n’ont rien perdu pour 
cela de leur splendeur, il fallait y essayer des ré¬ 
formes utiles* Cependant, telles étaient la puis¬ 
sance et la considération de l’université de Sa¬ 
lamanque, que, malgré les judicieuses réflexions 
du fiscal sur la nécessité d’une réforme, on fit 
bien peu de changemens au plan présenté par 
elle ; le fiscal se borna h des conseils sur la for¬ 
mation d’un comité de professeurs, afin de 
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déterminer quels livres élémentaires seraient 
adoptés pour renseignement, procéder à 1 achat 
des bons ouvrages, veiller à l'agrandissement de 
la bibliothèque, et à son libre accès au public 
tous les jours pendant quatre heures le matin, et 
pendant trois heures dans V après-midi, il finissait 
par recommander à T université de faire ecriie 
son histoire littéraire. Du reste, renseignement 
fut maintenu sur le même pied. 

Il est juste d avouer que toutes les universités 
n'opposèrent pas une aussi vive résistance aux 
réformes que celle de Salamanque; soit que la 
célébrité et la considération de celle-ci la rendit 
moins traitable dans son opposition, soit qu i! 
existât réellement dans d'autres universités moins 
de préjugés ou moins de prédilection pour les 
doctrines scolastiques. Les universités dÀlcalà, 
de Grenade, et surtout celle de Valence, se mon¬ 
trèrent assez disposées pour les réformes indi¬ 
quées par le gouvernement : elles proposaient de 
calquer leurs méthodes d’enseignement sur des 
principes plus analogues aux besoins reels de la 
société politique ; elles se prêtaient même de bon 
gré à faire enseigner la chimie, la botanique, 
l’histoire naturelle et les mathématiques. Cepen¬ 
dant, malgré les dispositions que manifestaient 
les universités ? elles continuèrent a être régies et 
influencées par des moines peu instruits, elle gou¬ 
vernement n osa faire que des changemens par- 
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tiels au plan d’études suivi jusqu’alors, Roda,, et 
les hommes éclairés dont il était entouré * eurent 
la douleur de voir au milieu du mouvement géné¬ 
ral qui avait lieu en dehors des corps enseignans, 
l’étrange phénomène de la funeste immobilité des 
universités! Le règne de Charles 111, si bienfai¬ 
sant sons tant de rapports administratifs, s’écoula 
enfin sans corriger les vices que le temps y avait 
introduits. .lovellanos, qui écrivit son Mémoire 
curie perfectionnement des lois agraires , en 1796, 
disait, lorsqu’il émettait le vœu de voir multi¬ 
plier partout les écoles de connaissances utiles, 
comme le seul moyen d’encourager et de per¬ 
fectionner l’agriculture ; u Tant que les univer¬ 
sités littéraires continueront à être ce qu’elles 
sont maintenant, et ce qu’elles ont toujours été; 
tant que la philosophie scolastique y dominera, 
les sciences exactes et naturelles ne pourront y 
prendre racine. Le but, le caractère, la méthode 
et l’esprit qui sont l’âme de ces sciences, diffèrent 
trop des principes de l’école, et sont même in¬ 
compatibles avec eux : ceci est une vérité confir¬ 
mée par une triste et malheureuse expérience. 
Peut-être ne serait-il pas impossible de réunir les 
sciences intellectuelles avec celles qui sont sus¬ 
ceptibles de démonstration ; peut-être cette heu¬ 
reuse alliance sera-t-elle un jour l’objet des soins 
que vous donnez, monseigneur, a la réforme de 
rinstructipn; mais, pour atteindre ce but de nos 
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vœux les plus ardens, il faudra renverser de fond 
en comble le système et la forme de nos études. » 

Sciences mathématiques et physiques. 

Hors renceinte des universités, les sciences 
mathématiques et physiques étaient cultivées 
avec ardeur. Les bornes de cet ouvrage ne nous 
permettent point d’exposer Y histoire de chacune 
d'elles en particulier. Nous nous contenterons 
de nommer les hommes qui s y sont distingues. 
Quant aux mathématiques, on doit citer le père 
Tosca, Bails, Rossell, professeurs au collège de 
Saint-Isidore de Madrid; don François Soubira, 
professeur du college des nobles ( ces deux der^ 
niers furent nommés par le roi pour suivre la 
rivière des Amazones, et vérifier les observa¬ 
tions faites jusqu’alors) ; don Joseph Mazârredo, 
auteur de la tactique navale ; Lasala, éveque de 
Solsonne ; Clavijo, officier de marine, qui di¬ 
rigea les constructions du Fer roi ; don Vicente 
Doz, qui revint de la malheureuse expédition de 
la Californie, rapportant les observations des 
Français, auxquelles il ajouta les siennes -; I ofîno, 
Valera, et enfin don Antonio UUoa, connu 
par ses ouvrages de géographie, de mathéma¬ 
tiques et d’astronomie, par V observation de 1 é- 
clipse du soleil qui arriva le 24 juin 1778, où il 
découvrit un point lumineux dans la lune. Un 
nombre considérable d'écoles de mathématiques 
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fut établi, telles que celles de Saint-Ferdinand, 
de Ségovie, d’Ocana, de Vergara, de Barcc- 
hmne, de Cadix et du Ferrol. 

Pour ce qui regarde la physique, la chimie et 
l’histoire naturelle, des professeurs habiles en¬ 
seignaient ces sciences ayec succès à Cadix, à 
Valence et à Vergara, ainsi que dans plusieurs 
autres villes. Don Casimir Ortéga, s ayant, connu 
en Europe, et membre de plusieurs Académies, 
écrivit de savantes dissertations sur la chimie et la 
botanique. 

Salvador, un des meilleurs naturalistes et 
botanistes , au jugement de Tournefort et de 
Boèrhave, a laissé un cabinet précieux d’histoire 
naturelle, enrichi d’un herbier des plus complets. 

Linné, qui connaissait le mérite de plusieurs 
Espagnols, les a immortalisés dans un de ses ou¬ 
vrages, en donnant leurs noms à différens genres 
déplantés, tels que Queria, Minuartia , Vele- 
tia, Ortegia, Scdvadora, Monarda, Ovieda, 
Barnadegia , Mutisia, Castilleja , etc., etc. 

La Flora Espariola de Quer, augmentée par 
don Casimir Ortega, est un ouvrage du plus 
grand mérite. D’excellens disciples sont sortis 
de l’école de ce dernier, ainsi que des cours pu¬ 
blics de don Antoine Palau , autre professeur du 
Jardin royal. Quelques uns ont voyagé dans 
l’Amérique septentrionale et méridionale par 
ordre du roi, pour rassembler les richesses de 
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ces vastes possessions : d'autres botanistes ont 
parcouru l'Espagne, et ont fait également con¬ 
naître aux étrangers les trésors qui leur étaient 
inconnus. 

Don Joseph^Célestin Mutis , chanoine d’Amé¬ 
rique, qui connaissait très bien ce pays , écrivit 
l'histoire des palmiers. 

Don Ignace d'Àsso a publié la Flora Arago- 
nesa 7 et il préparait un autre ouvrage sur les 
deux autres règnes de la nature. 

Le professeur Barnades, mort en 1771, a 
laissé un ouvrage très intéressant , qu'on se pro¬ 
posait de publier sous le nom de Specirnen Jlorœ 
Hispanicæ* On y trouvera la description de 
deux mille plantes d'Espagne, leurs noms vul¬ 
gaires, leur usage économique, et les pays où 
elles croissent. Dans ces deux mille plantes il y 
en a trois cents entièrement inconnues jusqu'ici; 
un grand nombre d’autres décrites pour la pre¬ 
mière fois, et plusieurs placées dans leurs vraies 
classes , d'où Linné, qui ne les avait pas exami¬ 
nées dans leur patrie, avait cru devoir les ôter. (*) 

{‘) Comme introduction à eet ouvrage, Barnades pu¬ 
blia â Madrid , en 1767 , ses Principes de Botanique , tirés 
des ouvrages des meilleurs écrivains ; en cinq préludes ; 
i D , Sur la Botanique en général; Des plantes et de leurs 
divisions ; 3 °. Observations générales sur les plantes ; Des 
parties des plantes en particulier ; 5 °. Sur l’aspect des 
plantes ou sur leur faciès. 
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Don Antoine Palau publia en espagnol la 
Philosophie botanique de Linné. Plus tard, il la 
traduisit en entier, en l’enrichissant de nouvelles 
decouvertes , et en y corrigeant les erreurs dans 
lesquelles Linné dut tomber par les raisons con¬ 
nues des botanistes. 

Don Jean-Ignace de Molina enrichit également 
la botanique d’une description très détaillée de 
seize genres nouveaux, et d’une grande quantité 
d’espèces qu’il a reconnues au Chili. Il s’est par¬ 
ticulièrement attaché aux plantes utiles aux arts, 
à la médecine et à l’économie domestique. 

Jardin Botanique, et Cabinet d’Histoire Naturelle de 
Madrid. 

Pour avancer le progrès des sciences, Char¬ 
les 111, leur protecteur éclairé, créa le jardin 
appelé Botanique. Avant l’arrivée de ce mo¬ 
narque , on ne connaissait en Espagne aucun 
ouvrage écrit avec méthode sur cette science : 
le seul jardin qui existât était plutôt un objet de 
curiosité que d’enseignement. Bientôt après son 
arrivée, Quer publia la Flore espagnole. On 
plaça le jardin ailleurs, et les plantes y furent 
classées avec plus d’ordre et d’intelligence. On y 
établit deux chaires : on créa des prix pour les 
élèves les plus distingués. A Cadix, à Pampelune, 
on forma aussi des jardins botaniques : des ordres 
lurent communiqués pour en établir à Barce- 
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lonne et à Saragosse. On connaît la Flore péru¬ 
vienne, ouvrage qui honore et le gouvernement 
espagnol qui protégea l’expédition, et les savans 
qui firent cette précieuse collection. D’autres tra¬ 
vaux existent, de RuizetPavon, dans l’Amérique 
méridionale, ainsi que de Mutis, célébré par 
Linné lui-même comme un excellent naturaliste 
pour les plantes de l’Amérique septentrionale. 
Plusieurs ouvrages ont été imprimés par ordre 
du gouvernement, notamment les manuscrits 
originaux de Hernandez, premier médecin de 
Philippe II, sur Y Histoire naturelle de la Nou¬ 
velle-Espagne. À l’exemple du gouvernement, 
la compagnie royale des Philippines a envoyé 
dans ces îles, à ses propres frais, Cuellar, élève 
du jardin royal botanique de Madrid, pour faire 
des recherches et recueillir les richesses de T his¬ 
toire naturelle de l’Orient; enfin, une foule de 
personnes se sont adonnées à l’étude de la bo¬ 
tanique. • 

Un autre établissement que l’Espagne doit à 
Charles III, est celui du cabinet royal d’his¬ 
toire naturelle de Madrid. 

M. Davila, natif de Guayaquil, dans le royaume 
du Pérou, avait la passion de l’étude de l’his¬ 
toire naturelle; ayant fixé sa résidence à Paris, 
il parvint à réunir, au bout de vingt ans, une 
foule d’objets très intéressans. Son cabinet de¬ 
vint un des plus précieux et des plus considé- 
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râbles de cette capitale. Forcé de le vendre pour 
satisfaire à ses engagemens, il en fit imprimer 
le catalogue, remarquable par le nombre des 
articles curieux qu’il contenait, non moins que 
pai la méthode avec laquelle on y éclaircit tout 
ce qui appartient aux trois règnes de la nature. 

Depuis Ferdinand VI, le gouvernement était 
occupé du projet d’établir à Madrid un ca¬ 
binet d’histoire naturelle, et l’on avait confié 
à M. Bowles plusieurs articles qu’on réunissait 
chaque jour pour parvenir à ce but; de plus, on 
le chargea de la direction du cabinet. Davila, qui 
avait eu connaissance de ce projet, se présenta 
à Madrid, et fit savoir au ror qu’il serait bien 
aise de voir que les objets précieux d’histoire na¬ 
turelle et d art qu’il avait amassés avec tant de 
peine, restassent en Espagne. Le roi agréa la 
proposition, et considérant que de grands avan¬ 
tages devaient s’ensuivre d’avoir à Madrid un 
cabinet public d’histoire naturelle, où l’on trou¬ 
verait réunies les curiosités de la nature et de 
1 art, il prit sous sa protection le cabinet de Da¬ 
vila, et ordonna qu’il serait ouvert au public. 
M. Davila en fut nommé directeur, avec 60,000 
réaux (i 5 ,ooo francs) d’appointemens. 

Au moyen du cabinet que Davila transporta 
à Madrid, et des objets qui avaient été con¬ 
fiés à Bowles, fruit des soins du frère de Da¬ 
vila, sans compter les envois que les vice-rois 
▼i» j 3 


, y / ( CHARLES in¬ 

et les gouverneurs des possessions d'outre-mer 
ont faits par ordre du gouvernement en ob¬ 
jets d’histoire naturelle, le cabinet public de Ma¬ 
drid est un des plus riches de l’Europe, et le pre¬ 
mier comme le plus complet de tous ceux connus 

quant au règne minéral. 

La médecine fit aussi des progrès remarqua¬ 
bles. Don Andrés Piquer et don Gaspar Casai ont 
produit une heureuse révolution en substituant 
aux anciens préjugés, à des pratiques erronées, 
la médecine expérimentale, qui se borne a exé¬ 
cuter ce qui est indiqué par la nature, dont elle 
cherche à réparer ou aider les forces sans les 
fatiguer ni les détruire. Piquer a publié les prin¬ 
cipaux ouvrages d’Hippocrate, enrichis dénotés, 
et un cours de médecine à l’usage de l’univer¬ 
sité de Valence, cours que l’on suit également 
dans celles de Séville, d’Huesca, etc- U donna 
ensuite sa Pratiqua médicale et son Traité des 
Fièvres. M. Barthès a fait une mention honorable 
de ce savant dans la Science de l'Homme, ainsi 
que M- Fo'uquet dans son Discours préliminaire, 

publié en t772- , 

Casai n’est pas aussi connu des etrangers; 

mais son Histoire naturelle et médicale, de la 
principauté des Asturies, publiée en 1762, ren¬ 
ferme des observations fort utiles sur les maladies 
épidémiques en général, et sur celles particu¬ 
lières à la province de l’auteur. On y admire 
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son jugement solide, son étude profonde de la 
nature, la simplicité et la précision de son style. 

Les esprits étant ainsi préparés par les bons 
ouvrages des étrangers, et mus par l’exemple des 
deux savans que je viens de nommer, les écrits 
se multiplièrent. Le docteur Araar publia son 
Traité sur la petite vérole ; Rubio, X Art de con¬ 
naître les maladies par Fobservation méthodique 
et l’expérience; le docteur Barnadès, un Écrit sur 
les signes de la mort apparente ; don Antoine 
Escobar, Y Histoire de toutes les maladies épidé¬ 
miques , ouvrage qui ne laisse rien à désirer sur 
l’objet qu’il s’est proposé. 

Barcelonne et Séville abondèrent en professeurs 
et eu praticiens parfaits; la chirurgie y a fait des 
progrès; les collèges de Barcelonne, de Cadix et 
de Madrid ( celui-ci établi en i 8/jj, formèrent 
d’excellens sujets. Les bonnes études qui se font 
dans ces villes, et dans plusieurs autres de l’Es¬ 
pagne, sont accompagnées, et se fortifient par 
la fréquentation des hôpitaux, où les disciples se 
perfectionnent à côté du lit du malade. 

Une circonstance qui mérite d’être remarquée 
comme faisant honneur au gouvernement de 
Charles III, c’est que la protection qu’il accordait 
aux sciences physiques et mathématiques, ne se 
bornait pas a la Péninsule, mais qu’elles firent 
sous ses auspices de grands progrès dans les 
colonies d’Amérique. 
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« Sur la fin du règne de Charles III» dit M. le 
baron deHumboldt dans son Essai sur la Nou¬ 
velle-Espagne , et pendant celui de Charles IV, 
Vêtu de des sciences naturelles a fait de grands 
progrès, non seulement au Mexique, mais en 
général dans toutes les colonies espagnoles. Aucun 
gouvernement européen n a sacrifié des sommes 
plus considérables pour avancer la connaissance 
des végétaux, que le gouvernement espagnol. 
Trois expéditions botaniques, celles du Pérou et 
delà Nouvelle-Espagne, dirigées par MM. Ruiz 
et Pavon, par don dose Célestino Mutis et par 
MM. Sessé et Mocino, ont coûté à 1 État près 
de deux millions de francs. En outre , des jardins 
botaniques ont été établis à Manille et aux des 
Canaries; la commission destinée à lever les 
plans du canal de Los Gaines fut aussi chargée 
d’examiner les productions de l’ile de Cuba. 
Toutes ces recherches, faites pendant vingt ans 
dans les régions les plus fertiles du nouveau con¬ 
tinent, n’ont pas seulement enrichi le domaine 
de la science de plus de quatre mille nouvelles 
espèces de plantes, elles ont aussi contribué beau¬ 
coup à répandre le goût de l’histoire naturelle 
parmi les habitans du pays. La ville de Mexico 
présente un jardin botanique très intéressant 
dans l’enceinte même du palais du vice-roi ; le 
professeur Cervantes y fait annuellement des 
cours qui sont très suivis : ce savant possède, in- 
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dépendarament de ses herbiers , une riche collec¬ 
tion de minéraux mexicains, M. Moeinq, que 
nous venons de nommer comme un des colla¬ 
borateurs de M* Sessé, et qui a poussé ses ex- 
corsions pénibles depuis le royaume de Guati- 
mala jusqu'à la côte nord-ouest, ou jusqu'à file 
de Vancouver et Quadra; M. Echeverria* peintre 
de plantes et d'animaux, dont les travaux peu¬ 
vent rivaliser avec ce que T Europe a produit de 
plus parfait dans ce genre, sont tous deux na¬ 
tifs de la Nouvelle-Espagne; ils s'étaient élevés 
à un rang distingué parmi les sa vans et les ar¬ 
tistes avant d'avoir quitté leur pays- 

u Les principes de la nouvelle chimie) que Ton 
désigne dans les colonies espagnoles par le mot 
un peu équivoque de nouvelle philosophie, nueva 
fdosojia , sont plus répandus au Mexique que 
dans bien des parties de la Péninsule* Un voya¬ 
geur européen serait surpris sans doute de ren¬ 
contrer dans l'intérieur du pays, sur les confins 
de la Californie, de jeunes Mexicains qui raison¬ 
nent sur la décomposition de l'eau dans le pro¬ 
cédé de 1 amalgame à l'air libre* L ecole des 
mines renferme un laboratoire de chimie, une 
collection géologique rangée d’après le système 
de Werner; un cabinet de physique dans lequel 
on trouve non seulement des instrurnens pré¬ 
cieux de Ramsder, d'Adams, de Le Noir et de 
Louis Berthoud, mais aussi des modèles exécutés 
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dans la capitale même, avec la pins grande pré¬ 
cision et avec les plus beaux bois du pays, C est à 
Mexico qu’a été imprimé le meilleur ouvrage 
minéralogique que possède la littérature espa¬ 
gnole, et le Manuel d’Üryctognosie rédigé par 
M. Del Rio, d'après les principes de l’école de 
Fresbergj dans laquelle l’auteur s est forme; c est 
également à Mexico qu'on a publié la première 
traduction espagnole des JL leinens de Chimie de 
Lavoisier* 

« L’enseignement des mathématiques est moins 
soigné à F université de Mexico qu’à Fécole des 
mines. Les élèves de ce dernier établissement 
pénètrent plus avant dans l’analyse : on les in¬ 
struit dans le calcul intégral et différentiel. 

et Trois hommes distingués, Velâzquez, Gama 
et Àlzate, ont illustré leur patrie vers la fin du 
dernier siècle. Tous les trois ont fait un grand 
nombre d’observations astronomiques, surtout 
sur les éclipses des satellites de Jupiter, Le moins 
savant d’entre eux fut Àlzate, et pourtant il con¬ 
tribua beaucoup à répandre parmi ses compa¬ 
triotes Fétu de des sciences physiques par la pu*- 
blication de la Gazette de littérature> qui en¬ 
couragea la jeunesse à chercher à acquérir ces 
connaissances scientifiques. Il était correspondant 
de l’Académie des Sciences de Paris, 

« Velâzquez est le géomètre le plus marquant 
que la Nouvelle-Espagne ait possédé depuis Fé- 
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poque de Siguenza; tous les travaux géodésiques 
et astronomiques de ce savant infatigable portent 
le caractère de la plus grande précision. Il accom¬ 
pagna Galvez, ayant que ce dernier fût nommé 
ministre, dans le voyage qu’il fît dans la partie 
septentrionale de la Nouvelle-Espagne. Lorsque 
ce dernier la parcourait comme visiiador (com¬ 
missaire royal pour prendre des informations 
sur 1 état des colonies), envoyé en mission dans 
la Californie j il profita de la beauté du ciel 
de cette péninsule pour y faire un grand nom- 
lire d’observations astronomiques. Il y observa 
le premier que dans toutes les cartes, depuis des 
siècles, par une énorme erreur de longitude, 
cette partie du nouveau continent avait été mar¬ 
quée de plusieurs degrés plus à l’ouest qu’elle 
ne l’est effectivement. Lorsque l’abbé Chappe, 
plus célèbre par son courage et par son dévoû- 
ment que par l’exactitude de son travail , arriva 
en Californie, Velâzquez y avait déjà un obser¬ 
vatoire à Sainte*Ânne, construit en planches de 
Mimosa, et apprit à l’abbé que l’éclipse de 
lune du 18 juin 176g serait visible en Californie. 
Le géomètre français, qui doutait de cette asser¬ 
tion, eut bientôt l’occasion de s’en convaincre, 
lorsque l’éclipse eut lieu. Velâzquez lui seul fît 
une très bonne observation du passage de Vénus 
sur le disque du soleil le 5 juin 176g. 11 en com¬ 
muniqua le résultat, le lendemain même du pas- 
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sage* à Fabfaé Chappe et aux astronomes espa¬ 
gnols don Vincente Doz et don Salvador de 
Médina, Le voyageur français fut surpris de 
Y harmonie que présenta F observation de Velâz¬ 
quez avec la sienne* 11 s’étonna sans doute de 
rencontrer en Californie un Mexicain qui, sans 
appartenir à aucune académie ét sans être ja¬ 
mais sorti de la Nouvelle-Espagne, faisait autant 
à lui seul que les académiciens* En 1775, Velâz¬ 
quez exécuta le grand travail géodésique dont 
nous avons déjà donné quelques résultats dans 
Fanalyse de F Atlas mexicain , Le service le plus 
essentiel que cet homme infatigable a rendu à sa 
patrie, c'est rétablissement du tribunal et de 
Fécole des mines, dont il présenta les projets à la 
cour, Ï1 finit sa carrière laborieuse le 6 mars 1786, 
dans la place de premier directeur général du 
Tribunal de Mineria , en jouissant du titre d 'Àl- 
caJde de Corte honorario . 

<c Gaina était Faim de Velâzquez; méconnu, 
négligé pendant sa vie, il a été, ainsi que d’autres 
hommes célèbres, loué, prôné après sa mort, 11 
était très instruit dans Fastronomie : il publia 
plusieurs mémoires sur des éclipses de lune, sur 
les satellites de Jupiter, sur F almanach des an¬ 
ciens Mexicains et sur le climat de la Nouvelle- 
Espagne ; mémoires qui annoncent tous une 
grande justesse cFidées et de la précision dans les 
observations, » 
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On fît aussi sous Charles III de nombreuses 
expéditions maritimes sur les cotes du grand 
Océan ; on peut les lire dans Y Essai sur la 7 VW- 
velle-Espagne de M. de Humboldt, tome II, 
page 4 ^ 3 , t< Celles surtout qui méritent le nom 
d 'expéditions pour des découvertes furent com¬ 
mandées, dit ce savant voyageur, par des officiers 
dont les travaux annoncent des connaissances 
étendues dans Y astronomie nautique- Les noms 
d’Alexandre de Malaspina, de Galiano, d’Espi- 
nosa, Valdès, Vernaci, tiendront à jamais une 
place honorable sur la liste des navigateurs in¬ 
struits ^et intrépides auxquels nous devons des 
notions exactes sur la côte nord-ouest du nou¬ 
veau continent* Si leurs prédécesseurs n’ont pu 
donner la même perfection à leurs opérations, 
cest que, partant des ports de San-Blas et de 
Mon ter èj*, ils se sont trouvés dépourvus d’instru- 
mens et d’autres moyens que fournit l’Europe 
civilisée* » 

Sciences historiques. 

Indépendamment des pères Sarmiento et Flo¬ 
res, May art s , Burriel et Bayer, dont nous avons 
parlé dans le chapitre additionnel au règne de 
Ferdinand VI, plusieurs savans laborieux s’adon¬ 
nèrent avec zèle aux recherches historiques* Les 
pères Mohedano, de l’ordre des Cordeliers, pu¬ 
blièrent plusieurs volumes sur Y Histoire littéraire 
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d’Espagne , depuis les temps les plus reculés jus¬ 
qu'à nos jours; don Francisco Cerdày Rico com¬ 
posa un grand nombre d'ouvrages et de chroni¬ 
ques sur V Histoire de la Péninsule ; Marin 
s'occupa de Y Histoire de la Milice espagnole ; 
Campomânes de celle des Templiers; Llaguno 
publia les Chroniques des rois dEspagne ; V iera, 

Y Histoire des Canaries ; Çapmani, plusieurs Mé¬ 
moires sur la marine, le commerce et les arts de 
l’ancienne ville de Barcelonne ; Lampillas , 1 Es¬ 
sai apologétique de la Littérature espagnole y Mu 
iïozj Y Histoire d* Amérique; Masdeu , Y Histoire 
critiqued J Espagne; Àndrès, VOrigineetle Progrès 
de la Littérature; don Juan dlriarte donna les 
Manuscrits grecs ; Casirb sa Bibliotheca arabico- 
hispana Escurialensis ; le père Àndrès Merino , 
Touvi'age sur les Alphabets ^ avec des planches qui 
en représentent jusqu à cent; le père Risco, la con¬ 
tinua don de Y Espagne sacrée } de Flores etc,, etc. 
On regrette, il est vrai, dans la plupart des tra¬ 
vaux historiques ci-dessus énoncés cette alliance 
de la vérité et de la philosophie, sans laquelle les 
leçons de Tinstoire sont peu profitables; niais il 
ne faut pas oublier que ces hommes laborieux 
écrivaient en présence de l'ombrageuse inqui¬ 
sition, et quils écartaient avec soin de leurs 
écrits tout ce qui aurait pu les compromettre 
avec cet odieux tribunal : en revanche on re¬ 
marque que tous leurs écrits sont plus ou moins 
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empreints d ? amour delà patrie, sentiment qui, 
par un bonheur singulier, s’était conservé dans 
toute sa force chez les Espagnols, malgré l'igno¬ 
rance et la servilité que le machiavélisme des 
gouvernera eus était parvenu à introduire parmi 
eux au dix-septième siècle. 

Législation. 

Le gouvernement désirant opérer une réforme 
dans la législation criminelle, le ministre Roda 
chargea de l’examen de cette affaire importante 
le Conseil de Castille. Les discussions qui y fu¬ 
rent agitées donnèrent au conseiller Lardizabal 
l’occasion de faire paraître le Discours sur les 
peines établies par les lois criminelles de VEspa¬ 
gne , écrit dans le but de rendre leur réforme fa¬ 
cile ? ouvrage remarquable dans lequel on invoque 
souvent les principes de là raison et les senti mens 
de la philanthropie. La nature des peines, leur 
origine, la facilité pour f autorité suprême de les 
établir et de les réformer, les circonstances où elles 
peuvent être utiles, leur objet, leur but, les pro¬ 
portions entre les peines et les délits, enfin, les 
divers genres de peines, telles sont les questions 
qu’on y examine avec soin. 

Divers ouvrages importans en matière de légis¬ 
lation nationale furent publiés par les savans Àso 
et Rodriguez, dont nous citerons les institutions 
du Droit civil de Castille , qui furent très bien 
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accueillies du public, et dont on a fa i tpi usieurs édi¬ 
tions, ainsique le Fttero viejo de Castille, ancien 
code ainsi appelé, qu ils comparèrent avec d’autres 
codes manuscrits. Ces travaux ne les empêchèrent 
pas de publier un grand nombre d’autres ou¬ 
vrages, Rodriguez se proposait d’écrire Y Histoire 
de la législation civile d* Espagne, il en avait 
même fini la première partie jusqu'au temps 
des Goths; mais, parvenu à cette époque, il 
s’arrêta devant des obstacles qui lui parurent in¬ 
surmontables, En effet, sentant la nécessité d’exa¬ 
miner les vices des codes actuels, et de mon¬ 
trer l’absurdité de plusieurs lois, ainsi que les 
erremens des gouvernemens divers qui s’étalent 
succédés, il ne crut pas jouir d’assez de liberté 
pour entamer des discussions aussi graves. 


Economie publique . 

Pour ce qui concerne la science économique, 
plusieurs écrits avertissaient le gouvernement 
de la nécessité de revenir à un système mieux 
entendu d’administration, et de lever les obs¬ 
tacles qui s’opposaient à l’accroissement de la 
richesse nationale : nous citerons, entre autres, le 
Projecto economico de Ward. Mais ce furent sur¬ 
tout les vues économiques du célèbre comte de 
Campomanes qui contribuèrent principalement 
à éclairer l’administration, et qui la détermi- 
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lièrent à tenter des réformes et des améliorations 
u tiles, 

11 serait trop long d’énumérer ici les nom¬ 
breux écrits de Campomanes sur l'administra¬ 
tion , car il faudrait alors parcourir en détail 
tous les rapports qu’il a faits sur des matières 
économiques, lorsqu’il était fiscal de Castille. 
Ses mémoires sont tous plus ou moins empreints 
d’un vrai talent, et annoncent les plus vastes 
connaissances. Nous ferons mention seulement 
de ceux de ses ouvrages qui méritent le plus de 
fixer Inattention ,par leur importance. 

Son Traité sur la Regalia de la Àmortizaçian 
( le droit de la couronne de disposer des biens de 
main-morte ) .parut en 1765. L’auteur cherche 
à y démontrer, par l’histoire de l’Eglise depuis 
la naissance du Christianisme, que dans tous les 
pays catholiques, l’autorité civile a usé de ce 
droit, pour empêcher l'aliénation des biens im¬ 
meubles, en faveur des églises, communautés, 
et autres possesseurs de biens main-mortahles ; 
les lois fondamentales de la monarchie espa¬ 
gnole sur cette matière, à commencer parcelles 
desGoths, ainsi que les diverses modifications 
qu’elles ont éprouvées successivement jusqu’à 
nos jours, fournissent au savant économiste,de 
nouvelles preuves pour justifier ses assertions, 
Campomanes sentit bien que pour établir un 
principe de droit public il ne suffit pas tou jours 
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d’une évidence qui n’est que spéculative. Tous 
les esprits ne sont pas à même de saisir les rap¬ 
ports qui existent entre les choses, la vérité leur 
échappe : il arrive aussi parfois que l’on cherche 
à l’éviter. Le moyen de conviction le plus effi¬ 
cace, comme le plus à portée de toutes les intel¬ 
ligences, ce sont les faits consacrés par l’histoire. 
Ce fut donc ce moyen de persuasion que Cam- 
pomanes adopta dans le Traité dont il s’agit : la 
tradition, la discipline ecclésiastique, l’histoire 
civile d’Espagne et des nations étrangères, lui 
fournirent des argumens irrésistibles sur le droit 
de l’autorité publique de disposer des biens 
affectés aux églises, aux communautés, etc., 
soit pour les besoins de l’État, soit pour doter 
d’autres établissemens d’une utilité plus mar¬ 
quée. Si cette question, approfondie mainte¬ 
nant, pouvait encore être obscurcie de nouveau 
par les calculs de l’intérêt privé, l’ouvrage du 
magistrat espagnol suffirait pour la placer dans 
son véritable jour, tant il est riche de documens 
authentiques, tant il abonde en considérations 
lumineuses et démonstratives. Le service qu’il 
rendit à l’État par la publication de ce Traité , 
fut un des plus importans par ses conséquences. 
La main-morte avait été jusque-là le fléau destruc¬ 
teur de l’agriculture espagnole : Campomanes 
en expose avec lucidité tous les inconvéniens; 
le chapitre 22 est consacré à démontrer ceux 
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qui résultent des majorais et des substitutions. 

Parmi le grand nombre d’objets d’utilité pu¬ 
blique, que l’esprit vaste et pénétrant de Cam- 
pomanes embrassait à la fois avec ardeur, l’é¬ 
ducation et le bonheur de la classe peu aisée 
attiraient toute son attention. Il publia, en 177/j, 
le Discours sur Vencouragement qu’il est conve¬ 
nable de donner à ïéducation populaire : cet 
ouvrage fut imprimé par ordre du roi et du Con¬ 
seil de Castille. Le gouvernement de Charles III, 
voulant favoriser par tous les moyens possibles 
l’industrie et le commerce, conçut l’idée de 
mettre à la portée des classes, même inférieures, 
les idées utiles, en leur inspirant le goût du tra¬ 
vail et en leur faisant sentir que la meilleure de 
toutes les ressources était le travail et l’économie. 
Le Conseil de Castille, à qui le Discours de Cam- 
pomanes paraissait le plus convenable pour at¬ 
teindre ce but, en ordonna la publication, et la 
distribution à toutes les autorités du royaume. Il 
le fît même communiquer aux supérieurs des 
communautés religieuses, en les engageant en 
même temps à se servir, pour leur habille¬ 
ment, de drap fabriqué dans les manufactures 
espagnoles, ce que le monastère de l’Escurial 
s’empressa de faire. Comme ce discours, quoique 
très peu volumineux, renferme un grand nom¬ 
bre de principes et de maximes pour l’accrois¬ 
sement de l’industrie nationale et de la prospé- 




208 CHARLES III, 

rite publique, nous allons en donner ici un loger 
aperçu. 

Après avoir établi dans Y Introduction qu’il est 
du devoir de tout homme instruit de contribuer 
par ses lumières au progrès des arts industriels 
et du commerce, on fait sentir la nécessité d’en¬ 
courager simultanément 1*industrie et l’agricul¬ 
ture, celle-ci ne pouvant seule rendre florissant 
un pays tel que l’Espagne : on détaille ensuite 
le grand nombre d’occupations que l’industrie 
en général, et en particulier celle relative à la 
soie, peut fournir aux femmes : on y traite du 
lin, du chanvre, du coton, de la préférence 
qu’il faut donner aux objets d’une consommation 
générale sur ceux qui ne fournissent que des ar¬ 
ticles de luxe; des moyens à prendre pour en¬ 
courager les uns et les autres; des matières 
premières; de la nécessité de l’étude de Y His¬ 
toire naturelle ; de l’établissement de prix à dis¬ 
tribuer à ceux qui découvriront des plantes utiles 
pour les travaux des fabriques ; des causes qui 
ont amené la décadence de Findustrie populaire 
en Espagne, qu’il faut bien se garder, dit Cam- 
pomanes, d’attribuer à Findolence des habitans, 
puisque ce sont de fausses vues politiques, fa¬ 
ciles a corriger, qui ont seules produit ce fu¬ 
neste résultat; on y entre dans des"calculs non 
moins exacts que lumineux sur la préférence 
mentionnée plus haut des manufacturés d’objets 
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de consommation générale utile au peuple ; on 
y trouve un état détaillé de la situation de l’in¬ 
dustrie dans chaque province de l’Espagne ; on 
réclame 1 établissement des chaires de chimie 
pour le perfectionnement des teintures, la dé¬ 
fense de 1 exportation des matières premières, 
ainsi que la réforme du droit de tonnage sur 
les objets de fabrication espagnole envoyés en 
Amérique; on fait sentir la nécessité de bien 
choisir les lieux pour l’établissement des fabri¬ 
ques, d apres leur nature spéciale; les inconvé— 
niens qui résultent des corporations d’arts et 
métiers; on y donne enfin une foule d’autres 
conseils utiles, et notamment sur la nécessité 
de créer des sociétés économiques. (■) 

Lannée d apres, Campomanes fit paraître le 
Discours sur l éducation populaire des artisans 
et sur la nécessite d’jr donner des soins . Le sa¬ 
vant économiste examine dans son Introduction 
les causes de la décadence des arts industriels 
chez les Espagnols, et il signale entre autres les 
fausses idées généralement répandues sur cer¬ 
taines professions qu’on ne regarde pas comme 
assez honorables (’). Il combat l’ignorance ou la 

v ’) Ce fut aux observations renfermées dans ce discourt 
que 1 on dut l’origine de la Société économique de Madrid, 
et de toutes celles établies dans le royaume. 

(*) Dans le but de faire disparaître le mépris que l’on affec¬ 
tait pour les professions industrielles, ou rendit l’ordonnance 
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mauvaise foi de quelques espagnols qui préten¬ 
dent que l’indolence et la paresse entrent comme 
élémens indispensables dans la composition du 
caractère national, et que tous les soins du gou¬ 
vernement, pour communiquer à la nation l’es¬ 
prit d’activité et d’industrie, n’aboutiraient â 
aucun résultat satisfaisant. « L’Espagne, dit Cam- 
pomanes, eut anciennement un grand nombre 
de manufactures et de métiers. Si les anciens 
Espagnols purent surpasser d’autres peuples , 
pourquoi ne le pourrions-nous pas aussi de nos 
jours? Après tout, si les déclamateurs contre 
notre industrie ne trouvent pas le moyen de 
vendre leurs concitoyens heureux, qu’ils laissent 
au moins à d’autres l’honneur d’ouvrir la route, 
sans inspirer aux personnes peu réfléchies des 
idées nuisibles de -paresse et d’indolence ; qu ils 
ne prêchent pas au moins l’ignorance, si aisée à 
persuader aux hommes. Les barbaresques ne 
nous font pas autant de mal avec leurs exclu¬ 
sions et leurs hostilités, que ces insinuations, 
faites pour propager 1 ignorance et flattei 1 in¬ 
action, ne nous sont nuisibles et funestes. » 
Après avoir démontré la nécessité d’une bonne 
méthode pour l’enseignement des sciences et des 
arts, ainsi que de l’étude des mathématiques, 
Campomanes traite, dans son discours f de 1 ap— 

de 178^ (18 mars), par îaquellé on déclara compatible 
avec la noblesse l’exercice d’un grand nombre d’entre elles. 
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prentissage des métiers; des règles qui doivent 
être adoptées pour qu’ils soient plus profitables 
aux ai tisans et a 1 Etat; du dessin, de son origine, 
de ses progrès, particulièrement en Espagne, de 
son importance pour le perfectionnement des 
arts; de l’éducation civile et religieuse des arti¬ 
sans, des vices que l’on remarque généralement 
chez eux, des moyens de les corriger; des cir¬ 
constances requises tant chez les apprentis que 
chez ceux qui veulent être reçus maîtres; de 
ceux qui, pouvant le devenir, préfèrent de n’être 
point leçus ; de î abolition des corporations (prc- 
mios), en les remplaçant par des monts-de-piété 
pour les vieillards, les veuves et les orphelins 
de chaque profession; des examens pour être 
reçus maîtres; de la prééminence de ceux-ci, 
et particulièrement de la faculté d’établir leurs 
magasins et leurs fabriques sans être forcés d’ob¬ 
server la distance d’après des réglemens intro¬ 
duits par abus dans quelques endroits; des vee- 
dorcs (inspecteurs) et des examinateurs (juges) 
pour les corporations industrielles et pour les 
métiers; de là police générale, et dé la nécessité 
de réformer la partie qui concerne les réglemens 
des artisans ; des ordonnances pour le com¬ 
merce ; de la manière do ut les sociétés d’amis 
du pays doivent s’y prendre pour protéger effi¬ 
cacement les arts; des travaux industriels plus 
en rapport avec les femmes; des moyens pro- 

ï4* 
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près à faciliter l’exportation des produits manu¬ 
facturiers ; des avantages que l’Espagne peut 
retirer du commerce avec les Indes, en faisant 
remarquer combien ce commerce avait d’en¬ 
traves , et combien de maux en résultaient pour 
le peuple espagnol. (*) 

Sans épouser aveuglément toutes les idées de 
l’auteur sur l’économie industrielle, dont quel¬ 
ques unes ne sauraient être soutenues de nos 
jours, il est hors de doute qu’en général ses prin¬ 
cipes sont excellens. Robertson, dans son Histoire 
d'Amérique, tome III, note g8, se plaît a rendre 
justice au talent de Campomanes et aux lumières 
qu’il a répandues dans les deux traités que nous 
venons de faire connaître sommairement. 

Mais de ces divers et importans ouvrages de 
Campomanes, l'Appendice à l’éducation popu¬ 
laire, qui vit aussi le jour en 17?5, me paraît 
contenir un plus grand nombre de faits curieux 
et d’observations utiles en matière d économie 
industrielle; son but était de faire connaître les 
causes et l’origine de la decadence des arts et 
métiers en Espagne pendant le dernier siecle 
(le dix-septième), d’après les écrits d’auteurs 

f\) L’ordonnance pour ïe libre commerce de l Amérique 9 
qui accordait la faculté de faire des expéditions commer¬ 
ciales des divers ports de la Péninsule, rendue en 1778, 
ne faisait que mettre à exécution les idées émises par Cam¬ 
pomanes à ce sujet. 
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contemporains - II fit reimprimer, pour les y 
joindre, ceux de Francisco Martinez de la Mata, 
et d’Osorio, contenant tous deux quelques no¬ 
tions assez exactes sur l'industrie de l'Espagne, 
soit dans les temps anciens, soit à l'époque où 
ils écrivaient. L'ouvrage consiste en quatre vo¬ 
lumes dans lesquels Gampomanes a parsemé 
tant de notes historiques instructives, qu’il peut 
être considéré comme un excellent cours d’éco¬ 
nomie appliqué à la Péninsule espagnole. 

Le lecteur remarquera que la biographie de cet 
illustre jurisconsulte espagnol renferme la partie 
la plus brillante de l’administration du règne de 
Charles III, dont il fut l’âme et le directeur dans les 
conseils pour le régime intérieur. Le commerce 
libre avec Y Amérique, la réhabilitation d’autres 
ports que celui de Cadix pour ce commerce, le 
nouveau tarif des douanes t l’affranchissement de 
plusieurs matières premières, les nouvelles im¬ 
positions sur certains articles de fabrication étran¬ 
gère, la défense absolue de quelques produits et 
de quelques étoffes, la création des sociétés éco¬ 
nomiques y toutes ces mesures importantes, et 
beaucoup d’autres encore, furent dues à la pu¬ 
blication des écrits lumineux de Gampomanes. 
If esprit de ses ouvrages a paru servir de bous¬ 
sole à l’administration pour y conformer ses opé 
rations économiques. 

Pour bien apprécier les connaissances pro- 
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fondes de Campomanes en agriculture, en légis¬ 
lation et en économie rurale, on rfa qu’à lire 
les divers rapports présentés par lui au conseil 
sur les privilèges odieux de la corporation des 
propriétaires de troupeaux * connue sous le nom 
de la Mesta : ils ont singulièrement contribué à 
répandre une défaveur marquée sur cette asso¬ 
ciation de pasteurs, dont le monopole ôtait aux 
propriétés territoriales la première de leurs pré¬ 
rogatives. Jovellanos, qui a marché avec honneur 
dans la carrière de F économie publique ouverte 
par son maître et son ami, a jeté encore un 
nouveau jour sur cette matière, ainsi que sur 
les inconvéniens de la main-morte civile et ec¬ 
clésiastique / sur les mauvaises lois suivies dans 
le commerce intérieur, et sur une foule d’autres 
questions qu’il a su approfondir avec toute la sa¬ 
gacité de son talent, ainsi qu’avec toute la sa¬ 
gesse et la maturité de son esprit. ( J ) 

(*} Kous nous sommes borné à considérer îci le comte 
de Campomanes comme économiste ; l’Europe connaît aussi 
son mérite éminent comme jurisconsulte et comme tomme 
d’État : ce magistrat fut chargé des plus hantés et des plus 

s. * 

importantes affaires, pendant qu iî exerça successivement 
les fonctions de fiscal , de conseiller et de président du Con¬ 
seil de Castille. Si on le considère sous le rapport de la 
littérature, il est encore un des plus instruits des Espagnols 
au dix-huitième siècle, possédant d’immenses connaissances 
dans les langues, ^histoire , les antiquités , enfin dans pres¬ 
que tous les genres d'érudition. 
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Gaippomanes est, selon moi , le premier parmi 
les hommes illustres de F Espagne qui ont fait 

Son débutj dans le monde littéraire, fut le travail sur 
Vordre de chevalerie des Templiers , ou Résumé historique 
s&r ses principes t fondation , s ta têts, progrès et abolition par 
te concile de Tienne , avec un supplément renfermant la règle 
de cel ordre et de ses privilèges s ainsi que plusieurs disser¬ 
tations et notes relatives non seulement à f ordre des Tem¬ 
pliers y mais encore ordres de Saint-Jean f Theutonique, 
Saint - Jacques } Calatrava > Alcan tara , Avis > Monte s a } 
Chris te > Monfrac et autres églises et monastères d } Espagne, 
suivies de diffère ns Catalogues de grands maîtres. Madrid , 

1 ? 47 - 

Lors de 1 *arrivée de Casirï en Espagne, Campomanes 
• s'adonna à l’étude de là langue arabe : il traduisît en espa¬ 
gnol quelques fragmens de l’ouvrage d’Ebec et le traité 
i VA van sur la culture des terres. 

Eu 1756, il publia l’ouvrage intitulé Ancienneté mari* 
lime de la république de Carthage ? suivi du Périple de son 
général Harmon, traduit du grec, et enrichi de notes, 
Campomanes avait déjà en vue le projet qu’il réalisa plus 
tard d’écrire Y Histoire de la Marine espagnole, et il regarde 
ce travail comme pouvant lui servir d’introduction ; l’his¬ 
toire de l'ancienne marine espagnole se trouvant si intime¬ 
ment liée à celle des Carthaginois, Ce fut à cet ouvrage sur 
le Périple que Cainpomanes dut l’honneur d’être nommé 
membre correspondant de TAcadémie des Inscriptions et 
Belles-Lettres de Paris, sans qu’il sc fut fait aucune dé¬ 
marche de sa part. Bougainville 7 qui s’occupait aussi de 
Tout rage du capitaine carthaginois, cite avec éloge le tra¬ 
vail de notre savant espagnol, 

Nous a v on s déj à l'a i t v o i r le zél c a v c c i e qu c 1 Cai n p o- 
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le plus de bien à leur pays, par leurs écrits, dans 
le dix-huitième siècle» Je nommerai après lui le 
père Feyjûo et le ministre Jovelîanos, dont le 
premier fit une heureuse et salutaire révolution 
dans les esprits par la publication de son Thêdtrg 
critique j et le second immortalisa son nom par 
un grand nombre d’écritstous plus ou moins 

mânes défendit l'autorité et l'honneur de la couronne , lors 
de l'imprudente et amère représentation de Tévéque de 
Cucnça, Carvnjal, au sujet de la prétendue persécution 
qu'éprouvait l'Église ( t. Y, p. 67 ). Ï 1 écrivit aussi en union 
avec son collègue Mou in o , lorsqu'ils étaient tous les deux 
fiscales du conseil, ie célèbre Jtdçio impar ci al sur les lettres 
sous forme de Bref publiées par la cour de Rome t contre le 
duc de Parme , écrit dont la doctrine et la fermeté terri- * 
fièrent l'inquisition et le parti ultramontain. 

Campomanes fut dénoncé au Saint-Office comme philo¬ 
sophe moderne anti-catholique. Les charges étaient nom¬ 
breuses; mais elles ne prouvaient pas qu'il eut avancé au¬ 
cune proposition hérétique* Elles tendaient seulement à,faire 
croire que ses ouvrages respiraient évidemment un esprit 
opposé au christianisme : il fut invité à assister à Yauto- 
da-fé de don Pablo d'QIavîde, parce qu'oo voulut l'avertir 
du sort qui l'attendait s'il professait les sentimens qu’on lui 
avait imputés. Les inquisiteurs ne doutaient pas qu’il ne 
futrennemi du Saint-Office, d'après la manière dont il s'était 
exprimé dans le Conseil de Castille, lorsqu’on y avait déli¬ 
béré sur les affaires de la compétence qui divisaient ré¬ 
quisition et les autres tribunaux; mais cette opposition, 
dît Llorente, idétait point un motif 1 suffisant, et les inqui¬ 
siteurs n'osèrent aller plus loin* ( T ) 

(*) Hht. de l'fncjuis. d’Esp ,, t. Il, p. 538 , 
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empreints d'une instruction immense et variée, 
cl contenant tous des vues sages, en politi¬ 
que ? en économie et en littérature. La re¬ 
connaissance nationale devrait élever des mo- 
nu mens en l'honneur de ces trois illustres Es¬ 
pagnols , afin de transmettre aux générations 
futures le souvenir glorieux de leurs talens et 
des services signalés qu’ils rendirent à la pairie* 
H serait digne d’un gouvernement éclairé d’ac¬ 
quitter pour sa part la dette de la reconnaissance 
publique pour des hommes aussi distingués, et 
d’offrir par là un sujet de noble émulation à la 
portion privilégiée des Espagnols que la nature 
a doués de talens et d’amour de leur pays, crt 
les encourageant par d’aussi flatteurs témoi¬ 
gnages à les mériter un jour. 

B elle ^Lettres. 

La critique littéraire du père Feyjoo; la Poéti¬ 
que , de Luzan ; les travaux des Académies royales 
delà langue et d'histoire, séantes à Madrid; les 
savans écrits de Bayer, Mayans et don Juan d'i- 
riarte; la réimpression des meilleurs poètes et 
prosateurs castillans du dix-huitième siècle; 
la lecture, enfin, des ouvrages classiques des 
anciens auteurs grecs et romains, toutes ces di¬ 
verses causes réunies firent luire sur l’horizon 
espagnol les beaux jours de la renaissance des 
lettres sous Charles 1 IL La poésie et l’éloquence. 





CHARLES III* 


r 21& 

a près s* ê tr e lo n g-te n i ps é ga fées , r en tfrèrent e n fî n 
dans les voies qu'elles n’auraient jamais dû aban¬ 
donner* Aux hyperboles ampoulées, aux fades 
concetti, aux jeux de mots qui dégradaient la 
langue et dépravaient le goût, on vit succéder 
la simplicité élégante, le naturel, la vraisem¬ 
blance et la noble énergie propre à chaque genre 
littéraire. Cet heureux résultat était dû aussi en 
partie à l’influence de la belle littérature du siècle 
de Louis XIV, sur F esprit des Espagnols, parmi 
lesquels la langue française s’était assez générale¬ 
ment répandue par suite des rapports intimes 
établis entre les deux peuples après F avènement 
de la dynastie des Bourbons. 

À entendre quelques critiques nationaux et 
étrangers. Faction de cette littérature a été très 
funeste au génie des muses castillanes. Le poète 
espagnol LaHuerta déclara une guerre ouverte a 
ceux de ses compatriotes qui se reconnaissaient 
redevables des progrès et de la réforme de leur 
littérature aux chefs-d’œuvre de Boileau , Cor¬ 
neille, Racine, Molière et Fénelon, Il les stig¬ 
matisa du nom de Transpirenaicos* Dans son 
admiration passionnée pour le théâtre national, 
non seulement il injuria les dieux du Parnasse 
français avec la plus grande irrévérence , mais il 
poussa Faveugtement et F injustice jusqu’à vou¬ 
loir ravaler même le mérite de Fauteur favori 
des muses espagnoles. Comme on lui opposait 
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l’avis de Timmortel Cervantes, qui avait dit, dans 
Don Quichotte, que « les étrangers observent les 
lois de la comédie avec beaucoup d’exactitude, 
et qu’ils nous regardent comme des barbares 
et des ignorans par suite des bizarreries et des 
absurdités auxquelles nous nous laissons entraî¬ 
ner, » il prit le parti désespéré, pour affaiblir 
une aussi grande autorité, de reprocher à Cer¬ 
vantes d’être jaloux de Lope de Véga, et d’at- 
tribuer à cette cause la critique sévère qu’il fit de 
ses comédies* Cette profanation souleva tous les 
esprits contre La Huerta ; c’était, a la vérité, 
un singulier patriotisme que celui qui s’attachait 
à déconsidérer le plus illustre des Espagnols, le 
premier de tous, le maître par excellence en fait 
de style, d’invention et de goût* Les préventions 
de La Huerta contre la littérature étrangère 
étaient d’ailleurs d’autant plus injustes qu’il n’a¬ 
vait dû ses succès, comme poète dramatique, 
qu’a l’imitation des chefs-d’œuvre de l’école fran¬ 
çaise* Sa Racket, qui, malgré quelques défauts 
inhérens au sujet, mérite d’être regardée comme 
la première parmi les tragédies espagnoles, est 
calquée d’après les règles des unités : elle est en¬ 
tièrement conforme aux préceptes de la Poétique 
moderne* Lorsqu’il la composa, il ne s’était pas 
encore constitué, par un excès de patriotisme, ou 
plutôt d’amour-propre, le défenseur de Y opinion 
paradoxale qui souleva contre lui tous les poètes 
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de son temps- II est bien à regretter qu’au lieu 
de se rendre le champion d’une beauté souvent 
défigurée par des ornemens grossiers ou bizarres , 
il n'ait pas consacré son beau talent au culte des 
véritables muses : car c’est à tort qu’on l’a sur¬ 
nommé le moderne Gongora - Sa Rachel t nous 
le répétons, restera toujours comme un monu¬ 
ment de son génie. 

Parmi les étrangers, un critique estimable (i) 
a paru croire aussi que la littérature castillane 
n’a pu que perdre dans ses rapports avec le Par¬ 
nasse français. Ce qu’il dit pour justifier cette 
assertion est au moins étrange- La littérature 
française a paralysé, dit-il, l'enthousiasme poé¬ 
tique des Espagnols- L’esprit de la philosophie 
tout expérimentale des encyclopédistes français, 
ce sont ses propres expressions, et qui cherchait 
dans un amas de faits la dernière raison de la 
faculté de connaître et les principes de toutes 
les sciences, s'introduisit dans la littérature 
espagnole- Ce n’était pas sans doute, ajoute- 
t-il, sous de tels auspices que la poésie pou¬ 
vait renaître dans son ancien éclat. Ce n’est 
point, disons-nous à notre tour, la philosophie 
tout expérimentale des encyclopédistes français 
qui a fait la réforme de la littérature castillane , 
et lui a rendu sa beauté primitive- Cette philo- 

(') Boute kwkk, dans son Histoire de la Littérature espa¬ 
gnole , val- II, p* 197, 
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sophie expérimentale, par laquelle on paraît 
vouloir désigner le matérialisme, date d’une 
époque postérieure. Feyjoô, Luzan, et plusieurs 
autres espagnols, avaient déjà, avant l’existence 
de cette secte, signalé la nécessité d’abandonner 
les aberrations et les bizarreries du gongorisme. 
Que l’on veuille bien lire d’ailleurs avec attention 
les écrits de Cadalso, Àyala, Melendez, Moratin, 
Iriarte, Jovellanos, et qu’on dise s’il s’y trouve la 
moindre trace de la philosophie expérimentale 
dont il s’agit. Si leurs écrits ne se font point re¬ 
marquer par des conceptions hardies, trop sou¬ 
vent voisines des extravagances et des bizarreries, 
si l’on n’y voit pas des efforts extraordinaires 
pour atteindre à un genre idéal tout-à-fait en 
dehors de la nature, c’est-à-dire opposé à ses 
lois, on y trouvera en revanche des observations 
ingénieuses, des pensées profondes, des sentimens 
vrais, exprimés dans un langage naturel et correct, 
et dans un style convenable. Une preuve que la 
littérature castillane n’a point dérogé par ses rap¬ 
ports avec l’école française, c’est que.les Espagnols 
modernes qui ont sans contredit le plus profité de 
ses conseils et de ses modèles, peuvent soutenir 
avec avantage le parallèle avec les poètes et les 
prosateurs castillans anciens les plus distingués. 
Nul d’entre eux n’a jamais traité avec autant de 
profondeur et dans un style aussi facile, aussi 
riche et aussi agréable, les hautes questions de 
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morale, de législation et de littérature que Jovel- 
lanos. Je ne pense pas que Villegas ait écrit avec 
un goût aussi exquis et aussi soutenu que Melen- 
dez* Enfin, tout homme éclairé préférera les co¬ 
médies de Moratin à celler de Lope de Véga, 
défauts et avantages compensés de part et d’autre. 
Que si Ton veut nous vanter Y originalité, le feu, 
l'invention de quelques poètes espagnols anciens, 
il nous sera sans doute permis de répondre, 
tout en rendant hommage à leur génie, qu’il y a 
dans le monde intellectuel comme dans le monde 
physiquedes lois immuables, des principes con¬ 
sacrés qu’on ne doit jamais franchir, et que mal¬ 
heureusement la plupart des anciens poètes es¬ 
pagnols, comme ceux des autres pays de l'Eu¬ 
rope, les ont trop souvent méconnus* * 

Parmi les poètes espagnols du règne de Char¬ 
les III , nous citerons d’abord le colonel Cadalso, 
auteur d’une tragédie intitulée Don Sancho de 
Castilla, qui n est pas exempte de défauts essen¬ 
tiels* Il est plus connu par ses Eruditos a la Elo- 
leta , ou Cours complet de toutes les sciences, 
divisé en sept leçons pour les sept jours de la 
semaine, satire dans laquelle il fronde, avec un 
badinage ingénieux et léger, la manie de ceux 
qui prétendent passer pour s a vans à la faveur 
d’un certain nombre de mots employés avec 
adresse* On a aussi de lui les Loisirs de /non jeune 
temps (Ocios de mi juventud) f collection de poé- 
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sies légères, telles qu’anacréontiques^ chansons, 
sonnets, et une églogue intitulée Les Rigueurs 
de Phi lis . Ses Lettres mauresques (Carias mar- 
rueeas ) sont une imitation des Lettres per¬ 
sanes de Montesquieu ; mais quoiqu’elles soient 
remplies d’observations fines et délicates sur les 
mœurs, Cadalso ne pouvait qu’éprouver une 
certaine contrainte en traitant un pareil sujet 
dans le pays de l'inquisition, Le caractère des com¬ 
positions de Cadalso, en prose et en vers, offre 
constamment une teinte de douce philanthropie, 
et annonce un penchant généreux vers les idées 
qui peuvent contribuer au bonheur des humains* 
Cet auteur fut tué devant Gibraltar en 1782* 
Mais le meilleur de tous les ouvrages de Ca¬ 
dalso, celui auquel l’Espagne doit le premier de 
ses poètes anacréontiques, ce fut l'éducation 
littéraire de Melendez. Il lui apprit à con¬ 
naître les beautés et les vices des anciens livres 
espagnols, ainsi que la littérature des nations 
éclairées de l'Europe* Ce fut dans la société de 
Cadalso, toujours passionné pour les hommes 
de mérite, que Melendez puisa ce beau caractère, 
supérieur aux atteintes de la jalousie, lequel 
s’annonce dans toutes ses compositions* À la 
mort de son maître et de son ami, Melendez 
composa cette belle élégie qui, tant que durera 
la belle poésie espagnole, restera un monument 
consacré par l’amitié et la reconnaissance, et en 
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même temps un modèle parfait de la plus su- 
bli me poésie, 

Melendez est le restaurateur de la poésie cas¬ 
tillane : lorsqu’il apparut sur l'horizon littéraire , 
dit le biographe* auteur de la notice placée en tête 
de rédition de ses ouvrages publiée à Madrid en 
1720 j la poésie* à peine échappée à la dégrada¬ 
tion et à la corruption qui la déshonoraient de¬ 
puis trop long-temps, se trouvait déjà menacée 
d’un danger plus imminent. Garcia de La Huer ta, 
qui semblait avoir hérité de b esprit de Gon- 
gora ( l ) avec son talent et sa ténacité, ses caprices 
et son orgueil, soutenait encore, à cette époque, 
les restes du mauvais goût du dix-septième siècle, 
Iriavte, au contraire, sans avoir autant d’imagi¬ 
nation que Huer ta, avait bien plus de goût et 
de savoir, donnait la vogue à une certaine espèce 
de poésie, qui, malgré sa correction, son amé¬ 
nité et le choix des pensées, manquait néanmoins 
de feu et d’harmonie dans le style. Moratin ( le 
père) (car son fils, le poète dramatique, ne mar¬ 
quait point encore à cette époque ), Cadalso et 
quelques autres, luttaient contre ces aberrations, 
et donnaient parfois des modèles d’une poésie 
plus pure et plus animée. Mais ce ne fut que dans 
les écrits de Melendez que la poésie castillane 
parut ornée de ses grâces natives, et riche des 

(*) Nous Tenons de dire que ce jugement sur La Huer ta 
nous paraît trop sévère. 
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tiesois do 1 imagination et du génie. Dans ses 
vers admirables» l 3 élégance n'excluait pas la sim¬ 
plicité; la chaleur 11e nuisait pas à la précision; 
le fini du style s’alliait avec la facilite; la noblesse 
des pensées avec l’agrément et l’intérêt. Huer ta 
avait composé des romances, Trigueros et. Ca- 
dalso des a a(1 (,i t’ouïujiit’s r les compositions de ces 
deux premiers poètes sont tombées dans l’oubli. 
Les vers de Cadaiso sont restés; niais à quelle 
distance prodigieuse ne se trouvent-ils pas de 
ceux de MHendez, sous le rapport du mérite trans¬ 
cendant qui les distingue. Anacréon lui-même 
se ferait honneur d’avoir composé la belle ode 
au V3?it : Tibuîle avouerait les romances de Ro¬ 
salie et le Soii' : Melendez était né pour ce genre 
de poésie lyrique. Accablé sous le poids du'mal- 
heur, déjà près de descendre au tombeau, son 
GSpiit paraissait encore se plaire a manier Ja lyre; 
pendant sa longue agonie, il en tire encore des 
sons enchanteurs dans la romance du Naufrage, 
dans le Coloria de Philis et dans l’anacréontique 
à Amphrise. Il n’est pas moins admirable dans 
la poésie descriptive, dansl elégie pathétique, et 
dans l’ode sublime, genre dans lequel il a déployé 
une richesse et une magnificence qui étonne. 

Melendez a été le fondateur d’une école qui a 
produit des poètes célèbres. (■) 

y) M. Ma u ri a inséré, clans son Espagne poétique f trois 
compositions de Melendez, savoir : Rosane aux Feux fie 

YJ - 15 



22 g CHASLES III. 

Iriarte ( don Tonus), dont l’éducation litté¬ 
raire fut dirigée par son savant oncle, don Juan 
d’Iriarte ('), est un des poètes les plus remarqua¬ 
bles par la pureté de son goût et la correction de 
son style. On lui conteste assez généralement, 
et peut-être sans raison, la verve elle génie; car 
nous ne voyons pas chez les autres poètes espa¬ 
gnols, ses contemporains, plus d’invention ni 
d’originalité que dans ses productions. A l’égard 
même de l’originalité et. de l’invention, ses fables 
littéraires lui donnent des droits qu aucun d en¬ 
tre eux ne peut revendiquer. Non seulement 
l’idée d’appliquer la morale de l’apologue à des 
sujets littéraires est entièrement neuve; non seu¬ 
lement les fables dont il se sert pour fronder les 
vices ou les travers des auteurs sont entière¬ 
ment originales 7 mais le choix des sujets f la 
grâce, le naturel, le charmant style de ses fables 

joie, l'Ode à don Gaspar de Javellanos pour les Fêles de 
Noël , V Ode aux Étoiles. Le traducteur a eu bien des. diffi¬ 
cultés à vaincre pour conserver en vers français, à Ces belles 
poésies castillanes, la teinte gracieuse ou sublime qui les 
caractérise. Mais telle est la connaissance approfondie que 
l’auteur possède du mécanisme et des beautés des deux lan¬ 
gues, qu’il a su mettre le lecteur français à même de bien 
apprécier le mérite du poète espagnol. Une notice curieuse 
cl pleine d’esprit sur Melendc* précède les trois ouvrages in¬ 
diqués. Nous ne pouvons qu’engager le lecteur a la consulter. 

(')■ Voyez le Chapitre additionnel an règne de Ferdi¬ 
nand VI, tome IV. 
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sont vraiment admirables. On lui doit aussi le 
Poeme sur la Musique , ouvrage didactique, et 
dont la lecture ne peut, par conséquent, intéres¬ 
ser qu’un certain nombre de connaisseurs, mais 
qui a obtenu un grand succès. On en a fait plu¬ 
sieurs éditions. M. Mauri, dont les opinions sur 
la littérature espagnole portent toujours le ca¬ 
chet de la sagesse, a rendu a ïriarte la justice 
qu’il nous parait mériter par ses écrits. «Si la 
poésie d’Iriarte, dit-il ('),«ne lelevait, comme on 
l’a prétendu, qu’au-dessus du médiocre-, il faudrait 
dire pour elle aurea medioerrtas* Tan t de finesse, 
un goût si arrêté et si délicat, une raillerie pi¬ 
quante sans blesser, une netteté de diction, une 
élégance, une convenance toujours parfaites, ren¬ 
dent ïriarte éminent dans le genre qui lui fut pro¬ 
pre. Garcilaso et Rioja n’ont pas élevé leur répu¬ 
tation sur de bien gros volumes. II n’est pas juste 
de ravaler ïriarte, parce qu’en écrivain labo¬ 
rieux, il a cultivé plusieurs branches. » Comme 
poète dramatique, ïriarte réclame encore la 
gloire d avoir donné à la scène espagnole la pre¬ 
mière comédie dans l’ordre chronologique de la 
restauration théâtrale ; son titre est : El Séhorito 
mimado , le Jeune Homme, enfant gâté: elle parut 
à Madrid eu r 7 88. On y trouve un plan bien 
conçu, des caractères habilement tracés, des in¬ 
tentions comiques, une versification facile et un 

(') Espagne poétique f tome II, page ^67. 

^ l5. 
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style agréable, Ces beautés rachètent bien uu 
peu de froideur qui se fait sentir dans le sujet 
qu’il a adopté, 

La reforme du théâtre espagnol est le titre de 
gloire de Moratin fils, que nous plaçons parmi 
les poètes du règne de Charles III, quoique la 
plus grande partie de ses comédies aient paru 
dans les premières années du règne de Charles IV, 
parce que son nom figurait déjà avec honneur 
dans les prix accordés par l’Académie espagnole, 
en 1780, et parce que sa première comédie, El 
yîejo y la Nina, le yieillardet la Jeune Fille, 
fut terminée en 1788 (*). Le théâtre espagnol 
avait été pendant long-temps soumis à l’empire 
des mauvais poètes. Les princes de la.dynastie des 
Bourbons, qui s’étaient tous plus ou moins oc¬ 
cupés de la réforme des abus de l’administration, 
et qui voulaient sincèrement rendre à la nation 
espagnole son ancien éclat, avaient négligé tout- 
à-fait la réforme de la scène. Philippe V était 
U’ès pieux, et il aimait d’ailleurs la vie retirée. 
Ferdinand VI avait une prédilection marquée 
pour les arts de l’icalie. Charles III lui-même, 
qui donnait des encouragemens continuels aux 
arts, qui avait bâti Caserte, tiré Herculanuni 

(*) Dansun article assez étendu sur Moratin, inséré dans 
la Revue encyclopédique du mois de février 1827 , nous 
avons tracé Hiistotre de la réforme du théâtre espagnol, et 
examiné le mérite des production s dramatiques castillanes 
les plus remarquables du dix-huitième siècle. 
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de ses ruines> embelli de plusieurs monumens là 
capitale de l’Espagne, avait pour le théâtre, 
sinon de F aversion, du moins )a plus profonde 
indifférence. Ce ne fut que vers les dernières an¬ 
nées de son règne que le comte d’Àranda .et le 
marquis de Grimaldi prirent quelques arrêtes 
favorables au théâtre. 

Mais telle avait été Fheureuse direction don- 
1 « 

née aux esprits des Espagnols par quelques hom¬ 
mes éclairés, qu’une révolution complète s’opéra 
dans les arts scéniques avant la (in du dernier 
siècle. Depuis la publication de X Art poétique de 
Luzan, én 1767, Montiano y Luyando avait lait 
paraître ses tragédies de Virginie et d 'Ataulphe, ; 
don INicolas Fernandez de Moratin (le père), Lu¬ 
crèce, Hormesinde, et Guzman el bueno; Ca- 
dalso, don Sancho Garcia ,■ Ayala, sa Numance 
détruite', Huerta, Rachel et Agamerrmok; Vil— 
laroel, marquis del Palacio, Anne. Bolejn et 
don Sancho de Castilla. Quant à ce qui con¬ 
cerne la comédie, des ouvrages estimables avaient 
paru sur la scène, dans lesquels on cherchait à 
ramener les esprits des spectateurs vers des su¬ 
jets qui offraient une utilité morale, et à les éloi¬ 
gner des ridicules imbroglio , des farces ignobles 
qui blessaient toujours la raison, et dont quel¬ 
ques unes dépravaient les mœurs.. Jovellanos 
avait fait paraître, en L770, son Honnête Cri¬ 
minel , comédie, entièrement originale, malgré 
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l'identité du titre avec une production de la 
scène française. Elle offrit pour la première fois 
aux Espagnols le consolant spectacle de la philo¬ 
sophie introduite dans le théâtre, d'où elle avait 
été si long-temps et si injustement bannie. On 
voulut bien tolérer dans cette composition, le 
genre bâtard appelé drame , et par les Espagnols 
tragi-comedidy en faveur des sentimèns d'hon¬ 
neur, de justice et de philanthropie, qui for¬ 
maient le caractère d T un magistrat aussi vertueux 
que don Juste. Iriarte avait fait, de même jouer 
avec succès son Jeune Homme enfant gâté . A la 
vérité, ces efforts n’avaient point suffi pour ren¬ 
verser entièrement les autels des faux dieux sur la 
scène espagnole; mais, grâce aux ouvrages in¬ 
diqués; et à un petit nombre d'autres de cette 
nature, ainsi qu’aux progrès des vraies connais¬ 
sances , tout était préparé pour la réforme du 
théâtre, lorsque Moratin parut. Nous n’analyse¬ 
rons point ici chacune des cinq comédies qui ont 
fondé la célébrité de ce poète dramatique; il suf¬ 
fira de dire que le Vieillard et la Jeune Fille 3 le 
Café , la Mogigata ou le Tartufe femelle , le 
Oui des jeunes filles, le Baron , offrent des cadres 
réguliers, des situations comiques, des caractères 
bien dessinés, un dialogue facile, et un langage 
très correct. 

En montrant aux Espagnols la véritable route 
â suivre pour plaire sur la scène sans blesser le 
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sens commun, Moratin fit voir en même temps 
que le poète dramatique n'a point cette seule 
mission à remplir, et qu'il a reçu de plus celle 
de coopérer, par des compositions badines 
et légères en apparence, au grand but d'éclairer 
les hommes et les rendre meilleurs; que c'est a 
une pensée morale, à un principe que Ton doit 
rattacher la fable, et tout l'artifice des ouvrages 
dramatiques. 

Eloq u en ce sa crée* 

L’éloquence fil non moins de progrès que la 
poésie. Celle de la chaire surtout, que nous avons 
vue avilie, dégradée par des images et ornemëns 
grotesques, tout-à-foit indignes de son auguste 
origine et de son caractère sacré, reprit sa no¬ 
blesse et sa dignité primitives. Des prélats éclairés 
offraient dans leurs sermons des modèles d’une 
éloquence évangélique, tour à tour simple et 
sublime, selon la nature des vérités qu’elle vou¬ 
lait enseigner, ou des sentimens qu’elle cherchait 
à faire naître. L’évêque de Barcelonne, Climent,* 
l’aumônier du roi, Tavira, aussi distingué par son 
savoir que par sa vertu, et d’autres ministres de la 
religion, parlaient du haut de la chaire un langage 
digne d’elle. La révolution qui avait été opérée 
dans presque toutes les branches de la littérature, 
était aisée à remarquer aussi dans l’éloquence 
sacrée. Malgré le mauvais système de l’enseigne- 
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ment par les sciences ecclésiastiques, suivi dans 
les universités, la théologie scolastique perdait 
chaque jour de son ancienne considération. Déser¬ 
tant les subtilités et les questions inutiles, plu¬ 
sieurs esprits avaient porté leur attention vers les 
véritables sources des connaissances nécessaires à 
renseignement et à la défense de l’Evangile, La 
lecture fréquente de la bible et des ouvrages des 
Pères de l’Église remplaçait le jargon de l’école. 

Ouvrages périodiques littéraires. 

La protection accordée aux lettres par le gou¬ 
vernement de Charles IÏI, donna lieu à la publi¬ 
cation des recueils périodiques, rédigés par des 
hommes éclairés, dans lesquels on se livrait à des 
discussions importantes sur la morale , la légis¬ 
lation, le théâtre, l’économie. Le catalogue de 
ces sortes d’ouvrages, publiés soit à Madrid, 
soit dans les provinces, est nombreux. On peut 
le lire dans la bibliothèque de M. de Sempere; 
nous ne parlerons que de ceux qui se firent le 
plus remarquer par le talent de leurs rédacteurs, 
ou par le sucçès de leurs discussions, 

El Péris ado r (le Penseur) parut en 1762, sous 
le faux nom de Alvarez de Valladares ; quelque 
temps après ses numéros portèrent le nom de son 
véritable auteur, Clavijo y Fajardo. L’ouvrage 
entier comprend quatre-vingt-six Pensées. O11 y 
frondait, avec une critique badine et légère, les 
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bizarreries et les travers de la vie civile (fans la 
société , les conversations, renseignement, le 
théâtre, etc. L’ouvrage était écrit avec un talent 
remarquable; le langage en était pur et cor¬ 
rect, le style facile, à la portée de toutes les 
intelligences. Clavijo se proposa d’imiter le 
Spectateur, du célèbre Àddison, et on doit 
dire h sa louange que l’influence de son travail 
fut très salutaire, et qu’il répandit dés idées jus¬ 
tes sur la morale, la législation et la littérature. 
Charles III rendit un décret par lequel on ac¬ 
cordait à Clavijo le privilège exclusif de l’ou¬ 
vrage, en lui donnant des éloges flatteurs ; et en 
meme temps on y dit que la nation ne pouvait 
que profiter beaucoup des lumières qu’il ren¬ 
fermait. Clavijo, dont les connaissances étaient 
transcendantes, fut nommé successivement di¬ 
recteur des théâtres , directeur du cabinet d’his¬ 
toire naturelle. U traduisit en espagnol F ouvrage 
de l’éloquent et savant naturaliste Buffon. 

El Censor (le Censeur) était rédigé par l’avo¬ 
cat Canuejo, et par d’autres littérateurs distin¬ 
gués qui lui fournissaient des articles d’un rare 
mérite, entre autres le jurisconsulte Pereyra. 
T; esprit du Censeur était essentiellement réfor¬ 
mateur; il faisait la guerre sans relâche à cer¬ 
taines superstitions. Cette tâche était difficile et 
dangereuse. L T n procès fut intenté à Cantielo par 
F inquisition^ et le journal cessa de paraître. Voici 
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les griefs dont on l'accusait : d’avoir cherché à 
affaiblir, ou plutôt à détruire entièrement la con¬ 
fiance du vulgaire dans les indulgences et autres 
grâces attachées au scapulaire de la vierge du 
Mont-Carmel, aux neuvaines et à d'autres actes 
de dévotion purement extérieurs) d’avoir tourné 
en ridicule les noms pompeux que les moines 
avaient coutume de donner aux saints de Jeurs 
ordres, comme â saint Augustin , celui de lAi¬ 
gle des doc leurs ; de Mielleux? à saint Bernard; 
d ’Angélique à saint Thomas; de Séraphin à saint 
Bon aventure ; de Chérubin à saint François, etc. ; 
de s’être enfin permis un jour d'offrir une récom¬ 
pense à celui qui présenterait le titre de cardinal 
pour saint Jérôme, et celui de docteur pour 
sainte Thérèse de Jésus- (*)■ 

( ] ) Pereyra fournit à ce i i ecueil au-delà de soixante ar¬ 
ticles, plus intéressans les uns que les autres, sur des ma¬ 
tières de religion ou de morale. Il devint, parla suite, 
conseiller à la cour royale d'appel de VaHadolid; eL , en 
cette qualité , il exerça les fonctions de corrégidor de Bilbao : 
plus tard, il fut nommé membre de la cour iV A Icaldes de casa 
y cortc de Madrid. Ce fut pendant que Pereyra occupa cette 
place qu’il écrivit son célèbre rapport sur les majorais , qui 
passe pour éLre Le travail le plus profond et le plus lumi¬ 
neux parmi les divers ouvrages publiés à cette époque- Pen¬ 
dant le règne de Joseph, il fut membre de son conseil d'Etaî. 
Il mourut à Madrid en 1812. 

Tant que Roda vécut, il soutint le Censeur contre les 
efforts de ^inquisition; à sa mort, le comte de Florida- 
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Dans un esprit à peu près semblable à celui du 
Censeur , étaient rédigés aussi le Courrier ■ des 
Aveugles, et le Correspondant. Leur but avoué 
était de s’attacher à déconsidérer, par tous les 
moyens, les abus introduits par la superstition. 
Us eurent par conséquent le même sort que le 
Censeur-, ils finirent par être défendus. C’était 
vers la fin du règne de Charles ïll j à cette épo¬ 
que, on commençait à s’alarmer de la direc¬ 
tion que prenait l’esprit réformateur en France. 
L’inquisition, épiant adroitement le moment de 
frayeur du ministre, fit sonner bien haut les 
dangers qui menaçaient la religion, dont elle se 
disait le plus ferme appui. Le gouvernement 
n’accorda plus sa protection franche et libérale 
aux hommes de lettres, qu’il s’était fait un hon¬ 
neur de leur donner jusqu’alors. 

Beaux-J rts. 

Vers le milieu du siècle, le célèbre Mengs res¬ 
taura la peinture en Espagne. Une foule d’élèves 

Blanca, plus faible on plus sujet à des alarmes, laissa tra¬ 
duire Canuelo devant le LSaint-Office ? et défendre le jour¬ 
nal. On y insérait des pièces en prose et en yers des 
meilleurs auteurs. On y lit la Satire } de Jovellanos , contre 
les vices de la Noblesse; la Despedida del Anciano (les 
Adieux du Vieillard ) , par Melendez, composition char¬ 
mante , renfermant de belles pensées sur la tolérance civile; 
et autres écrits, tous plus ou moins empreints d’un esprit 
philosophique ? dans T acception véritable de ce mot. 
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suivirent ses conseils, et honorèrent leur maître 
par des ouvrages distingues. Joseph de Vergara , 
d/Àlcendia de Garlet, dans le royaume de Va¬ 
lence; Bayenx, natif de Saragosse; Maella, le 
disciple le plus chéri de Mengs; Goya , signalé 
par la légèreté et la grâce de son pinceau ; Estève 
et Âeuna cultivèrent les divers genres de peinture 
avec succès. 

Dans la sculpture, nous citerons Philippe de 
Castro; don Francisco Gutîerrez, qui fit le mauso¬ 
lée de Ferdinand VI, et la Gérés du Prado; slfaa- 
rez, â qui l'on doit un modèle parfait d iiîie statue 
équestre de Philippe V, un superbe bas-relief à 
Tolède j et d'autres ouvrages qui font admirer le 
goût délicat de son ciseau ; Rioja; Contreras ? de 
qui sont les statues en bronze que Ton voit au pa¬ 
lais du roi à Madrid ; Capuz , qui a embelli d'un 
beau Christ l'église de Saint-Jean-deTHôpital de 
Valence; Martinez , à qui on confia l'exécution 
du mausolée du duc de Montemar, dans la cha¬ 
pelle de Sàint-Joachin , de l'église de Notre-Dame 
du Pilar de Saragosse; T^ergara, auteur d'un 
grand nombre d'ouvrages de sculpture â Valence, 
et meme de quelques uns qui sont conservés au 
Vatican* 

L'architecture compte aussi des mo&imens 
qui font honneur an goût des Espagnols* Le beau 
pont construit sur le Jarama, entre Âranjiiez 
et Madrid, sous le règne de Charles 111, fait par 
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Vierpa; la douane de Valence; l’église du Tem¬ 
ple de la même ville, construite sur les plans de 
Fernandez; la bourse de Bareelonne, l’arc de 
triomphe qui forme la porte d’Àlcala à Madrid, 
l’édifice pour la manufacture de tabac à Séville, 
sont autant de monumens des progrès modernes 
de l’architecture en Espagne. Don Ventura Ro¬ 
driguez , Villanueva, d’d mal , Sabatini, sont 
des maîtres dont toute natmn la plus avancée 
dans les arts pourrait s’honorer. 

Quant à la gravure , nous nommerons Car- 
mona, qui épousa la fille deMengs, laquelle, selon 
la remarque d’un voyageur français, a hérité en 
partie du pinceau gracieux de son père : Ferra , 
Montaner, Fabregat, Ballester, et surtout Selma, 
qui a enrichi de son burin la superbe' édition de 
Don Quichotte, par Ibarra, ouvrage vraiment na¬ 
tional, observe encore le même voyageur (*), par 
lequel les Espagnols ont voulu donner un dé¬ 
menti à l’Europe qui croyait chez eux les arts au 
berceau. On doit regarder encore comme des 
monumens superbes de l’art typographique , le 
Salluste d’Ibarra, et plusieurs ouvrages sortis de 
l’imprimerie de Monfdrt, à Valence , tels que 
Mariana, Solis, Garcilaso, le poème de la Musi¬ 
que, par Iriarte; le Parnaso espanol, par Sedano, 
et surtout le chef-d’œuvre de Monfort, l’ouvrage 
inédit de Bayer, précepteur de l’infant don Ga- 

(’) M. de Laborde. 
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bricl, intitulé de Nummis îuehraieo samaritanis , 
2 vol. in-fol. 


Conclusion de F ouvrage* 

En* terminant le récit des principaux événe- 
mens de F Histoire. d ? Espagne pendant la durée 
dà peu près un siècle , il nous paraît conve¬ 
nable de comparer ensemble le commencement 
et la fin de cette époque célèbre; l’observateur 
éclairé, qui aime à réfléchir, trouvera sans doute, 
dans ce rapprochement, matière à en tirer d’im¬ 
portantes inductions. 

A peine pourrait-il exister une situation plus 
malheureuse pour un peuple, que celle ou se 
trouvait l’Espagne sous le dernier roi de la dy¬ 
nastie autrichienne. La succession à la couronne 
tout-à-fait incertaine; les nations de l’Europe 
entourant par leurs agens le lit de mort de 
Charles II, pour tâcher d’enlever son héritage; 
le peuple espagnol menacé de voir sa belle mo¬ 
narchie partagée; point d’armée, point de ma¬ 
rine ; les finances dans le plus grand délabre¬ 
ment; un monarque sans énergie, ne pouvant 
tenir dans ses mains le gouvernail de l'État, et 
des sujets dont on voyait à chaque moment les 
liens de 1 obéissance se relâcher sous un gouver¬ 
nement plein de faiblesse ; la superstition trio ni- 
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pliante, marchant tète levée et immolant tout 
à ses sanglantes fureurs; l’agriculture , l’indus¬ 
trie et le commerce plongés d 3 ns la plus déplo¬ 
rable décadence; les Espagnols ne conservant 
que le vain orgueil et le souvenir stérile de leur 
grandeur et de leur civilisation passée, mais 
courbés néanmoins sous un despotisme ignare 
et stupide; tel était s le triste spectacle que pré¬ 
sentait la monarchie castillane dans les derniers 
* 

jours du faible Charles II. 

La scène s’offre sous un aspect bien différent 
sur la fin du règne de Charles 111 . Ce même 
peuple, que l’avénement des princes de la mai¬ 
son de Bourbon avait trouvé affaibli, dégradé et 
malheureux, se voit replacé avec honneur dans 
le rang qu’il mérite d’occuper parmi les nations 
de l’Europe. Une armée de plus de cent mille 
hommes, une marine, telle que l’Espagne n’en 
avait jamais eu, même à l’époque de l’invin¬ 
cible Jnnada, comptant soixante-dix vaisseaux 
de haut bord et un nombre proportionné d’au¬ 
tres bâtimens inférieurs; la monarchie, quoi- 
qu’ayant été imprudemment engagée dans- des 
guerres qui pouvaient compromettre ses vastes 
possessions d’outre-mer, conservant néanmoins, 
par un heureux hasard, toute son intégrité après 
la paix de 1785 ; le souverain jouissant de la 
plus haute considération personnelle auprès des 
rois de l’Europe, par ses vertus, son âge et sa 
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probité, devenu l’arbitre de leurs différends; 
les finances dans un état assez prospère, four¬ 
nissant de puissaiïs moyens pour améliorer toutes 
les branches de l’administration intérieure du 
royaume; plusieurs des entraves qui gênaient 
l’agriculture, l’industrie et le commerce, abolies; 
d’u tiles réformes projetées; l’autorité civile affran¬ 
chie en partie de l’intervention du pouvoir ecclé¬ 
siastique; les privilèges de la cour de Rome sin¬ 
gulièrement modifiés, et les prérogatives du pou¬ 
voir royal clairement définies et arrêtées; l’inqui¬ 
sition, naguère si atroce, souple maintenant, 
craintive même devant le pouvoir de la cou¬ 
ronne; les sciences et les lettres en honneur, 
rappelant les beaux jours de la littérature natio¬ 
nale du seizième siècle, et offrant, dans quelques 
uns des ouvrages qu’elle enfantait, un goût ex¬ 
quis, une perfection singulière à laquelle la plu¬ 
part des auteurs anciens n’avaient jamais pu at¬ 
teindre; les arts encouragés par la protection 
d’un gouvernement assez éclairé pour en sentil¬ 
le prix; enfin, une perspective de puissance, 
de paix et de bonheur pour les peuples de la 
Péninsule, à l’ombre d’un pouvoir paternel et 
tutélaire; tel était l’état florissant de l’Espagne 
en i789. 

En signalant un aussi prodigieux changement 
de fortune opéré en faveur de la nation espa¬ 
gnole, nous avons eu soin d’indiquer avec détail, 
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dans le cours de cet ouvrage, les causes qui 
l’avaient préparé, et les diverses mesures aux¬ 
quelles on eut recours pour l’accomplir. Jetons 
ici un coup d’œil rapide sur celles dont l’action 
dut principalement contribuer à faire obtenir un 
si heureux résultat. 

i°. Rien n’est desespéré chez un peuple, de 
tout temps brave, courageux et ardemment 
passionné pour la gloire; les plus grands mal¬ 
heurs ne peuvent l’accabler. Tant que le souve¬ 
nir des exploits glorieux et des hautes vertus de 
ses ancêtres vivra dans son coeur, l’étincelle di¬ 
vine du patriotisme n’y sera jamais étouffée. Ce 
peuple se relèvera; il reparaîtra avec une ardeur 
nouvelle, soit dans les combats, soit dans la car¬ 
rière des sciences et des arts, dès qu’il s’y trou¬ 
vera rappelé par la voix de l’honneur. Le cou¬ 
rage et la vaillance des Espagnols paraissaient 
sommeiller avant l’avénement de Philippe V. A 
la voix de ce prince ils se réveillent et enfantent 
des prodiges aussitôt qu’il s’agit de soutenir le 
monarque de leur choix, contre les efforts de 
ses ennemis. Aucun sacrifice ne coûte dans cette 
occasion à la loyauté chevaleresque des Espa¬ 
gnols, vertu caractéristique qui les a rendus si 
célèbres dans l’histoire des peuples modernes. 
Sous Ferdinand VI, prince éminemment paci¬ 
fique, ils entourent son trône, ils se livrent aux 
travaux de la paix; ils offrent l’hommage de leur 
vr. 16 
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reconnaissance à un gouvernement sage, ver¬ 
tueux, économe, dont le but principal est la con¬ 
servation de l'honneur et de l’indépendance de 
la nation, et qui a la prudence de ne pas s’enga¬ 
ger dans des querelles où d’autres États voulaient 
l’entraîner. Sous Charles IH, ils se voient mal¬ 
heureusement. lancés dans des combats sans but 
réel, ou pour mieux dire, opposés à leurs véri¬ 
tables intérêts; mais ils y figurent, et sur terre 
et sur mer, dans une attitude de force et de pou¬ 
voir qui convient à un grand peuple. Quant aux 
réformes utiles qui signalèrent, le règne de ce 
prince, ses sujets les adoptèrent avec empresse¬ 
ment, et ils entrèrent avec ardeur dans les vues 
bienfaisantes de son gouvernement éclairé. 

2". L’histoire se plaît à honorer le souvenir 
des vertus qui ont distingué les trois princes 
espagnols de la maison de Bourbon, que nous 
venons de nommer. Le peuple grand et géné¬ 
reux sur lequel ils ont régné, leur doit la plus 
vive reconnaissance pour l’attachement sincère 
qu’ils lui ont porté. Ils ont manqué peut-être des 
qualités qu’on appelle brillantes; ils n’ont pas 
sans doute été doués de toute la capacité et de 
toutes les lumières qu’il leur eût fallu pour con¬ 
duire le peuple espagnol vers les hautes destinées 
auxquelles il est appelé, en raison des qualités 
générales qui le distinguent; mais il est juste de 
convenir que ces trois princes ont sincèrement 
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désiré le bien-être de leurs sujets, et qu’ils ont 
constamment agi à leur égard ayec les intentions 
les plus honorables et les plus patriotiques. Par¬ 
tout où ils ont pu voir un accroissement de puis¬ 
sance , de gloire et de bonheur pour les Espa¬ 
gnols, ils n’ont rien négligé pour le leur pro¬ 
curer. Manquaient-ils de connaissances positives 
pour atteindre ce but louable, avec quelle fran¬ 
chise n’ont-ils pas suivi les conseils des ministres 
éclairés qui leur suggéraient les meilleures me¬ 
sures à prendre pour le bonheur de leur peuple! 
Orri, Àlberoni, Riperda , Patine, Macanaz, 
Campülo, > sous Philippe V; le marquis de la 
Etasenada et Carvajal, sous Ferdinand VI; Roda, 
le comte d’Àranda, Campomanes et. Florida- 
Rlanca, sous Charles III, ont pu donner libre 
carrière à leur zèle et à leur patriotisme. Ils ont 
pu entreprendre des réformes utiles, assurés de 
trouver dans chacun de ces monarques les meil¬ 
leures dispositions pour tout ce qui pouvait con¬ 
tribuera la plus grande prospérité de leurs sujets. 
Par malheur, ni les monarques, ni les ministres 
choisis par eux, n’étaient assez puissans pour 
détruire complètement les abus, pour com¬ 
battre avec succès les préjugés et les funestes 
institutions qui s’opposaient à F entière félicité 
et à la plus grande civilisation de F Espagne. Sa- 
chons-leur gré, du moins, du bien qu’ils ont 
fait, et tenons-leur compte des obstacles que 

16, 
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d ? anciennes erreurs ? Trop enracinées dans les es- 
prits, ont dû constamment leur opposer. Ce n’est 
pas tout que de connaître en quoi consistent les 
abus et de vouloir y porter remède, il faut en¬ 
core en avoir les moyens; or, ceux qui ont étu¬ 
dié avec attention l’histoire, savent tout ce qu’il 
faut de sagesse et de ménagement aux hommes 
d’état en présence de vieux préjugés, lorsque des 
intérêts puissans les secondent et les soutiennent. 
Quant aux institutions politiques dont les Es¬ 
pagnols avaient joui pendant un grand nombre 
de siècles, nous avons déjà en occasion de faire 
remarquer qu’il faudra reprocher, plus peut-être 
aux peuples de la Péninsule d’avoir perdu le 
sentiment de leur liberté civile, qu’aux monar¬ 
ques de la dynaétie de Bourbon de n’avoir pas 
rétabli les institutions qui la favorisent. La perte 
de nos libertés avait eu lieu sous les princes de 
la dynastie autrichienne ; ce pénible sacrifice 
ayant été graduellement imposé à nos ancêtres, ils 
furent assez faibles pour y consentir. Lors de l’avè¬ 
nement des Bourbons , les Cortès étaient depuis 
Ion g-temps tombées en désuétude. Qu’il nous soit 
permis de répéter ici ce que nous avons dit à ce 
sujet dans le chapitre additionnel du règne de Phi¬ 
lippe F; « Le souverain Créateur, en accordant 
ses bienfaits aux hommes (et, certes, celui de la 
liberté civile en est un des plus précieux), a imposé 
aux peuples, comme à,chaque individu , l’ohli- 
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gation de conserver ces mêmes bienfaits. Le 
peuple, comme les individus, expie par des mal¬ 
heurs , souvent même par de longues calamités, 
l’oubli de l’accomplissement de ce devoir : c’est 
une vérité confirmée par l’histoire de toutes les 
nations, que la liberté politique ne peut s’ob¬ 
tenir que par des vertus; elle en est le prix et 
la récompense. » U est d ailleurs de fait que , 
pendant les trois règnes dont nous avons oflert 
le vaste tableau, les esprits ont été peu portés 
vers ces discussions sur le droit public, qui, de 
nos jours, sont devenues d’un intérêt universel. 
11 importe donc de ne pas confondis les épo¬ 
ques; car si les gouvernemens se montrent sages 
en établissant des lois politiques, lorsque l’es¬ 
prit des peuples est mûr pour les comprendre et 
les observer, il ne s’ensuit pas que des princes 
qui ont vécu dans d’autres temps, auraient dû 
accorder les mêmes institutions, sans que les 
esprits y fussent préparés, sans qu’ils en eussent 
même montré le moindre désir. 11 est bon tou¬ 
tefois d’ajouter que les ministres espagnols, se 
trouvant fort bien de l’exercice d’un pouvoir 
illimité, n’ont pas cherché à affaiblir chez les 
princes cette antipathie pour les assemblées dé¬ 
libérantes , que des conseillers ignorans ou per¬ 
fides leur représentent sans cesse comme funestes 
pour leurs prérogatives et pour le bonheur des 
peuples qui leur sont confiés. 
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5 £ \ Ni le patriotisme et l’énergie des Espagnols, 
ni les intentions bienveillantes des princes de la 
maison de Bourbon qui les ont gouvernés, n’au¬ 
raient peut-être pas suffi pour tirer la nation de 
la décadence où elle était tombée, si la marche 
progressive de la civilisation en Europe n’eût 
exercé en même temps une influence propice 
de Vautre côté des Pyrénées* Mais l’Espagne, 
que l’indolence et la faiblesse des derniers rois 
autrichiens avaient rendue presque entièrement 
stationnaire, ou, pour mieux dire, tout-à-fait 
étrangère au mouvement et aux progrès de F es- 
prit humain chez les autres peuples* FEspagne, 
qui, dans l’isolement où elle avait vécu, n’avait 
éprouvé sous ses rois aucun de ces précieux be¬ 
soins que l’industrie et le commerce font naître, 
se trouva placée dans une position bien plus 
favorable par suite de Fayénement de la dy¬ 
nastie de Bourbon ; les rapports politiques fré- 
quens et non moins intimes entre des souverains 
de la même famille, firent passer bientôt en Es¬ 
pagne une foule d’idées et d’améliorations dans 
presque toutes les branches de l’administration 
publique. Depuis Orri, qui commença le premier 
à débrouiller le chaos des finances espagnoles, 
jusqu’à Mantz et Gauthier qui furent envoyés 
en Espagne pour construire des vaisseaux et éta¬ 
blir des fonderies, les réformes ont été en gé¬ 
néral basées d’après les institutions qui fions- 
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saient. eu France. T.es Espagnols, naguère si 
avancés, si puissans sous Charles I er , étaient alors 
réduits à emprunter au4 autres nations de l’Eu¬ 
rope les améliorations dont elles étaient redeva¬ 
bles aux sciences et aux arts qu’ils avaient né¬ 
gligés. Ces finances, l’armée, la marine, le 
commerce, l’indus trie, les académies, les écoles, 
tout dut se régler d’après l’état de ces institu¬ 
tions chez l’étranger, et surtout eu France, «..a 
littérature nationale elle-même, honteuse en 
quelque sorte de rabattement dans lequel elle 
avait été si long-temps plongée, y vint puiser 
des lumières et des conseils.pour rentrer dans la 
belle carrière quelle avait jadis parcourue avec 
tarit d’éclat. Les temps étaient bien changés aussi 
pour la littérature castillane : elle avait peuplé 
jadis de ses docteurs et de ses savans les écoles 
et les académies d’Italie, de France et de la 
Hollande; maintenant, délaissée, appauvrie, dé¬ 
figurée, elle n attirait plus l attention des na¬ 
tions étrangères. Le tour de celles-ci était venu 
pour la gloire etia grandeur littéraires. I .a France 
surtout comptait un nombre considérable d’écri¬ 
vains, dont les ouvrages méritaient de servir de 
modèles. 11 faut dire, à la louange des Espagnols, 
qu’ils s’empressèrent de les imiter : ajoutons 
qu’ils en ont été bien récompensés; car, grâce 
aux conseils et aux exemples des maîtres fran¬ 
çais, Us ont eu la satisfaction de voir bientôt 
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leur littérature renaître plus belle et plus bril¬ 
lante que jamais* et atteindre même, vers la fin 
du dix-huitième siècle, à une perfection in¬ 
connue peut-être jusqu’alors. 

Que si, plus tard, lorsqu’un désir immodéré 
d’innovations donna naissance chez nos voisins à 
cette secte prétendue philosophique, qui a failli 
bouleverser le monde par la confusion de ses 
fausses doctrines et la hardiesse de ses paradoxes, 
l’Espagne n’a pas su se défendre d’égaremens fu¬ 
nestes par suite de son habitude d’imiter servile¬ 
ment les institutions, les mœurs, les modes, les 
opinions et l’esprit des Français, il serait injuste 
de méconnaître pour cela les bienfaits réels que 
nous venons de signaler. Les philosophes français 
du dix-huitième siècle ayant soutenu avec une égale 
ardeur, dans leurs écrits, d’utiles vérités et des so¬ 
phismes dangereux, et l’esprit de leurs nombreux 
lecteurs n’ayant pas toujours embrassé leurs dog¬ 
mes avec assez de discernement, force a été de les 
distinguer et les séparer plus tard. Par malheur, 
cela n’a pu avoir lieu ni en Espagne, ni dans d’au¬ 
tres contrées de l’Europe, sans passer par de 
fortes secousses et sans subir l’intervention tou¬ 
jours funeste de la multitude ignare et pas¬ 
sionnée- 

, Vers la fin du règne de Charles III, l’af¬ 
freuse tourmente qui a bouleversé la France peu 
d’années après sa mort, grondait déjà d’une ma- 
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nière effrayante. Sa politique avait puissamment 
contribué à en hâter la funeste explosion. On 
vit le roi d'Espagne, entraîné par V aveuglement 
et Fimprévoyance du cabinet français, se dé¬ 
clarer le protecteur des philosophes de la Pen- 
sylvanie, et mettre sous Fabri de ses armes les 
colons insurgés de la Nouvelle-Angleterre, Lors¬ 
que cette inconcevable faute, de la part d’un mo¬ 
narque absolu, maître surtout du nouveau con¬ 
tinent d 3 Amérique, fut consommée, il fallut 
F expier. L’esprit qui avait enfanté F insurrection 
au-delà des mers devint bientôt exigeant et im¬ 
périeux en Europe. Vers les dernières années 
de sa vie Charles III, effrayé de la profondeur 
de l’abîme qu’il avait ouvert lui-même, devint 
méfiant et ombrageux pour son propre royaume. 
Ce fut la cause des précautions, pour la plupart 
inutiles ou odieuses, que son ministre Florida- 
Blanca prenait contre Fesprit de réforme jusque- 
là si encouragé par la protection constante du 
gouvernement. Ainsi, Charles, en descendant au 
tombeau, allait laisser à ses enfans un bel héritage, 
sans doute, mais il était aisé de voir que, placé 
dans le voisinage d’un grand incendie, il devait 
en coûter beaucoup pour if en pas sentir les at¬ 
teintes. 

Il n entre point dans notre sujet de déterminer 
ici l’influence que le règne d’un prince aussi 
faible que Charles IV, et l’inexpérience du favori 
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â qui il confia les rênes de l’État, ont dü exercer 
sur la marche et les progrès de la révolution fran¬ 
çaise , et , par suite, sur les destinées de l’Europe. 
Les écrivains â qui cette tâche sera réservée, 
remarqueront peut-être que les circonstances 
politiques de cette terrible crise étaient bien au- 
dessus des talens et delà capacité de ceux qui diri 
geaient les conseils espagnols, et que les hommes 
d’état qui jouissaient de la plus grande considé¬ 
ration dans les autres pays de FEurope, ayant 
échoué dans leurs efforts pour arrêter F impulsion 
donnée en France aux esprits ou pour la maî¬ 
triser, on ne devrait s’étonner nullement que le 
gouvernement de Charles IV ait succombé aussi 
dans cette lutte générale, et qu’il se soit vu même 
dans Ja triste nécessité de devenir Fanai et l’allié 
le plus intime des go avertie mens qui se succé¬ 
dèrent en France pendant cette révolution. On 
est toutefois fondé à penser que si la mort n eût 
enlevé Charles III au commencement de la ré¬ 
volution française, un prince aussi attaché qu’il 
Fêtait à sa famille, avec F ascendant que lui don¬ 
naient son âge, son expérience et surtout la fer¬ 
meté de son caractère, n’aurait pu qu’être d’une 
grande utilité au monarque français dans les 
circonstances où il se trouva, par ses conseils, 
ses démarches ou les secours qu’il lui aurait pro¬ 
curés en temps convenable. 

Quoi qu’il en soit, à la mort de Charles, la ua- 


CHAPITRE IX ADDITIONNEL. ^5l 

tîon espagnole touchait à une époque bien peu 
propice à sa tranquillité et à son bonheur. Jamais 
la monarchie ne s’était vue exposée h de plus 
grands dangers que ceux dont elle était menacée. 
L'administration bienfaisante et éclairée de ce 
monarque aurait sutii sans doute dans un temps 
de calme pour commencer une ère prolongée de 
prospérité et de gloire; mais elle n’avait pas le 
pouvoir de préserver l’Espagne des crises aux¬ 
quelles l’exposait le voisinage de la France. À la 
vérité, en ne considérant la révolution française 
que sons le rapport des doctrines dont elle se 
servit pour alarmer d’abord tous les gouverne- 
mens de l’Europe , et pour en renverser plus 
tard quelques uns, l’Espagne était la nation 
qui offrait peut-être plus de chances pour pou¬ 
voir lutter contre elle avec un avantage réel. 
L’amour des réformes, le désir des améliora¬ 
tions sociales, que nous avons eu occasion de faire 
remarquer chez les Espagnols éclairés, au dix- 
huitième siècle, avait toujours été accompagné du 
respect pour la religion et la royauté, qu’ils re¬ 
gardaient, avec raison, comme des institutions 
sacrées et tutélaires, intimement liées au bonheur 
et à la conservation de la société. Les croyances 
politiques et religieuses avaient été maintenues 
dans toute leur pureté , grâce à la sagesse carac¬ 
téristique de l’esprit national, en dépit du faux 
principe du doute universel, qui était le dogme 
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fondamental , hautement avoué depuis long¬ 
temps dans les écrits des réformateurs français* 
Si r on veut s'assurer que telle fut la sagesse avec 
laquelle on adoptait les réformes en Espagne , on 
n'a qu’à parcourir avec attention les mesures ad¬ 
ministratives dictées par les hommes d’état espa¬ 
gnols^ ou examiner les écrits des économistes et 
des littérateurs de ce pays qui se sont le plus dis¬ 
tingués; on ny trouvera pas le moindre indice, 
je ne dis pas d’hostilité ou d’aversion, mais même 
de froideur ou d’indifférence, dès qu'il s’agit de 
la religion ou de la monarchie. Cet attachement 
était sincère et général. L'inquisition avait eu à 
lutter contre une foule d’ennemis qui voulaient 
la renverser ; mais les plus acharnés d'entre eux 
se bornaient à demander sa suppression et celle 
de beaucoup d'autres abus qui déconsidéraient 
la religion , sans qu'il entrât jamais dans leurs 
projets de porter plus loin leurs regards scruta¬ 
teurs. Qu'y avait-il à craindre, en effet, pour la 
religion et la monarchie, appuyées, comme elles 
étaient l’une et l'autre, par l'autorité des tradi¬ 
tions nationales ? Il n'existait ni passions ni inté¬ 
rêts assez puissans pour leur disputer l’empire. 
Ajoutons à cette fermeté des croyances, des ma¬ 
gistrats fidèles, dévoués, et remplis de zèle pour le 
maintien de la paix publique ; un clergé vénéré, 
investi d’un pouvoir immense dans l'exercice des 
hautes fonctions de son ministère, jaloux de ses 
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prorogatives , et surtout fortement intéressé à 
resserrer de plus en plus son ancienne et insépa¬ 
rable alliance avec la couronne, devant des en¬ 
nemis assez forts, ou plutôt assez inconsidéiés 
pour leur déclarer ouvertement la guerre ; un 
peuple fidèle et soumis , une armée dévouée : 
voilà certes de précieux élémens que la sagesse 
du gouvernement pouvait employer avec avan¬ 
tage pour faire échouer les terribles efforts qu’on 
allait tenter contre lui. 

Mais, quelques motifs de confiance qu’offrit 
l’état moral et politique de la nation espagnole, 
à l’époque dont nous parlons , l’attaque qu’on lui 
préparait était trop rude pour qu elle pût être 
efficacement repoussée, même étant gouvernée 
par une administration éclairée et prévoyante. 
Qu’eusse donc ete si des hommes faibles , mala¬ 
droits ou corrompus , étaient parvenus à diriger 
les conseils du prince ! 

D’ailleurs, la stabilité même que paraissaient 
offrir les croyances, ne pouvait inspirer une pleine 
sécurité dans la crise qui les menaçait. Il en est des 
principes politiques comme des dogmes religieux, 
rien ne mène plus directement a 1 incrédulité , 
que l’ignorance et la superstition. Or, 1 absence 
totale des discussions sur ces matières en Espa¬ 
gne , pendant les deux derniers siècles, avait 
rendu la soumission à l’autorite civile et eccle¬ 
siastique une affaire de simple habitude. Peu de 
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personnes se trouvaient en état d’approfondir 
d’aussi hautes questions de religion et de gouver¬ 
nement, surtout de les soutenir par des considé¬ 
rations puisées, soit dans l’histoire, soit dans les 
lois ou dans les véritables intérêts du peuple ; un 
très petit nombre d’hommes, placés à la sommité 
sociale, ou occupés des affaires de la haute admi¬ 
nistration, étaient les seuls qui fussent en état de 
les comprendre. Lorsque la révolution française 
éclata, des connaissances positives et générale¬ 
ment répandues sur la science du droit public, 
auraient été le meilleur, le seul préservatif peut- 
etre, contre la funeste confusion des vérités et 
des erreurs, des principes sains et des paradoxes, 
proclamés avec une égale assurance par la phi¬ 
losophie du dix-huitième siècle; mais la science 
du droit public, peu avancée partout à cette 
époque, 1 était beaucoup moins encore chez les 
Espagnols, qui s’étaient laissé ravir toutes leurs 
libertés politiques, et qui avaient entièrement 
abandonné aux ministres de la couronne le soin 
de les gouverner. 

Aussi, dès que des dogmes, tels que celui de la 
souveraineté du peuple, pyec ses absurdes et fu¬ 
nestes conséquences , retentirent du haut des 
Pyrénées , 1 horreur momentanée qu’ils excitè¬ 
rent , fit bientôt place à des doutes et à des incer¬ 
titudes, Faute d’un attachement éclairé et réfléchi 
a des institutions monarchiques, une foule d’es- 
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prits superficiel^ devinrent épris des nouvelles 
doctrines.' 

lie gouvernement adopta alors la marché 
inverse de celle que la prudence conseillait de 
suivre : lorsqu’il n’aurait fallu qu’éclairer les es¬ 
prits, il sévit; au lieu de faire valoir les titres 
irrécusables de son autorité , il persécuta ceux 
qui voulaient les examiner; il soutint, en un 
mot, sa bonne cause par les mêmes moyens 
qu'aurait adoptés une autorité illégitime et usur¬ 
patrice. 

Notre intention, dans le développement des 
considérations que Ton vient de lire, a été de 
constater un fait important, savoir, que le peuple 
espagnol, en présence des saines doctrines et des 
paralogismes que proclama la révolution fran¬ 
çaise, avait un désavantage marqué, en dépit de ses 
croyances , en raison du peu de soin qu’on avait 
do n né a s on i nstr u cti 0 n, da n s les ns a 1 1 ères dont 
la discussion allait s’ouvrir au milieu de tant d’o¬ 
rages. Ces mêmes considérations serviront aussi 
à convaincre le gouvernement de la nécessité 
de répandre l’instruction par tous les moyens 
possibles; car ce n’est que par l'ignorance du 
peuple que l’erreur fait des prosélytes* C’est sur 
elle seule quelle fonde son empire ; tandis que 
l'instruction générale offre au pouvoir la facilité 
de faire sentir toute l’étendue de ses bienfaits, 
et de rendre évidens les droits incontestables 




CHAULES Jll. 


256 

qu’il a au respect et à robéissance des sujets* 
Bien ne garantit la stabilité des gouvernemens, 
et la durée des Etats t comme les lumières et les 
connaissances généralement répandues sur les 
véritables intérêts de la société civile* 
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DU COMTE DE FLORIDA- BLANC A , 

secrétaire d’état Air département ttm affaires Étrangères ; (') 

PRÉSENTÉ A SA MAJESTÉ CHARLES IÏI, 

ROI D*ESPAG-1TE. 


Ce Mémoire, ou plutôt cette apologie du comte de Flo¬ 
rida -Blanca* ayant paru trop long pour être inséré dans 
le corps de l'ouvrage, on s est décidé à le placer ici comme 
appendice, à raison de sa haute importance historique. Il 
présente un tableau non moins vrai qu’intéressant d’une 
période vCOnsidérable du règne de Charles III, 

C’est la première fois que ce Mémoire parait en français. 


T. Conclusion des disputes avec le Portugal, relatives aux colonies 
de U Amérique' du sud; avantages de cette réconciliation* — 
a. Négociations avec la Porte et les États barbaresques, — 5. Né¬ 
gociations avec les princes de T Inde*— 4, Accord avec la Prusse 
et la Russie, et formation de la neutralité armée. — 5 * Rup¬ 
ture avec T Angleterre. — 6* Opérations militaires en Europe et 
en Amérique. — 7. Blocus de Gibraltar, — 8. Prise de Minorque. 
— 9. Siège de Gibraltar , et destruction des batteries. — 10. Né¬ 
gociations pour la paix. — L’espoir de recouvrer Gibraltar 

( ) On désigne eu Espagne le ministère des affaires étrangères par le 
nom de mûris terio de es ta do. 
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évanoui- —■ il, Préliminaires et traité définitif*-*- la. Avan¬ 
tages du traité avec F Angleterre.—^i 3 . Florida-Blanc a demande 
la permission de se retirer des affaires. — i 4 - Bombarde ment 
d*Alger. i 5 . Traités avec les États mahométans. — rf>- Ma¬ 
riages entre les personnes des familles royales d'Espagne et de 

Portugal* _ *7. Mesures d'administration Intérieure; sociétés 

patriotiques et de bienfaisance. Mesures contre la fainéantise et 
le vagabondage. Établissemens et améliorations soit des indi¬ 
vidus, soit des corporations qui se trouvent sons le patronage 
de la couronne. — 18. Fôndo pio , caisse de bienfaisance, établi 
par une imposition sur lesbiens du clergé. —19. Le clergé obligé 
de venir au secours de l’État par ses contributions, — îû. Loi 
concernant les Bohémiens. — 21. Projets pour l'avancement de 
Fa g ri culture et du commerce, canaux et roules, création de 
nouveaux établisse mens. — 2a. Exemple donné par le roi et la 
famille royale. — 2 3 . Progrès des sciences et des arts industriels. 

_24, Mesures pour faciliter les communications intérieures. — 

a 5 . Embellissement de k capitale et d'autres villes du royaume. 

— 26. Création de la banque de Saint-Charles. — 37. Libre 
commerce avec les Indes* — 28. Tentative pour abolir les taxes 
onéreuses, et pour introduire un nouveau système de douanes, 
dans le but d'encourager les fabriques nationales. — 29. Projet 
pour remplacer Valcabala et les millones par une contribution 
sur le revenu, en soulageant par là les classes les moins aisées. — 
To, Ordonnance relative aux promotions tant civiles qu ecclé¬ 
siastiques. — 3 i. Améliorations dans l'administration de la justice. 

— 3 a. Administration des biens qui avaient appartenu aux Jé¬ 
suites, —- 33 , Dispositions relatives aux inhumations. — 34 - Con¬ 
cession de la noblesse héréditaire aux professions des arts et des 
sciences, — 35 , Cens et dictionnaire géographique de l'Espagne. 

— 36 . Les communications avec le Saint-Siège réglées. — 37. Ré¬ 
formes salutaires dans Farinée et dans la marine. — 38 . Création 
et avantages de la junte d'État. - 3 q. Concorde domestique de 
la famille royale, établisse meus pour les infants. — 4 °* Conduite 
de Florida-Blança pendant son ambassade à Rome. Il contribue 
à l'élection de Pie VI, et obtient de la cour de Rome diverses 
concessions, et Fabolition des Jésuites. — 4 l - Adresse à 
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Charles IV. — 43. Décret rayai, renfermant l'approbation de 
cette apologie, 

1. Conclusion des disputes avec le Portugal, relatives aux 
colonies de VAmérique du sud • avantages de cette récon- 
cîliation. 

Sire, ce fut le 19 février 1777 , que j’eus l’hon¬ 
neur de présenter mes hommages à Votre Ma¬ 
jesté, et que je me chargeai du portefeuille des 
affaires étrangères que la bonté de Votre Majesté 
avait daigné me confier. 

C’était précisément dans ce moment que l’ex¬ 
pédition destinée pour le Rio de la Plata mettait 
a la voile de Cadix, alm d obtenir satisfaction 
des insultes des Portugais dans le Rio Grande de 
San Pedro, et prévenir des agressions ultérieures. 
On avait entamé en même temps des négocia¬ 
tions à Paris pour accommoder ces différends par 
la médiation de la France et de l’Angleterre. 

Ca mort du roi don Joseph de Portugal of¬ 
frait une occasion favorable pour négocier la 
paix. L’ambassadeur portugais don Ignace de 
Sousa ayant propose' de traiter avec moi pour 
arranger nos querelles, je répondis sur-le-champ, 
que j étais disposé à y consentir, pouvu toutefois 
que nous pussions traiter sans Tinteryention des 
médiateurs j son acquiescement ne se fît pas at¬ 
tendre. 

Mon but était- d’exclure de la négociation les 

r 7 - 
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deux cours puissantes de France et d Angleterre, 
lesquelles, quoique amies, n’ayant aucun motif 
de jalousie contre le Portugal, pourraient pen¬ 
cher pour que l’accommodement eût lieu aux dé - 
pens de l’Espagne. Il entrait aussi dans mes vues 
que le Portugal sût gré à Votre Majesté des con¬ 
cessions qu’elle voudrait faire; car en admettant 
la médiation de la France et de F Angleterre, il 
était tout naturel de témoigner de la reconnais¬ 
sance à ces deux puissances, dont on employait 
les bons offices pour obtenir les sacrifices que l’Es¬ 
pagne serait dans le cas de faire, La négociation 
fut commencée sur ces bases, que Votre Majesté 
daigna approuver; et le traité des limites, signé 
le i cr octobre 1777, aplanit les obstacles pour 
l’union heureusement existante maintenant entre 
les deux cours, et pour l’exécution d’au très traités 
dont nous avons retiré de grands avantages, par¬ 
ticulièrement dans la dernière guerre. 

Votre Majesté obtenait par ce traité la colonie 
de Sacramento , ainsi que l’exclusion de toutes 
les nations du Rio de la Plata. L’Espagne avait 
repris et détruit trois fois cette colonie. La pre¬ 
mière, vers la fin du dernier siècle, lorsqu’elle 
venaitd’être créée ; lasecoride, au commencement 
du siècle présent, pendant la guerre de la suc¬ 
cession; et la troisième, dans la guerre de 1762 , 
terminée par le funeste traite de Paris. Dans ces 
trois occasions, la France et l’Angleterre inter- 
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vinrent pour la conclusion des traités , et toujours 
l’Espagne fut forcée de restituer la colonie* 

Il était réservé à Votre Majesté d’atteindre la 
première ce but désiré ; ce fut la un des plus heu¬ 
reux ineidens de mon ministère, d’être k la fois 
Finstrument et le témoin de cette acquisition, 
d’obtenir la destruction d’un refuge pour la con¬ 
trebande des étrangers au centre du Rio de la 
Plata , et d’ôter par là à nos ennemis les moyens 
de troubler la tranquillité de nos provinces, en 
y excitant des insurrections, et en s’appropriant 
les trésors de F Amérique du sud* Par ces motifs, 
la colonie de Sacramento était regardée dans le 
règne précédent comme étant d’une telle impor¬ 
tance que, pour Y acquérir, un céda par le traité 
de 1750 avec le Portugal tout le territoire de FI- 
bicui, comprenant plus de cinq cents lieues dans 
le Paraguay, L’opposition et les intrigues des 
Jésuites, ainsi que la répugnance des Portugais à 
remettre la colonie, forcèrent Votre Majesté à 
annuler ce traité. 

Par la convention de 1777 et le traité définitif 
qui la suivit, Votre Majesté parvint à acquérir 
cette colonie, en gardant néanmoins FIbicui et 
les places cédées dans le Paraguay, et en éten¬ 
dant les limites de vos États jusqu’au lac Mairin 
depuis le Sitiode Casüllos Grandes, où ils avaient 
été réduits par le traité de ry 5 o, et en acquérant 
du côte du Maragnon et de Rio ÏSfégrb tous les 
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territoires necessaires pour assurer les États de 
cette couronne. 

Ceux qui ne connaissent point les véritables 
intérêts de la monarchie, et qui ne rêvent que 
des acquisitions à quelque prix que ce soit, 
sans s’informer si elles sont ou non d’une uti¬ 
lité réelle, ont censuré les conditions de nos 
derniers traités ; ils nous ont blâmé d’avoir 
abandonné la ville de Rio Grande avec Laguna 
de los Pat os, et rendu ainsi file de Sainte-Cathe¬ 
rine que nous avions conquise, sans considérer 
que nous ne pouvions pas conserver Rio Grande 
contre la teneur du traité de Paris, et que le gé¬ 
néral don Pedro Cevallos lui-même, qui s’était 
emparé de cette île, la représentait comme étant 
sans utilité pour nous : ils ne font point réflexion 
que file de Sainte-Catherine, qui ne forme pas un 
district notable dans le Brésil, nous eût occasionné 
une grande dépense sans aucun profit, puisqu’elle 
aurait été sans cesse exposée à des agressions, 
et qu’elle nous aurait été enlevée dans la première 
guerre; que la pêche de la baleine qu’on y fait, 
peut se faire aussi et avec de bien plus grands 
avantages près de nos côtes de Buenos-Ayres, et 
tout le long de l’Océan du sud jusqu’au détroitde 
Magellan, où nous négligeons des profits plus 
considérables; enfin, qu’étendre nos possessions 
dans le Brésil, ainsi que plusieurs personnes pa¬ 
raissaient le souhaiter, en vertu d’un titre tel que 
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la fameuse division faite par Alexandre VI, est un 
projet d'exéeulion impossible * et, qui plus est, 
contraire aux engagemens précédens. Au surplus 
en admettant ce principe nous aurions dû céder 
aux Portugais les îles Philippines, puisqu'elles 
leur appartiennent d'après la démarcation faite 
par ce pontife* 

L'utilité de ce traité ne se bornait point à ces 
avantages ni à ces acquisitions. Sa Majesté obtint 
aussi la cession des îles d'Annobon et Fernando 
Pô avec la faculté de faire le commerce des nègres 
directement avec la côte d'Afrique. Il sera aisé 
d'apprécier les grands avantages qui doivent ré¬ 
sulter de cette faculté , lorsqu'on se rappellera la 
nécessité où nous sommes de nous servir de nègres 
dans nos vastes possessions des deux Amériques, 
les sommes énormes qu'il nous a fallu payer jus¬ 
qu'ici , tour à tour aux Portugais, aux Français et 
aux Anglais, des mains de qui nous les recevions, 
et que, clans ce moment même, nous sommes 
tributaires de ces derniers. A ce sujet, le bon ou le 
mauvais usage que l'on a pu faire de cette con¬ 
cession ne me regarde nullement, n'ayant pas été 
chargé moi-même de T exécution du traité. 

Ajoutons à cela que par ce traité nous avons eu 
T offre de la part du Portugal de nous garantir la 
sécurité du Pérou et des autres provinces de 
l'Amérique du sud, non seulement contre des 
ennemis extérieurs, mais même contre des coin- 
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motions intérieures* On dirait que nous avions 
devine que la guerre était imminente avec F Angle¬ 
terre ( elle éclata en effet en 177g ), puisque pen¬ 
dant cette lutte, lorsque la cour de Londres songea 
à préparer une expédition contre le Pérou, les 
bons offices et la médiation puissante du minis¬ 
tère portugais empêchèrent cette tentative, ne 
se souciant pas de se trouver lui-même compro¬ 
mis par suite des engagemens de sa garantie. On 
sentira aisément quels résultats funestes eût eus 
pour nous une expédition anglaise dirigée contre 
ces provinces, pendant la fameuse rébellion de 
Tupac-Arnaro et de ses partisans. La main de la 
Providence avait bien évidemment tracé le traité 
de Lisbonne, pour protéger Votre Majesté et 
cette monarchie, en préservant leurs immenses 
possessions d’outre-meL 

L’amitié et la bonne intelligence que le traité 
de Portugal avait rétablies, nous furent très pro¬ 
fitables dans la guerre avec FAngleterre. Pour 
la première fois nos ennemis ne se servaient pas 
contre nous de la faculté de fréquenter les ports 
et les côtes du Portugal, tandis que nous y trou¬ 
vions aussi un asile et des facilités pour beau¬ 
coup d’objets importans. Nous dûmes également 
au pavillon portugais le service précieux de trans¬ 
porter une partie de nos trésors d’Amérique, 
sans aucun danger , et particulièrement une 
somme de trois millions de piastres, que le bâti- 
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ni eut le Buen-Consejo avait laissée dans file de 
Payai, et qui fut embarquée à bord d’un vais¬ 
seau de ligne portugais , envoyé exprès par les 
soins extraordinaires de ce gouvernement 9 pour 
empêcher qu’elle ne tombât entre les mains des 
corsaires. 

Votre Majesté voulut montrer sa satisfaction 
de la conclusion de ce traité, et daigna m’offrir 
la grande croix de l’ordre de Charles Ï 1 L Je priai 
Votre Majesté de m’excuser de ne pas accepter 
cet honneur; Votre Majesté eut la bonté d’agréer 
ma demande. Après avoir baisé sa main royale, 
en la remerciant de cette faveur, et d’avoir bien 
voulu agréer mes excuses, Votre Majesté eut la 
bonté de m’ordonner de le dire au prince des 
Asturies, à qui elle avait fait part de ses inten¬ 
tions à cet égard. Ceci se passait en 1777 , au 
moment où j ? obtenais plusieurs grâces pour mes 
collègues, notamment pour le comte de Rida 
celle de capitaine-général, pour don Joseph 
Galvez les honneurs du conseil d’état, et la 
grande croix pour le marquis de Castejon ; tous 
avaient travaillé, et tous méritaient et désiraient 
quelque témoignage de la faveur de Votre Ma¬ 
jesté. 

•i, Négociations avec la Porte et les États harbaresques. 

La Providence se plut à nous favoriser, dans 
le; traité avec l’empereur de Maroc, par des 
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avantages non moins remarquables que ceux que 
nous avions obtenus avec le Portugal. Le siégé 
de Melilla et ses conséquences avaient rendu 
nul le traité fait par don Georges Juan. Aussitôt 
après mon entrée au ministère, je fis sentir à 
Votre Majesté la nécessité de nous attacher le 
monarque africain, afin d’éviter les inconvé- 
niens de son inimitié, an montent où commen¬ 
çait à se former l’orage qui menaçait l’Europe 
par suite de la guerre entre les Anglais et les 
Américains, et d’obvier aux jalousies occasion¬ 
nées par l’intervention de la France et celle 
d’autres nations. 

Nous parvînmes en effet à déterminer l’empe¬ 
reur de Maroc à envoyer à Votre Majesté l’am¬ 
bassadeur Ben-Ottoman, démarche qu'on pouvait 
regarder comme une satisfaction, ou par laquelle 
on témoignait du moins publiquement que la 
bonne intelligence était rétablie. Par ce moyen 
le traité de paix avec lui fut renouvelé et con¬ 
firmé, et nous obtînmes des avantages dont l’é¬ 
vidence fut frappante pendant la dernière guerre 
avec l’Angleterre. L’assistance qui nous fut prê¬ 
tée par le prince maure pouvait paraître incroya¬ 
ble si elle n’eût été aussi évidente. 11 ouvrit ses 
ports aux vaisseaux employés dans le blocus de 
Gibraltar, leur permit de poursuivre et d’arrê¬ 
ter ceux de l’ennemi, facilita le transport des ap- 
provisionnemens et de tontes sortes de secours à 
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notre qmp; et enfin il déposa entre nos mains 
une partie de son trésor comme gage de sa sincé¬ 
rité* Cette amitié nous donna également la faci¬ 
lité de laisser nos postes d’Afrique avec de faibles 
garnisons, de tirer de la place de Geuta une 
quantité considérable de canons et de munitions 
et de rester sans inquiétude à Fégard de cette 
place pendant la guerre. Votre Majesté com¬ 
prend mieux que qui que ce soit dans quels 
grands embarras nous nous serions trouvés y si , 
ayant négligé de former cette alliance en temps 
utile > les Anglais eussent poussé Fempereur de 
Maroc à entreprendre le siège de Ceuta et de 
Melilla, à contrarier par ses corsaires les mesures 
adoptées pour le blocus de Gibraltar, ou à inter¬ 
cepter les approvisionnemens destinés pour notre 
camp. 

3. Négociations avec les princes de l*ln$e. 

Par les mêmes motifs qui nous déterminè¬ 
rent à faire la paix avec l’empereur de Maroc, 
nous nous décidâmes aussi à nous assurer dans 
l’Inde orientale l’amitié de Hyder-Àli-Kan, 
dont la puissance et l’amour de la guerre pou¬ 
vaient inquiéter les Anglais, dans le cas où les 
hostilités commenceraient ; nous résolûmes aussi 
de les éloigner de leur projet Lien arrêté de pren¬ 
dre Manille et la partie principale des îles Phi¬ 
lippines, ainsi qu’ils avaient déjà commencé de le 
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faire dans la dernière guerre* Je trouvai parmi 
les papiers du ministère d’état ceux relatifs à la 
négociation d’amitié proposée par l’émissaire 
Gale-Mitz, qui était venu en Espagne dans cette 
vue; je la continuai, en maintenant la corres¬ 
pondance avec le prince asiatique, pour raffer¬ 
mir dans ses espérances h l’égard de notre grati¬ 
tude , et regagner son amitié. En effet, tout le 
monde connaît ses efforts contre les possessions 
anglaises pendant la dernière guerre; et c’est a 
Inique, selon toutes les apparences, nous de¬ 
vons la conservation des îles Philippines* 

4 * Accord avec la Prusse et La Russie ^ cl formation de Ut 
neutralité année * 

La guerre dont nous étions menacés pou¬ 
vant embraser le continent si l’Angleterre réus¬ 
sissait à y trouver des alliés, chose qui heureu¬ 
sement n’eut pas lieu, je représentai à Votre Ma¬ 
jesté les avantages que l’on pouvait retirer de 
l’amitié du grand Frédéric, roi de Prusse, et je 
proposai de rétablir réciproquement les ambas¬ 
sades dans les deux cours, ce qui n’àvait pas en¬ 
core été adopté, malgré les conseils d’une saine 
politique. 

Ce grand monarque fut enchanté de cette otïre, 
et, qui plus est, on eût dit qu’en l’acceptant 
c’était lui qui la proposait. On prit aussi des pré¬ 
cautions pour calmer les inquiétudes que cette 
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démarche produisit à la cour de Vienne; Votre 
Majesté obtint et conserva F amitié du monarque 
prussien jusqu'à sa mort; elle jouit également 
de la plus grande confiance de la part de son 
successeurj malgré les contrariétés occasionnées 
par les troubles de la Hollande, et par le grand 
changement survenu dans le système d union 
entre les cours de Berlin et de Versailles* 

Pour priver nos ennemis de tout allié mari¬ 
time qui eut pu nous gêner dans le cas d'une rup¬ 
ture, je cultivai, par ordre de Votre Majesté, la 
bonne correspondance avec la Russie, envers la¬ 
quelle il existait quelque froideur et un manque 
de confiance, par suite des disputes relatives au 
titre impérial, ainsi qu’aux cérémonies et pré¬ 
tentions de la cour de Russie* La l 1 rance entra 
dans nos vues ; non seulement nous réussîmes à 
séparer la Russie de Y Angleterre, mais elle nous 
envoya exprès deux frégates chargées de muni¬ 
tions navales, précisément au moment où la 
guerre nous empêchait de les transporter et d'e- 
quiper nos vaisseaux* 

Nous déterminâmes également l’impératrice à 
se placer à la tête de presque toutes les nations 
neutres, pour maintenir l'honneur de leurs pa¬ 
villons, union qui fut appelée la neutralité ar¬ 
mée. L’Angleterre se trouva privée par là de tous 
les avantages qu’aurait pu lui procurer l amitié 
de quelque puissance maritime. Toutes, jusqu à 
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la Hollande son ancienne amie, adhérèrent à cette 
réunion. Permettez-moi, Sire, de rapporter ici 
les moyens employés pour frapper ce grand coup 
dont on a voulu faire honneur à laRussie, mais qui 
réellement prit son origine dans le cabinet diplo- 
matique de Votre Majesté t etdans les maximes que 
vous adoptâtes avec une singulière prévoyance. 

Le principe reconnu dans les traités de presque 
toutes les nations, savoir, que le pavillon neutre 
met à couvert de toute confiscation les effets ou 
les marchandises appartenant aux ennemis, n’a¬ 
vait jamais été observé par la marine anglaise, 
qui s’appuyait sur les grands principes de sa pré¬ 
tendue souveraineté sur les mers, ou qui alléguait 
les lois particulières de son amirauté. Lorsque 
Votre Majesté arrêta et publia sa nouvelle or¬ 
donnance pour les croisières pendant la dernière 
guerre, il fut établi que les vaisseaux avec pa¬ 
villon neutre, ou bien ceux des puissances amies 
transportant des effets appartenant à l’ennemi, 
seraient conduits dans nos ports, pour exécuter, 
au sujet de leurs cargaisons, la même loi que les 
Anglais appliquaient à ceux portant des proprié¬ 
tés espagnoles ou alliées. Par cette mesure, nous 
avions deux objets en vue ; c’était de réprimer la 
conduite des Anglaisa l’égard du pavillon neutre, 
et de nous procurer des compensations au moyen 
des représailles ; car le commerce anglais ne pou¬ 
vait qu éprouver de grandes pertes. 
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Lorsqu’on mit à exécution cet article de l’or¬ 
donnance , et que la circonstance du blocus de 
Gibraltar nous donna la facilité d’arrêter un grand 
nombre de bâtimens portant des marchandises 
anglaises, à leur arrivée dans la Méditerranée, 
on jeta un cri général chez toutes les puissances 
maritimes neutres, .Te fus assailli par les ministres 
de Suède, de Danemarck, de Hollande, de Rus¬ 
sie, de Prusse, de Venise, de Gênes, etc.; tous 
se plaignaient des pertes que leur commerce 
éprouvait par suite de cette détention de leurs 
nombreux bâtimens. Je répondis constamment 
à ces clameurs et à ces représentations que si les 
puissances maritimes neutres défendaient leur 
pavillon contre les Anglais , lorsqu’ils voulaient 
saisir à leur bord des effets espagnols, nous res¬ 
pecterions leur pavillon à notre tour, quoiqu’il 
couvrît des marchandises anglaises ; que les puis¬ 
sances neutres ne devaient pas consentir à un tel 
abus de pouvoir de la part des Anglais, et que 
nous ne saurions le tolérer non plus; mais qu’ayant 
permis à la marine anglaise d’arrêter et de con¬ 
fisquer les propriétés espagnoles sous pavillon 
ami ou neutre, on devait s’attendre à voir l’Es¬ 
pagne agir d’après ce même principe. 

Les choses se trouvant ainsi préparées pour je¬ 
ter , comriie de raison, tout le blâme sur la con¬ 
duite de l’Angleterre, et pour disposer les esprits 
des puissances étrangères neutres à défendre leurs 
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pavillons, la Russie fît l'ouverture d'un projet 
dont nous nous emparâmes à propos. Le chance¬ 
lier de Russie me fit l'insinuation qu’il serait, d’une 
haute importance pour la tranquillité et pour la 
bonne intelligence des puissances commerçantes, 
de former un code général maritime, qui ren¬ 
fermât les points les plus essentiels pour écarter 
des doutes et des controverses. Pour engager les 
autres nations à l’adopter, il assurait que l’impé¬ 
ratrice de Russie emploierait ses bons offices et 
son autorité. 

En apercevant tout de suite que la Russie aspi¬ 
rait à la gloire de donner des lois maritimes à 
l’Europe commerçante, je répondis que la for¬ 
mation d’un code semblable rencontrerait plus 
d’un obstacle, et qu’il serait incomparablement 
plus aisé d'engager les puissances maritimes à dé¬ 
fendre leurs pavillons contre les puissances belli¬ 
gérantes qui chercheraient à les insulter en éta¬ 
blissant des règles fondées sur des traités. J’ajoutai 
que la Russie en prenant l’initiative auprès des 
puissances neutres qui voudraient maintenir l’in¬ 
dépendance de leurs pavillons, d’où il résulterait 
la prospérité de leur commerce pendant la guerre, 
il se formerait insensiblement une sorte de code 
maritime, et que l’impératrice se mettant à la 
tête de cette alliance, ou de ce commencement 
de neutralité, aurait la gloire d’être la protectrice 
des droits des nations commerçantes. Le feu roi 
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de Prusse qui désirait empêcher les abus de l’ami¬ 
rauté anglaise, approuva le système ; en consé¬ 
quence, il fut bien accueilli du ministère russe. 
Je leur assurai aussi que l’Espagne et la France 
acquiesceraient à ces principes, quand même 
l’Angleterre les rejetterait. En effet, la czarine 
commença alors l’exécution du projet delà neu¬ 
tralité armée qui fut si célèbre, et qui, ainsi que 
je l’ai déjà dit, prit naissance dans le cabinet de 
Votre Majesté. 

5 - Rupture avec V Angleterre. 

Ces faits serviront à éclaircir ce qui se passa 
dans la derniere guerre avec lAngleterre. Votre 
Majesté sait bien que l’origine de cette guerre fut 
l’insurrection des colonies américaines. L’Angle¬ 
terre offensee de 1 assistance donnée aux insurgés 
par la France, et outrée surtout du traité d’al¬ 
liance quelle fît avec eux, commença les hosti¬ 
lités en 1778. Votre Majesté sait également com¬ 
bien j’ai tenté d’efforts, combien j’ai fait de 
représentations par ses ordres pour prévenir cette 
rupture; et que lorsqu’elle éclata enfin, je les re¬ 
nouvelai afin d’obtenir une réconciliation, et de 
rétablir la paix par votre médiation, qui fut ac¬ 
ceptée par les deux parties. Le temps écoulé pen¬ 
dant cette négociation permit à Votre Majesté 
de terminer ses préparatifs et ses armemens, et 
d’agir avec avantage dans le cas où vos intentions 
V1 - 18 
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pacifiques ne seraient pas remplies, et qu’il fal 
lût, ainsi que la chose arriva, en venir à une 
déclaration de guerre. 

La France, appuyée sur le pacte de famille, 
avait pressé Votre Majesté de se déclarer et d’agir 
en allié dès le premier moment de sa rupture 
avec l’Angleterre. Votre Majesté soutint avec fer¬ 
meté que le cas n’était pas compris dans le pacte, 
et que la France avait conclu contre l’esprit de 
celui-ci une alliance éventuelle avec les Etats- 
Unis sans votre consentement. En outre, le mi¬ 
nistère français avait fait une démarche inconsi¬ 
dérée en communiquant le traité à 1 Angleterre 
elle-même sans en faire part à Votre Majesté , et 
sans se mettre d’accord d’avance pour des opé¬ 
rations qui pouvaient nous entraîner dans une 
cruerre. Cette résistance, et votre résolution aussi 
ferme qu’honorable de ne point reconnaître l’in¬ 
dépendance des États-Unis, nonobstant les plus 
vives réclamations, jusqu’à ce que la métropole 
l’eût reconnue, adoucit beaucoup la jalousie de 
l’Angleterre, et affaiblit les soupçons relativement 
à nos secrètes intelligences avec la France. Elle 
s’en remit par conséquent, ou du moins elle affecta 
de s’en remettre à la médiation de Votre Majesté 
pour l’accommodement des querelles existantes. 

Il n’entre point dans mon sujet de rappeler 
les projets de pacification tentés par ordre de 
Votre Majesté, ni Xultimatum qui précéda la 
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rupture. Si les Anglais eussent réfléchi sur ces 
propositions, ainsi que sur les avantages qu’elles 
n’auraient pas manqué de leur procurer ; s’ils les 
eussent comparés avec les pertes et le déshonneur 
que leur lit encourir la paix de 1 ^ 83 , ils auraient 
certainement blâmé avec sévérité la conduite des 
ministres qui désapprouvèrent ces projets, et qui 
ajoutèrent 1 Espagne au nombre de leurs enne¬ 
mis. 11 importe de remarquer que pendant plus 
d’un an que ces négociations durèrent, Votre 
Majesté mit sa marine, tant en Europe qu’en 
Amérique, dans un état que l’Espagne n avait 
jamais vu auparavant, pour attaquer vos ennemis 
dans le cas où une rupture aurait lieu 

D. Opérations de guerre en Europe et en Amérique. 

En conséquence, aussitôt qu’on s’aperçut que 
l’Angleterre non seulement rejetait les pians de 
pacification proposés par Votre Majesté, mais 
que pendant la négociation elle avait donné des 
ordres, par le canal de la Compagnie des Indes- 
Orientales, d’envahir les iîes Philippines, et qu’elle 
avait conçu le dessein de pénétrer par le Rio-San- 
.luan jusqu’au grand lac de Nicaragua, et de dé¬ 
truire les établissenîens que nous avons là, Votre 
Majesté se crut autorisée à commencer les hostili¬ 
tés avec une incontestable supériorité. Votre Ma¬ 
jesté réalisa en temps utile la jonction de trente- 
six vaisseaux de ligne avec une escadre française 

18. 
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du I,rente, pour attaquer l’Angleterre, et com¬ 
mença le blocus de Gibraltar : vos forces attaquè¬ 
rent aussi Pensacola et Mobile, le fort Malèches 
et Bâton rouge, pour rétablir la domination 
espagnole dans la Floride. On balaya la côte de 
Campêche, la baie de Honduras et la côte de 
Mosquitos, et on chassa les Anglais de ces vastes 
établissemens qu’ils avaient formés sur le conti¬ 
nent. J’ai eu l’honneur de proposer à Votre Ma¬ 
jesté toutes ces entreprises, ainsi que l’occupa¬ 
tion de Minorque : presque toutes réussirent. Si 
lé siège de Gibraltar et le débarquement en An¬ 
gleterre ne furent pas suivis de résultats aussi 
heureux, on doit l’attribuer à des causes que 
Votre Majesté voudra bien me permettre de lui 
rappeler, en supprimant une partie du récit qui 
ne servirait qu’à exciter des regrets aujourd’hui 
sans remède. 

L’union des escadres combinées d’Espagne et 
de France aurait dû avoir lieu dans le commen¬ 
cement de juin ; mais les vents contraires ne per¬ 
mirent pas à notre escadre de quitter Cadix avant; 
la fin de ce mois. Conséquemment la jonction 
n’eut lieu que vers la fin de juillet, au cap 
Finistère, où les vaisseaux français avaient long¬ 
temps attendu ; les opérations dans le canal d’An¬ 
gleterre durent nécessairement être différées jus¬ 
qu’au mois d’août. 11 restait fort peu de temps 
pour ces opérations, la saison de l’automne étant 
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si rapprochée. Notre escadre eût pu facilement 
être en mer dans le mois d’avril, et c’était mon 
avis, parce que si la rupture avait lieu nous étions 
h même d’agir immédiatement ; nous avions pour 
cela un motif fort juste : c’était de protéger notre 
flotte, qui était attendue d’Amérique £ mais crai¬ 
gnant que la sortie de F escadre n excitât les soup¬ 
çons de l 3 Angleterre, et qu’elle ne précipitât la 
guerre. Votre Majesté, dont le cœur humain et 
généreux voulait éviter les hostilités â quelque 
prix que ce fût, préférait de laisser son escadre 
dans le port. Cette opinion prévalut, et F escadre 
ne sortit point/ 

Lorsqu’enfin les escadres combinées entrèrent 
dans le canal au commencement cFaoût, le ca¬ 
binet français forma la résolution d’attaquer Fes- 
cadre anglaise, ou de la bloquer dans ses ports 
avant d’embarquer, pour la descente, les troupes 
qui se trouvaient prêtes sur trois points différens 
de la côte. Votre Majesté essaya de combattre ce 
dessein en démontrant, évidemment selon moi, 
que le plan serait manqué si on le suivait. Les 
escadres combinées se composaient de soixante- 
quinze vaisseaux de ligne effectifs, devant lesquels 
les Anglais, qui n’en avaient environ que trente, 
if osèrent ni ne pouvaient se mesurer. Il était peu 
raisonnable d’espérer qu’on put attaquer avec 
succès les forces anglaises dans le canal, où ils 
avaient tant de ports et tant de ressource^. Il était 
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également peu vraisemblable de réussir à former 
un blocus permanent dans ces mers étroites, où 
les vents sont continuels et irrésistibles, surtout a 
Tapprocbe de l’automne* En effet, la seule fois 
que Ton découvrit T escadre anglaise, elle se sauva 
à toutes voiles sans éprouver d'autre perte que 
celle de VArdent , qui fut pris grâce à la vitesse 
et aux manœuvres hardies de deux frégates. 

Nous avions proposé que les escadres combi¬ 
nées prissent sous leur esqorte les convois des 
troupes pour la descente, qu'elles auraient fait 
débarquer en quelques heures en Angleterre, 
sur les points d'attaque convenus d’avance, sans 
que l’escadre anglaise pût s'y opposer, ou du 
moins sans qu’elle fût forcée de combattre avec 
une grande infériorité, ce qui l’aurait exposée à 
une défaite générale, et par conséquent obligée 
de laisser à découvert ses ports et ses côtes* Le 
malheur voulut que ce plan ne fût point adopté, 
que l’automne approchât avec ses tempêtes, que 
les escadres combinées fussent forcées de se reti¬ 
rer à Brest, et qu’une maladie épidémique se ma¬ 
nifestât parmi les équipages, par suite de laquelle 
le nombre des malades montait à douze mille 
dans Fescadre française, et à trois mille dans la 
nôtre. La propreté et les soins observés dans les 
vaisseaux espagnols, quoique plus nombreux que 
les vaisseaux français , affaiblirent.les progrès de 
la maladie dans les proportions que je viens de 
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rapporter* IJ fallut, par suite de cette calamité , 
désarmer les vaisseaux français, afin de guérir 
les équipages , purifier les bâtimens et ari'èter la 
contagion. Ainsi, nous nous trouvâmes dans la 
nécessité d’abandonner pour cet hiver-là le pro¬ 
jet d’attaquer T Angleterre dans son île. 

7. lilocus de Gibraltar. 

Cependant, le blocus de Gibraltar continuant 
toujours, et la garnison éprouvant chaque joui 
de plus grandes souffrances, il fallut empê¬ 
cher l’arrivée des secours que V Angleterre pré-- 
parait, et qu’elle se proposait de faire escorter 
par des forces suffisantes pour attaquer l’escadre 
du blocus. Dans ce but, Votre Majesté ordonna 
d’établir deux stations pour pouvoir combattre 
F escadre anglaise qui escortait les renforts, afin 
que si elle était assez heureuse pour résister à la 
première, elle se trouvât du moins exposée à 
rencontrer la seconde. 

La première de ces deux stations était Brest, 
ou le comte d’Àranda se rendit de Paris afin de 
hâter les préparatifs de F équipement- Il fut con¬ 
venu que la France aurait au moins vingt vais¬ 
seaux, lesquels unis à vingt autres espagnols res~ 
tés à Brest sous le commandement de don Mi¬ 
guel Gaston, composeraient une force de qua¬ 
rante vaisseaux de ligne; ce nombre excédait 
d ? un tiers celui que les Anglais pouvaient envoyer 
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avec leurs renforts. De Brest, port situé a 1 en¬ 
trée clu canal et près des cotes tle 1 Angleterre, 
il était facile de surveiller le départ de l’escadre 
anglaise, et de l’attaquer dans des mers si res¬ 
serrées , ou elle ne pouvait pas refuser le com¬ 
bat, ni empêcher les escadres combinées d’inter¬ 
cepter le convoi. Quand meme il n eut du résulter 
du combat que des pertes réciproques égales, 
Votre Majesté prévoyait les obstacles que les An¬ 
glais rencontreraient dans un aussi long voyage 
que celui de Gibraltar, au milieu de l’hiver, pour 
conduire heureusement le convoi des secours, et 
pour résister dans cet état a une seconde attaque 
qui les attendait de la part de la seconde station, 
à l’entrée du détroit, entre les caps Spartel et 
Trafalgar. 

Quant h cette seconde station, Votre Majesté 
ordonna que don Luis de Cordova rentrât à Ca¬ 
dix avec seize vaisseaux : dans la réalité il n’en 
existait que quinze, le Saint-Joseph ayant été 
perdu en sortant de Brest. Ces quinze vaisseaux, 
réunis à onze mitres, employés dans le blocus de 
Gibraltar, aux ordres de don Juan de Langara, 
auraient formé le nombre de vingt-sept, en y 
ajoutant un vaisseau venant du Ferrol. On était 
fondé à espérer que ces vaisseaux auraient pu 
combattre avec avantage l’escadre de l’amiral 
Rodney, qui n’en avait que vingt et un ou vingt- 
deux, surtout après une longue navigation, et à 
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la suite d’une bataille qu’on regardait comme 
inévitable pour elle, à l’entrée du canal. Malgré 
ces précautions, qui paraissaient garantir le suc¬ 
cès, l’affaire échoua entièrement par la raison que 
les résolutions les mieux concertées doivent être 
manquées, lorsqu’elles 11e sont point exécutées 
avec précision. Le seul avantage que nous puis¬ 
sions l'etirer maintenant du rappel de ces circon¬ 
stances, est de savoir combien il importe de tenir 
la main à l’exécution de ce qui est ordonné après 
une mûre délibération. Mais continuons à exami¬ 
ner les causes de notre mauvaise réussite. 

Don Luis de Cordova laissa quatre de ses 
quinze vaisseaux dans les ports de la Galice pour 
les faire réparer, ne pouvant pas poursuivre leur 
route èans de grands inconvéniens. 11 se dirigea 
vers le port de Cadix avec les onze vaisseaux qui 
lui restaient; mais ayant appris qu’une tempête 
avait forcé l’escadre de Langara d’entrer dans la 
Méditerranée, il s’arrêta à l’entrée du détroit pour 
l’attendre. On avait donné l’ordre à Cordova d’en¬ 
trer à Cadix, de se ravitailler avec promptitude, 
et de passer en même temps devant Gibraltar, 
afin d’y arrêter les dispositions convenables, re¬ 
lativement à l’escadre du blocus; il aurait pré¬ 
venu par là le manque d’accord, et les inconvé¬ 
niens qui en découlent tout naturellement. Mais 
Cordova ayant pris le parti, comme je l’ai déjà 
dit, de rester à l’entrée du détroit pour réparer 



ÀD&ffmSTftÀTÎON 


282 

l'absence de Langara, le ministère de la inarme 
approuva sa conduite , sans que j’en eusse aucune 
connaissance , jusqu'après le départ du courrier 
envoyé pour communiquer cette résolution à fa- 
mirai* 

' Cordova ayant maintenu sa station a ï entrée 
du détroit , dans les mois de novembre et décem¬ 
bre , son escadre éprouva un coup de vent si ter¬ 
rible, qu il fut sur le point de périr avec le vais¬ 
seau amiral la Triniàad , sur la côte d’Afrique. 
Toute l'escadre ayant eu des avaries considéra¬ 
bles, il fut forcé de rentrer à Cadix pour la ré¬ 
parer. Sur ces entrefaites, Lan gara ayant répare 
ses avaries à Carthagène, sortit delà Méditerra¬ 
née ; mais il ne rencontra pas Cordova dans le 
détroit, et les vaisseaux de celui-ci ne se trou¬ 
vaient même pas en état de le rejoindre, par 
suite des grandes avaries qu’ils venaient d'éprou¬ 
ver. Les quatre vaisseaux que Cordova avait lais¬ 
sés à son passage sur les côtes de la Galice et au¬ 
tres pouvant enfin mettre à la voile ? don Ignace 
Ponce reçut l'ordre de $e mettre en mer immé¬ 
diatement pour se réunir avec Cordova et Lan- 
gara* Ponce tomba malade dans cette conjonc¬ 
ture; on envoya des ordres pour qu’un autre prît 
le commandement. Cependant il tenait beaucoup 
à exécuter lui-même les ordres qui lui avaient été 
transmis, et comptait être promptement rétabli. 
Quoique cette circonstance n’eût occasionné qu'un 
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retard de quinze jours seulement, au moment 
où il doublait le cap Finistère, il fut assailli 
d'une tempête qui le força de se réfugier avec ses 
vaisseaux démâtés dans les ports de la Galice, 

Pendant que nous éprouvions ces contre-temps 
sur les mers d'Espagne, on réparait et on équi¬ 
pait à Brest, avec la plus grande activité, les 
vingt vaisseaux français qui devaient se réunir 
avec vingt autres vaisseaux espagnols; cependant 
la lenteur des eommandans fut telle, et ils avaient 
si peu d'espoir d'être en état d'attaquer les An¬ 
glais, que notre ambassadeur à Paris demanda la 
permission pour l’amiral Gaston, et autres offi¬ 
ciers, de reparaître à la cour; Votre Majesté la 
refusa. Nous insistâmes de nouveau sur l’équipe¬ 
ment des escadres combinées; nous demandâmes 
qu’elles fussent bientôt prêtes, afin dattaquer les 
Anglais lorsqu’ils quitteraient leurs ports, En 
effet, lescadre anglaise mit à la voile avec le 
transport des secours pour Gibraltar, sous les 
ordres de T amiral Rodney, à la fin de décembre 
177g ; et les escadres combinées n’étaient pas en¬ 
core en état de se mettre en mer, lorsque Lan- 
gara était déjà battu et fait prisonnier, en janvier 
i 780- 

L'escadre espagnôle, sous les ordres de Gaston , 
arriva à Cadix après la défaite de Langara, avec 
quatre vaisseaux français réparés à Brest; mais 
ils éprouvèrent de si horribles tempêtes, et se 
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trouvèrent tellement maltraites, aussi-bien que 
l’escadre de Cordova qui les avait rejoints, que les 
amiraux n osèrent point attaquer Rodney, quoi¬ 
qu’il fut encore h Gibraltar après y avoir intro¬ 
duit des secours et réparé ses avaries, et quoique 
notre escadre fût plus nombreuse d’un tiers que 
celle des Anglais, 

11 n’entre point dans mes intentions d’accuser 
personne en racontant ces faits ; je veux seule¬ 
ment me défendre contre les critiques lancées 
contre moi, en me regardant comme fauteur de 
ce malheur. Je me suis borné à récapituler les 
premiers et les principaux arrangemens dans les¬ 
quels mes avis ont pu exercer quelque influence, 
aussi-bien que ceux qu’on n a pas pu exécuter, 
soit sans mon intervention , soit par hasard. Par 
la même raison, j’ai supprimé plusieurs circon¬ 
stances qui n’ont point de rapport avec le but de 
ce mémoire, dans lequel je me propose de pré- 
senter, sous un même point de vue, les actes de 
mon administration ministérielle devant les yeux 
de Votre Majesté, qui a été témoin de tout ce 
qui s’est passé, afin qu’elle puisse les attester ou 
les corriger, et afin que les causes de nos mal¬ 
heurs , ou de notre réussite dans les entreprises 
passées, soient connues et puissent servir de 
leçon pour l’avenir* 

Après la défaite de Langara, nous crûmes con¬ 
venable d’envoyer des forces considérables, tant 
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terrestres que maritimes, dans nos îles, et parti¬ 
culièrement à la Havane et à Porto-Rico, où 
nous craignions quelque attaque, sachant que 
Rodney devait se diriger dans les mers de l’Inde 
occidentale. L’expédition fut en effet formée 
sous les ordres du marquis del Socorro don Jo¬ 
seph Solano ; elle consistait en douze vaisseaux 
de ligne et douze mille hommes, qui devaient re¬ 
joindre les forces françaises à la Martinique. Cela 
fut fait avec la plus grande sagacité ; et je dois 
rendre justice au zèle du comte de Ricla et du 
marquis de Castejon ('), qui, avec une célé¬ 
rité singulière, complétèrent l’expédition, sans 
négliger pourtant des objets d’administration in¬ 
térieure. Si nous n’entreprîmes point les opéra¬ 
tions offensives qui étaient projetées contre les 
établissemens coloniaux de l’ennemi, du moins 
nous réussîmes à protéger les nôtres en les met¬ 
tant à couvert de toute invasion. 

Avec ce qui restait de vaisseaux à Cadix, et les 
forces françaises qui s’y trouvaient encore, qui 
furent immédiatement augmentées; après avoir 
au printemps complété leur équipement, on son¬ 
gea à tenter quelque entreprise nouvelle et utile. 
Les Français proposèrent de retourner à Brest, 
de bloquer l’ennemi dans le canal, et de moles¬ 
ter sa marine et son commerce. Cependant Votre 
Majesté, avertie par leur inaction et par les mal- 

(') Ministres de la guerre et de la marine. 
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heurs de la saison precedente, loin d’y consen¬ 
ti!' , donna Tordre à Cordova de ne pas quitter 
nos côtes* quelles que fussent ou la perspective de 
succès, ou les instances des connu an dans français. 
Aussi T escadre sortit de Cadix et y rentra en 
juin, après une croisière de quelques jours* Je 
fis sentir alors au ministre de la marine les suites 
fâcheuses de cette inaction, le discrédit qu’elle 
jeterait sur nous, et les avantages que nous pour¬ 
rions perdre en laissant nos forces dans le port 
de Cadix* L'escadre eut donc Tordre de se mettre 
en mer de nouveau; mais il ne fut permis à 
l’amiral de croiser qu’entre les caps de Saint- 
Vincent et de Sainte-Marie. Mon zèle dans cette 
occasion m’attira bien du désagrément, que je 
passe sous silence pour ne pas faire de la peine 
à Votre Majesté. 

Le ciel se plut à favoriser mes bonnes inten¬ 
tions , car le ministre de la marine s’étant trouvé 
indispose, ce fut moi qui dirigeai les affaires les 
plus urgentes de ce département* Un jour, Tavis 
me parvint d’Angleterre que deux convois étaient 
sur le point de quitter ses ports; un pour la Ja¬ 
maïque avec des troupes, des habiüemens et des 
munitions, pour faire quelque tentative contre 
nos îles, et un autre composé de bâtimens mar¬ 
chands ayant de riches cargaisons pour T Inde 
orientale* D’après cette nouvelle, les convois de¬ 
vaient naviguer ensemble jusqu’aux Açores, sans 
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autre escorte qu’un seul vaisseau et deux frégates. 
A cette hauteur, ils devaient se séparer en pre¬ 
nant chacun sa route. Les Anglais connaissaient 
notre résolution de 11e point abandonner nos 
côtes; car ils savaient tout ce qui était ordonné 
et tout ce qui se passait à Cadix. Ayant reçu cet 
avis un peu avant midi, je me rendis, sans perdre 
un seul instant, dans l’appartement de Votre 
Majesté, et lui représentai qu’on pourrait tenter 
un coup par nos escadres, si au lieu de croiser 
entre les caps elles se portaient vers les Açores, 
pour y attendre les convois anglais. Malgré la 
répugnance de Votre Majesté à permettre leur 
départ de nos côtes, elle se rendit à ma propo¬ 
sition en voyant les suites importantes qu’elle 
pouvait avoir. Elle m’ordonna donc de charger 
Cordova de l’expédition, en y joignant quelques 
précautions pour prévenir l’abus qu’on pourrait 
faire de cette permission. 

Deux courriers partirent en même temps, l’un 
pour Lisbonne, l’autre pour Cadix, afin que de 
ces deux ports des bâtunens fins voiliers pussent 
rejoindre Cordova, ou quelqu’un de ses vaisseaux, 
et lui faire parvenir ses instructions. Le bâtiment 
expédié de Cadix ayant atteint l’escadre, Cordova 
fit voile pour les Açores, y attendit et prit les 
deux convois avec un tel bonheur, que de cin¬ 
quante-cinq transports dont ils se composaient, 
pas un seul néchappa, et que les trois vaisseaux 
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de guerre ne durent leur salut qu’à leur distance 
et à leur vitesse. Cet événement, aussi heureux 
qu’honorable , fut regardé comme une espèce de 
miracle; puisque, quelle que soit dans le monde 
l’œuvre de la Providence, elle voulut néanmoins 
que les circonstances suivantes contribuassent à 
l’exécution de ses vues ; savoir, que ce fut moi 
qui reçus l’avis, qui mis une grande diligence à 
en profiter, et qui possédai tous les moyens 
pour réussir, puisque j’avais le porte-feuille de 
la marine par intérim. Le moindre résultat de 
cet exploit fut la prise de tant de vaisseaux, 
dont la valeur fut estimée plus de cent quarante 
millions de réaux. Votre Majesté s’empara en 
même temps de trois mille hommes, des habil¬ 
lera en s destinés aux troupes de l’ennemi dans ses 
îles, ainsi que des armes et munitions qu’ils y 
conduisaient, faisant manquer ainsi les projets 
de conquêtes qu’ils méditaient contre nos posses¬ 
sions pour la campagne prochaine. Si nos forces, 
tant maritimes que terrestres, stationnées au Cap- 
Français, eussent pu ou voulu profiter de cet 
avantage, et exécuter les plans du comte de 
Galvez, quoiqu’ils paraissent extravagans à quel¬ 
ques personnes, du moins la Jamaïque serait 
tombée entre nos mains. D’autres auraient de¬ 
mandé quelque récompense pour ce service. 

. Votre Majesté sait que ni pour celui-ci, ni pour 
aucun autre, je n’ai rien demandé ni directe- 
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ment ni indirectement pour moi. Je dois à Dieu 
de m’avoir préservé de toute ambition; et au mo¬ 
ment où je trace ces lignes, très peu de per¬ 
sonnes savent la part que j’ai eue h ce succès, un 
des plus importans de la dernière guerre. 

Je passerai sous silence les circonstances du 
second secours que les Anglais réussirent à in¬ 
troduire dans Gibraltar, lorsque nos forces mari¬ 
times à Cadix furent séparées de celles des Fran¬ 
çais. Je pourrais parler du bon ou du mauvais 
usage des bombardemens, ainsi que des prépara¬ 
tifs faits pour incendier l’escadre anglaise dans le 
port; mais ce n’est pas mon intention. Je le ré¬ 
pète , comme il n’est pas dans mon caractère de 
blâmer qui que ce soit, je me borne seulement 
à ce qui me regarde personnellement. 

Le ministre de la guerre, comte de Ricla, 
ayant laissé vacant ce ministère, Votre Majesté, 
en me transférant ses ordres pour- remettre ce 
porte-feuille au comte de Gansa, eut la bonté 
de me dire que je pourrais connaître avec lui des 
matières les plus importantes de ce département. 
J’exposai à Votre Majesté la difficulté de cet ac¬ 
cord; mais enfin, avec l’acquiescement du comte 

de Gausa , j’obéis, et j’y travaillai de tous mes 
moyens avec autant de bonne intelligence que 
de succès, ainsi que je vais le détailler tout à 
l’heure. 

VI. 


>9 


2 9° 


ABMimSTHÂTÏOE 


H. Prise de Minorque. 

Il fallait arrêter le plan de campagne pour 
1780. Votre Majesté étant décidée à ne point com¬ 
promettre ni détruire ses forces maritimes sur 
les cotes de France et d’Angleterre, je proposai 
de prendre Minorque, dont le port servait d’asile 
à plus de quatre-vingts corsaires qui infestaient 
la Méditerranée, et qui était le seul refuge que 
les Anglais avaient pour abriter leurs escadres, 
et maintenir leur puissance dans cette mer. 

Ma proposition ayant été approuvée par Votre 
Majesté, j’exposai la nécessité du secret, et de 
s’assurer auparavant des habitans de lile, afin 
que nos troupes, en débarquant, ne trouvassent 
plus d’ennemis que la petite garnison du fort 
Saint-Philippe et autres postes. 11 était difficile de 
garder le secret, parce qu’il fallait communiquer 
le projet à un allié, et prendre une foule d’au¬ 
tres précautions ; mais on donna pour prétexte le 
blocus et le siège de Gibraltar. Ce fut dans ce but 
que les préparatifs pour 1 expédition furent faits 
à Cadix. Personne ne pouvait s’imaginer qu une 
expédition préparée dans ce port pût avoir une 
autre destination que Gibraltar ou les Indes. 
La distance de Minorque, la nécessité de passer 
ce détroit, non moins que la plus grande facilité 
et le voisinage de f ..artbagene, d Alicante et Bai— 
celonne, d’où il paraissait naturel que l’expédition 
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partît ; et aussi-bien la persuasion générale où l’on 
était que Port-Mahon et sa citadelle étaient inex¬ 
pugnables; tous ces motifs réunis donnèrent le 
change à notre nation et aux étrangers, en appe¬ 
lant leur attention vers d’autres objets- Pendant 
que l’on était occupé à deviner l’objet des prépa¬ 
ratifs, je cherchai, par ordre de Votre Majesté, 
à gagner les naturels, et j’eus les preuves les plus 
évidentes de leur fidélité, de leur attachement et 
obéissance. Cette démarche ayant réussi , ce qui 
fut dû principalement au crédit, à l’activité et à 
la prudence du marquis de Sollerich, Votre Ma¬ 
jesté se trouva en état de tenter de surprendre 
Minorque avec huit mille hommes, que le peuple 
accueillit avec une allégresse et une faveur ex¬ 
traordinaires. 

Si le vent eût permis, au moment du débar¬ 
quement, à une des divisions de se trouver 
réunie à l’instant convenu , conformément au 
plan d’opération arrêté par le général duc de 
Cri lion, nous aurions enlevé, sinon toute la gar¬ 
nison, du moins la partie la plus considérable; 
et un seul jour eût décidé de la destinée de Mi¬ 
norque, à la plus grande gloire de Votre Majesté 
et de ses armes. 

La France se montra d’abord offensée du se¬ 
cret que nous avions garde ; mais nous parvînmes 
à 1 apaiser, en lui rappelant que nous lui avions 
parlé d’une expédition dans la Méditerranée, qui 
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dépendait d’accidens imprévus. Votre Majesté 
sait très bien, en effet, que nous n avions aucune 
méfiance de notre allié, et que toute notre ré¬ 
serve venait de ce que le secret serait compromis, 
devant être communiqué dans ce cas à plusieurs 
personnes. A la fin, la France non seulement se 
tranquillisa par nos représentations à son ambas¬ 
sadeur , mais elle nous envoya deux mille hom¬ 
mes à Minorque, qui servirent du moins pour 
garnir quelques postes que nos faibles forces ne 
pouvaient défendre. Néanmoins, malgré le petit 
nombre de nos troupes régulières, nous augmen¬ 
tâmes l’armée de Minorque jusqu a treize mille 
hommes, au moyen de quoi nous nous rendîmes 
maîtres de la citadelle de Saint-Philippe, et res¬ 
tâmes en possession tranquille de l’fle tout en¬ 
tière. Votre Majesté put voir alors que nous avions 
les moyens de maintenir une armée à la Havane 
et au Cap Français, une seconde à Minorque, et 
une troisième à Gibraltar; darmer une partie 
considérable de nos escadres avec des régimens 
d’infanterie de ligne; de faire la conquête de 
Pensacola et de Mobile dans la Floride; de nous 
défendre contre les Anglais, de les chasser de la 
côte de Honduras, du lac de Nicaragua et de Rio 
San-Juan ; enfin d’attaquer et d’écraser les rebelles 
du Pérou et de Rio de la Plata. Notre armée suf¬ 
fisait pour tout cela, sans avoir besoin de lever un 
seul homme, ni de recourir à d’autres expédiais 
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que de démonter quelque cavalerie, en faisant de 
nouveaux réglemens relatifs à la paie et au ser¬ 
vice des compagnies de grenadiers et de chasseurs 
des milices, et en les mettant dans quelques uns 
de nos ports pour y tenir garnison. Ces opéra¬ 
tions, dont Votre Majesté et le prince des Astu¬ 
ries ont été les premiers instruits, me semblent 
mériter quelque intérêt. 

La conquête de Minorque ayant été terminée. 
Votre Majesté eut également la satisfaction de 
compléter l’acquisition de la Floride occidentale 
par la prise de Pensacola, due à la fermeté de vos 
généraux, qui tentèrent trois fois cette entre¬ 
prise, quoique les coups de vent et les flots oc¬ 
casionnassent des dommages aux escadres, et rui¬ 
nassent leurs expéditions. 

q. Siège de Gibraltar, et destruction des batteries flottantes. 

La conquête de Minorque avait été glo¬ 
rieuse j il fallut songer ensuite à celle de Gibraltar. 
Ayant pris la résolution de convertir le blocus 
en siège, les troupes espagnoles et françaises qui 
avaient conquis Minorque passèrent au camp de 
Saint-Roch avec leur général le duc de Crillon ; 
elles y furent convenablement renforcées. Deux 
objets se présentaient dans le siège de Gibraltar : 
l’un, militaire, était de prendre cette place si la 
chose était possible; l’autre, politique, qui con¬ 
sistait a l’obtenir au moyen de négociations pour 
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la paix, lesquelles étaient alors ouvertes. Ges né¬ 
gociations, accompagnées de l’offre d’une com¬ 
pensation , devaient être bien moins difficiles, si 
le siège présentait quelque chance de succès? car, 
sans cela, aucun des ministres anglais n’aurait 
osé combattre les préjugés de sa nation en laveur 
de la possession dispendieuse de ce roc stérile. La 
faible quantité de provisions de guerre et de bou¬ 
che , et la facilité qu’avaient les escadres combi¬ 
nées réunies à Cadix pour empêcher l’arrivée des 
secours, rendaient cette acquisition probable. 

Pour pousser le siège par terre et par mer à 
la fois, nous fîmes un appel aux hommes ver¬ 
sés dans les sciences, et l’on adopta le projet de 
l’ingénieur d’Arçon, qui consistait dans la con¬ 
struction de batteries flottantes, pour attaquer 
la place du côté de la mer. Afin de hâter les opéra¬ 
tions , nous nous servîmes de gros bâtimens mar¬ 
chands qui, au moyen d’un fort bastingage en des¬ 
sus,pussent résister au feu de l’ennemi, et par 
la circulation de l’eau dans leur intérieur braver la 
combustion. Lorsque ces bâtimens furent prêts, 
on émit des doutes sur l’accomplissement des ob¬ 
jets qu’on avait en vue ? on croyait surtout que la 
circulation de l’eau dans l’intérieur pourrait ren¬ 
dre nul l’effet de la poudre. Cependant, l’ingé¬ 
nieur insista sur la certitude de cette circulation, 
et offrît de faire voir que les vaisseaux résisteraient 
à la combustion dans une épreuve publique, en 
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exposant un d’eux au feu des boulets rouges lan- 
ces de nos batteries, se proposant aussi de remé¬ 
dier aux défauts que Ton pourrait remarquer, et 
de multiplier les précautions. 

Mais le ministère de la marine donna 1 ordre 
que l’attaque eût lieu sur-le-champ, dans la crainte, 
d’après ce qu’on m’a dit depuis, que Feseadre an¬ 
glaise n’arrivât, et que nos soldats et nos matelots 
se décourageassent, si la batterie flottante venait 
à être incendiée dans Fessai qu’on proposait de 
faire. Les précautions indispensables n ayant 
point été adoptées , Vingénieur recommanda 
qu’au moins chaque bâtiment portât des baus- 
sières et des câbles doubles pour les remorquer 
dans le cas d’événement. Le duc de Grillon ap¬ 
puya cette proposition, et présenta plusieurs 
idées relatives à la disposition de ces batteries, 
par suite de doutes qui s’étalent élevés concer¬ 
nant les points d’attaque. Celui du vieux mule, 
qui avait paru de prime abord la partie la plus 
faible de la place, et qui aurait pu être soutenu 
par une diversion de la part des troupes de terre, 
se trouva être couvert par les principales batte¬ 
ries que F ennemi avait préparées pour défendre 
son front. Celui du nouveau môle offrait d’au¬ 
tres difficultés qu'il est inutile de détailler main¬ 
tenant, Quoique le général Grillon fût autorisé, 
par les instructions que Votre Majesté m’avait 
ordonné de communiquer par les départemens 
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de la guerre et de la marine, à régler la dispo- 
sition des batteries, leur commandement et 
leur situation, tant par mer que par terre, 
des disputes s’ètant élevées dans ce moment-la, 
quelques personnes bien intentionnées proposè¬ 
rent- à Grillon d’assembler un conseil de géné¬ 
raux et d’officiers qui eussent de l’expérience sur 
ce sujet. Le comte d’Artois et le duc de Bourbon 
qui se trouvaient alors au camp appuyèrent cette 
proposition* 

On tint le conseil vers la fin d’août 1783 y en 
présence des princes français. On y proposa que 
Grillon abandonnât aux officiers de marine le 
commandement et la disposition des batteries 
flottantes , restant affranchi de toute responsabi¬ 
lité à cet égard* Sur son refus d’y consentir, on 
en fit un rapport à la cour, qui l’approuva im¬ 
médiatement par le même canal d’où était partie 
l'information* J’appris cela après le départ du 
courrier, lorsque j’étais à attendre Votre Ma¬ 
jesté pour l’entretenir d’un autre objet* Cepen¬ 
dant l'ingénieur, le général, quelques officiers 
de marine et de l’armée renouvelèrent leurs in¬ 
stances pour que les batteries flottantes portassent 
avec elles de doubles câbles, afin de les remor¬ 
quer en cas d’accident; mais soit qu’ils fissent 
faire quelques changemens parla nature du mouil¬ 
lage, soit qu’il existât d’antres justes causes con¬ 
nues seulement des officiers de la marine , cette 
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précaution ne fut point pi*ise. Les batteries fu¬ 
rent incendiées ; tout le monde connaît les mal¬ 
heurs qui s ensuivirent* 

Malgré cet échec, on espérait encore que la 
place serait forcée de se rendre, si elle n’était 
point secourue, parce que, de l’aveu des assiégés, 
la plus grande partie des munitions avaient été 
consommées dans la défense. Pour empêcher Ven¬ 
trée des secours il fut décidé, sur les instances du 
département de la marine, que les escadres com¬ 
binées de Cadix iraient stationner devant le port 
de Gibraltar, pour attaquer Vescadre anglaise 
lorsqu’elle y arriverait; mais la Providence or¬ 
donna que la nuit même qui précéda Varrivée de 
Vescadre ennemie, une tempête effroyable dis¬ 
persât la nôtre* Cependant, malgré ce funeste 
contre-temps, ni Vescadre anglaise, ni ses trans¬ 
ports ne purent entrer dans le port, ni intro¬ 
duire des secours dans la place; ils passèrent dans 
la Méditerranée, et donnèrent par là le temps à 
l'escadre combinée de se réparer et de revenir 
pour tenter de Y attaquer. 

Beaucoup de personnes prétendent que si notre 
escadre, au lieu de suivre les Anglais, eût con¬ 
servé sa station à Ventrée du détroit du côté de la 
Méditerranée, ils n’auraient jamais pu ravitailler 
la place sans un combat qu’ils auraient perdu, at¬ 
tendu Vinfériorité de leurs forces. À la vérité, 
étant restée à Ventrée du détroit, il aurait été plus 
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difficile à l’ennemi d’y entrer sans qu’il y eût 
un engagement qui devait lui être funeste; mais 
les vents contraires , et même l’opinion générale 
déterminèrent nos marins à adopter un avis 
opposé ; qu’il n’entre point dans mon but d’ap¬ 
prouver ni de blâmer; il suffit de dire quelles fu¬ 
rent les suites qui en résultèrent. Les Anglais ra¬ 
vitaillèrent la place, et se sauvèrent ensuite sans 
que notre ministère de la marine eût pu l’empê¬ 
cher , avant même qu’il en fût informé. 

10 , Négociations pqnr la paix ; C espoir de recouvrer 
Gibraltar perdit. 

Cependant , même après tant de contre¬ 
temps , nous conservions encore l’espoir d’occu¬ 
per la place en vertu de la négociation qui avait 
été entamée. Pour cela on jugea convenable de 
faire croire à une continuation sérieuse du siège, 
en se représentant la prise de la. place comme 
moins difficile qu’on ne le pensait. Le minis¬ 
tère anglais était lui-même intéressé, ainsi que je 
Fai déjà dit, à donner quelque consistance à cet 
espoir , afin d’avoir un motif de céder Gibraltar 
sans blesser les préjugés nationaux. Dans ce but, je 
représentai secrètement par Votre Majesté au duc 
de Grillon, et aux autres généraux , qu’il était 
très important de continuer le siège. En effet, 
Grillon, sans tenir aucun compte d’autres opi¬ 
nions, ouvrit une parallèle dans une seule nuit, 
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sans être aperçu de Fennemi, s’approcha du lae, 
et de la porte de terre , et il couvrit par là les 
batteries de ce coté* Par cette opération hardie et 
brillante , il pouvait s établir sur le roc, s’y for¬ 
tifier malgré la supériorité des feux de Y ennemi , 
et préparer les moyens qui auraient pu contri¬ 
buer à la prise de la place. 

Je ne puis m’empêcher de rappeler ici le peu 
d’attention que F on fit à Futilité de ces travaux 
faits pendant une seule nuit sans être aperçus par 
F ennemi. Plus de dix mille hommes furent em¬ 
ployés dans la première tranchée ; ceux de la se¬ 
conde étaient au-dessus de sept mille. Quel ordre, 
quel accord j quelle activité, quel silence fallait-il 
parmi un nombre si considérable de troupes 
pour exécuter ces travaux difficiles dans une seule 
nuit, pour être déjà à couvert des feux de F en¬ 
nemi le lendemain, et pour tromper la vigilance 
de F habile gouverneur Elliot ! Que d*existences 
forent conservées par ces opérations aussi rapides 
qu’importantes ! On ne peut comparer ces tran¬ 
chées avec celles du siège de 1727; d’où il faut 
conclure que le général, les officiers et les sol¬ 
dats donnèrent pendant ces opérations immor¬ 
telles des preuves singulières de ce que la subor¬ 
dination , le zèle, la vaillance et la bonne volonté 
sont capables de faire. 

Dans cette situation, espérant que le siège se¬ 
rait couronné du succès, les négociations conti- 
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nu aient * et les préliminaires de paix étaient 
presque convenus* Un des articles était la ces¬ 
sion de Gibraltar à l'Espagne; la France donnait 
en compensation h l’Angleterre File delà Guade¬ 
loupe * et nous rendions à la France* comme 
équivalent* celle de Saint-Domingue* INiousnous 
attendions à cet arrangement* lorsque Votre 
Majesté vint à Àranjuez en décembre 1782. Mais 
au lieu de recevoir le courrier porteur de la si¬ 
gnature* un autre arriva qui dissipa toutes nos 
espérances- D’un coté* le ministère anglais de¬ 
mandait de nouvelles cessions* onéreuses pour 
la France; de F autre, le gouvernement français 
se trouvait entouré d'obstacles suscités par ceux 
de ses sujets qui avaient des possessions dans la 
partie française de Saint-Domingue, et qui s’op¬ 
posaient à des acquisitions qu’ils croyaient pré¬ 
judiciables à leurs intérêts. 

Dans ces circonstances il fallut renoncer à 
toute négociation, afin de continuer la guerre 
avec une vigueur nouvelle pour cet objet- Le 
comte d’Estaing vint en Espagne* et nous arrê¬ 
tâmes avec lui et avec sa cour mrplan d’opéra¬ 
tions combinées. J’eus avec le comte, par ordre 
de Votre Majesté* Joutes les conférences néces¬ 
saires. 11 traça* avec sa capacité et son expérience 
ordinaires* le plan qui avait reçu de la pénétra¬ 
tion et du savoir de Votre Majesté toutes les amé¬ 
liorations nécessaires pour une complète réussite. 
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Sx ce plan eût été rendu public, il aurait fait 
un honneur infini à Votre Majesté 7 aux cours 
alliées qui 1’adoptèrent , et à l'amiral d'Estaing r 
par qui il fut conçu. Il suffira de dire que jamais 
jusqu'alors les Indes-Occidentales n’avaient vu 
soixante-dix vaisseaux de ligne avec quarante 
mille hommes à peu près de troupes de débar¬ 
quement , et avec tous les préparatifs convenables 
pour frapper le coup qu’on avait en vue. Les 
objets étaient tellement vastes et si bien combi¬ 
nés y que ? sans l’opposition manifestée contre 
nos desseins de la part de la Providence, nos 
ennemis n'auraient pu se soustraire aux maux 
terribles dont ils étaient menacés. 

Lorsque cinquante vaisseaux se trouvèrent 
prêts a Cadix pour être rejoints par plus de vingt 
autres dans les Indes-Occidentales, que toutes 
les troupes furent prêtes à marcher, et les pré¬ 
paratifs terminés, le ministère anglais proposa 
de nouveau des préliminaires de paix presque 
dans les mêmes termes qu’au para vant. Cette 
fois-ci ils furent signés : la cession de Minorque 
fut substituée à celle de Gibraltar, dont l’acqui¬ 
sition fut x^éservée pour une négociation ulté¬ 
rieure. La cour de Londres dispensa la France de 
la compensation qu'elle devait donner pour Gi¬ 
braltar; elle n'exigea pas non plus d’équivalent 
de la part de l'Espagne, En outre, l'Angleterre 
nous leurra avec la cession de la Floride orien- 
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talc* quoique nos plénipotentiaires* d'après leurs 
instructions, ne dussent demander que la con¬ 
servation de la Floride occidentale* que nous 
avions conquise, à condition qu'elle s'étendrait 
jusqu’au cap Canaveral* au-delà du canal de Ba- 
hama* afin de dominer de ce côté-là le golfe du 
Mexique* et de nous rendre maîtres de ses côtes. 

f ia France nous pressait pour l’acceptation im¬ 
médiate de ces propositions* en les considérant 
comme avantageuses; et Votre Majesté n était 
point éloignée de les admettre* Mais Votre Ma¬ 
jesté considéra que la négociation pouvait offrir 
de plus grands avantages* si l’expédition proje¬ 
tée, pour laquelle on avait déjà dépensé des 
sommes immenses * mettait à la voile de Cadix, 
Telle fut aussi mon opinion* 

Le départ de F expédition aurait fait voir aux 
Anglais que le projet était quelque chose de plus 
qu’une simple menace, ainsi qu’ils se plaisaient 
à l’imaginer* Cette connaissance les aurait dé¬ 
terminés à adopter avec empressement ces pré¬ 
liminaires , qu ils blâmèrent plus tard lorsqu’ils 
forcèrent les ministres* lord Slielburoe et lord 
Grantham * qui en avaient préparé les conditions 
avec tant de sagesse* à quitter leurs ministères. 
Cette expédition, je le répète * si elle avait mis à 
la voile vers le point convenu, lors même qu’elle 
eût été obligée de rétrograder* aurait maintenu 
les ministres bien intentionnés dans leurs places* 
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et la paix aurait été faite avec des avantages bien 
autrement considérables , sans rompre les négo¬ 
ciations préparées pour Y acquisition de Gibraltar, 

l i , Préliminaires et traité définitif. 

Il en fut tout autrement. Votre Majesté se vit 
dans la nécessité de céder à d’au très considéra¬ 
tions qu'il ne convient point de déclarer, et on 
signa les préliminaires , dont le zèle de notre 
plénipotentiaire, le comte d’Àranda, tira tout le 
parti possible : le résultat fut tel qu’on l’avait 
craint. Le ministre anglais qui avait signé la 
paix ayant été disgracié, M. Fox, qui le rem¬ 
plaça, adopta des principes bien différens; et 
lorsque le terme de huit mois expira, nous fûmes 
obligés d accepter un traité définitif, dans lequel 
il chercha à jeter des germes de nouvelles dis- 
cordes. 

Conformément aux préliminaires, les Anglais 
devaient abandonner tous les établissemens clan¬ 
destins qu’ils avaient faits depuis un siècle sur 
Timmense cote de Honduras et les rivages cnvL 
ronnans. Leur plénipotentiaire ayant réussi à 
faire insérer dans le traité cette phrase : u Que le 
continent espagnol serait évacué >1 , il se préva¬ 
lut de cette expression équivoque, répétée avec 
une affectation marquée, pour prétendre que la 
cote de Mosquitos ne devait pas être évacuée, 
parce qu’elle ne faisait point partie, du contî- 
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neut espagnol, et qu’elle en était indépendante 
et soumise aux Indiens, affranchis de notre do¬ 
mination. La disposition contenue dans cet ar¬ 
ticle du traité était la plus importante pour nous; 
car nous rentrions dans la possession de Mos— 
quitos jusqu’au cap de Gracias a Bios, oti même 
plus loin. Sans cette acquisition, les Anglais au¬ 
raient pu augmenter leurs fertiles et vastes colo¬ 
nies, en y établissant de nombreuses familles de 
royalistes bannis des États-Unis, en favorisant la 
rébellion des Indiens de Mosquitos et leur in¬ 
vasion dans les établissemens espagnols, et pré¬ 
parant de grandes et terribles usurpations dans 
' nos Indes, qui s’étendent, soit depuis la rivière 
de San-Juan jusqu’au grand lac de Nicaragua, 
et même jusqu’à la mer du Sud, soit du coté de 
la Californie, selon les plans que nous avions 
découverts avant la guerre. 

Pour prévenir ces inconvéniens il fallut char¬ 
ger le marquis del Campo d’une nouvelle négo¬ 
ciation , au moyen de laquelle il parvint à éviter 
une rupture, en amplifiant les explanations du 
traité définitif, et en assurant la restitution, ou, 
si on veut, l’acquisition du pays des Mosquitos, 
et la reconnaissance de la souveraineté espagnole 
sur tout ce continent-là, et en obtenant l’éva¬ 
cuation des colonies anglaises qui s’y étaient 
établies. 
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12. Avantages du traité avec VAngleterre. 

II n’est pas besoin de détailler les avantages 
obtenus par cette paix, et par les déclarations 
dont elle fut suivie, cjuoitju il ne fût pas possible, 
il est vrai, de l’obtenir dans des termes aussi fa¬ 
vorables que nous étions fondés à l’espérer. Tout 
le monde a rendu justice à Votre Majesté, en 
avouant que depuis deux siècles l’Espagne n’a¬ 
vait pas conclu de traité aussi avantageux. La 
restitution de Minorque, des deux Florides, de 
la vaste côte de Honduras et de Campèche, sont 
évidemment des objets de la plus haute utilité. 
La Méditerranée n’offrait plus à nos ennemis le 
refuge principal qu’ils avaient eu en temps de 
guerre ; le golfe .du Mexique restait à l’abri de 
toute domination étrangère qui aurait pu ruiner 
notre grand royaume de la Nouvelle-Espagne, 
la plus importante de nos possessions dans les 
Indes; l’immense continent de nos deux Amé¬ 
riques est rendu ainsi compacte, étant mis à cou¬ 
vert de tout danger. Ces acquisitions avec celle de 
Gibraltar furent les objets que l’esprit prévoyant 
de Votre Majesté avait eus principalement en vue 
dès le commencement de la guerre. Il fallait 
ajouter aussi celui d’affranchir notre commerce 
dans nos ports maritimes , ainsi que votre au¬ 
torité royale dans le département des finances, 
des entraves imposées par l’Angleterre dans les 
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traités précédens. Le présent arrangement rem¬ 
plissait egalement ce but. C’était dans ces vues 

qu’un arrangement secret fut rédigé avecla France, 

lorsque la nécessité nous força à la guerre ; aussi 
les instructions les plus détaillées furent commu¬ 
niquées à nos plénipotentiaires qui conclurent 
les traités et les conventions postérieures. Pour¬ 
quoi dirions-nous donc que le succès de ce traité 
fut l’effet d’une chance aveugle ou d’accidens 
imprévus? Ne sommes-nous -pas fondés à croire 
que c’est au plan bien conçu, bien combine, et 
habilement conduit par Votre Majesté depuis le 
commencement jusqu’à la fin, que nous sommes 
redevables de ces avantages. 

Ainsi fut terminée une guerre de cinq ans, 
soutenue sans suspendre la paie des troupes, ni 
les appointemens des ministères, ni ceux de la 
maison de Votre Majesté, sans faire aucune levée 
d’hommes, et saris prolonger les contributions 
nécessaires pour faire face à des dépenses aussi 
extraordinaires. A la fin de 1 année dans laquelle 
le traité définitif fut conclu, Votre Majesté or¬ 
donna que toutes les contributions extraordinai¬ 
res cessassent, remplissant ainsi votre auguste 
promesse, à l’époque où elles furent établies, 
qu elles ne se prolongeraient pas au-delà de la 
guerre. 11 importe de dire que ces contributions 
furent approuvées par un conseil composé de tous 
les députés des royaumes, du procureur-général. 
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et de plusieurs ministres respectables, sous ma 
direction, et sous celle du comte de Gampoma— 
lies. Cette résolution importante fut prise à l’a¬ 
vance en 1770, lorsque nous craignions une rup¬ 
ture avec l’Angleterre, par suite de la querelle 
relative aux îles Malouines. Une autre circon¬ 
stance de ces contributions, qui mérite d'étre 
rapportée, c’est qu’elles venaient principalement 
des taxes imposées sur de vastes terrains, qui fu¬ 
rent livrés pour la première fois à la culture, ou 
bien que l’on permettait de fermer par des enclos. 

J’eus l’honneur de proposer à Votre Majesté 
les récompenses que méritaient diverses person¬ 
nes, soit militaires, soit employées dans d’au- 
treS parties de l’administration, qui avaient tra¬ 
vaillé avec autant de zèle que de succès à des 
objets relatifs à la guerre ou à là paix. Parmi ces 
personnes, se trouvaient mes collègues le comte 
de Causa, le marquis de Sonora (‘), et le marquis 
de Castejon, Le premier obtint le titre qu’il porte, 
et la grande croix de l’ordre de Votre Majesté; le 
second, la grande croix, et le troisième une place 
effective dans le conseil d’état. 

i 3 . Florida-B lança demande h se retirer. 

Au moment où je demandai la concession 
de ces faveurs pour les au très * je sollicitai avec 
instance une grâce pour moi-même* en présence 

{') Don Joseph de Gaives. 
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da prince des Asturies. Votre Majesté ne daigna 
point l’accorder avant que j’eusse exposé nia de¬ 
mande. Lorsque je dis que cette faveur n’était 
autre que la permission de quitter le ministère, 
il fut impossible d’obtenir votre consentement, 
quoique l’état de ma santé fût réellement déplo¬ 
rable , et quoique j’eusse fait les mêmes instan¬ 
ces long-temps auparavant, auxquelles Votre 
Majesté ne daigna pas accéder, parce que nous 
nous trouvions alors au milieu de la guerre. A otre 
Majesté ne me permit point de me retirer, et elle 
n’accorda point à mes fatigues la seule récom¬ 
pense à laquelle j’aspirais. Votre Majesté eut la 
bonté de me dire quelle réfléchirait sur les 
moyens de me procurer quelque , délassement 
autre que nia démission. Permettez-moi, Sire , 
dé consigner dans cette feuille les promesses solen¬ 
nelles que Votre Majesté m’avait faites dans d’au¬ 
tres temps, lorsque j’avais renouvelé mes solli¬ 
citations. 

Outre l’honneur que Votre Majesté daigna me 
faire en ne me permettant point de me retirer du 
ministère, elle daigna aussi m’offrir comme aux 
autres ministres la grande croix de son ordre. Je 
conjurai à plusieurs reprises Votre Majesté de ne 
point me distinguer avec cette faveur, et de vou¬ 
loir bien me dispenser de l’accepter, ainsi que 
Votre Majesté avait daigné le faire cinq ans au¬ 
paravant , lors de la paix avec le Portugal. Votre 
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Majesté eut la bonté ineffable de 111e faire obser¬ 
ver : « Que dirait-on de moi, si je vous oubliais 
après de si grands services 2 Acceptez par égard 
pour moi* » À ces mots, qui sont restés gravés 
dans mon cœur , je fondis en larmes , et je baisai 
la main de Votre Majesté; je rapporte ces faits 
pour manifester la magnanimité de Votre Ma- 
jesté, et sa bonté plus qu’humaine. Il est juste que 
le monde et vos sujets connaissent par cet échan¬ 
tillon de vertu héroïque un peu de ce qui est ca¬ 
ché dans votre cœur par une singulière modestie, 
et qu’ils jugent combien d’existences seraient 
prêtes à se sacrifier pour un souverain qui sait 
récompenser et honorer aussi noblement. 

Je ne nierai point à Votre Majesté que ridée 
romanesque de ma renonciation n’était pas Fe£- 
fet des vertus que je suis loin de posséder, mais 
plutôt de mon caractère, de ma ebmplexiûn et 
de ma philosophie. Naturellement supérieur aux 
atteintes de la vanité et de F intérêt personnel, 
attaché par principes, par des maximes et par le 
fruit de mes études, aux sentimensles plus déli¬ 
cats de la gloire et de Fhonneur, craignant tou¬ 
jours d’exciter la jalousie, ce que j’ai constam¬ 
ment désiré d’éviter, quoique sans succès, j’ai 
pensé depuis ma plus tendre jeunesse que ma vo¬ 
cation était et devait être de travailler sans autre 
but que de servir mon Roi et mon pays, en acqué¬ 
rant la meilleure et la plus universelle réputation. 
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14 . Bombardement d > Alger. 

La guerre avec la Grande-Bretagne une fois 
terminée, je représentai à Votre Majesté qu'il 
fallait attaquer, et forcer à admettre des condi¬ 
tions de paix, les régences barbaresques , surtout 
celle à 9 Alger , qui nous occasionnait bien des 
dommages par ses pirates, qui infestaient nos 
côtes, et gênaient le commerce et la navigation 
dans la Méditerranée. L'attention de Votre Ma¬ 
jesté s était dirigée vers cet objet important avant 
même la conclusion de la paix avec l'Angleterre. 
Les Algériens avaient promis d’entrer en accom¬ 
modement avec l’Espagne, aussitôt après qu’elle 
aurait fait la paix avec la Porte-Ottomane; car, 
sans cela, ils refusaient de continuer les négocia¬ 
tions commencées par ordre de Votre Majesté* 

Au mépris d’obstacles insurmontables en appa¬ 
rence, et malgré l’opposition silencieuse, mais 
vive, que nous éprouvions à Constantinople de 
la part de toutes les puissances étrangères , nous 
réussîmes à faire notre paix avec la Porte. Il est 
fâcheux que ni la modestie ni la politique ne 
me permettent pas de révéler toutes les circon¬ 
stances de cette longue négociation pour l'in¬ 
struction des uns, et pour la bonté et la punition 
des autres. Ce que je puis dire à la juste louange 
de Votre Majesté, c’est que malgré le mauvais 
exemple donné par d'autres nations, il n’y a eu 
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ni perfidie, ni déception, ni fraude, ni ruse dans 
cette négociation, ni dans toute autre qui ait 
passé par mes mains* Les leçons de véracité et de 
probité que j’ai reçues constamment de Votre 
Majesté, dans to\it ce qui a eu rapport à mon 
ministère et à mes devoirs, m’ont forcé d ap¬ 
prendre et de mettre à exécution une politique 
qui n'a pas eu jusqu'ici des imitateurs* On peut 
citer comme une preuve qui n’est pas certaine¬ 
ment la plus importante, des scrupules de Votre 
Majesté , et de son incomparable véracité, qu'elle 
ne permit point l'usage du pavillon et des li¬ 
cences des puissances neutres, que quelques bâti- 
mens espagnols avaient obtenues pour favoriser 
leur commerce pendant la guerre, pas même 
pour transporter sans danger les effets les plus né¬ 
cessaires, et les articles de première nécessité qui 
nous manquaient pour la marine royale- 

Lorsque la paix avec la Porte-Ottomane fut 
signée, on reprit la négociation avec la régence 
d'Alger ^ mais elle refusa de tenir sa promesse, 
et il fallut bombarder la ville à deux reprises. 
Lorsque Ton se disposait à faire un troisième bom¬ 
bardement, la régence accepta les conditions pro¬ 
posées. 

Quant aux bombardemens, bien qu'ils fussent 
blâmés par ceux qui murmurent de tout, ils eu¬ 
rent trois motifs ou trois objets : i fl . châtier le 
peuple d'Àlgcr , et le forcer à obtenir de sa ré- 
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gence qu’elle consentit à la paix, par la crainte 
d’être toujours menacée d’une visite si préjudi¬ 
ciable f a 0 , nous débarrasser des corsaires algé¬ 
riens pendant le printemps et l’été, la régence 
étant dans la nécessité de les désarmer et d’ap¬ 
pliquer leur artillerie et leurs équipages à la dé¬ 
fense de la place ; 3°. employer la grande quan¬ 
tité de bombes et de munitions préparées pour 
la dernière formidable expédition équipée à Ca¬ 
dix , et qui n’eut pas lieu par suite de la paix avec 
l’Angleterre. 

! 5 . Traités avec les États mahomctans. 

Je ne m’occuperai pas dans ce moment à 
justifier ni à vanter la manière dont ce traité fut 
conclu, ni les conditions qui en firent les bases. 
Votre Majesté se rappelle sans doute ce qui eut 
lieu lorsque ce point fut soumis à la délibération 
des deux conseils de Castille et de la guerre. 

Un traité de paix fut également conclu avec la 
régence de Tripoli, par le zèle et l’activité du 
comte de Cifuentes. Après diverses trêves avec 
la régence de T unis, V otre Majesté fut infor¬ 
mée qu’elle était disposée aussi à signer un traité 
définitif. 

Par ces traités. Votre Majesté se trouva déli¬ 
vrée d’ennemis et de pirates, qui croisaient a 
partir des côtes immenses qui séparent l’Océan 
atlantique, et les États les plus éloignés de l’em- 
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pire de la Turquie jusqu'à Y extrémité de la Mé¬ 
diterranée. Le pavillon espagnol flotte mainte¬ 
nant sur les mers du Levant , où il était aupara¬ 
vant inconnu ; les nations commerçantes elles- 
mêmes* qui jadis le persécutaient indirectement, 
le préfèrent à présent à tout autre, ce qui ap¬ 
porte un grand accroissement à notre marine et 
à notre commerce, profite à nos matelots, et fait 
honneur à l’Espagne en augmentant la gloire 
de notre auguste souverain. Il est aujourd’hui 
terminé T esclavage de plusieurs milliers d'infor¬ 
tunés dont la captivité ayait causé un préjudice 
incroyable à la religion et à TEtat. On voit aussi 
maintenant cesser ^exportation continuelle de 
sommes exorbitantes d’argent, qui, en nous 
appauvrissant, enrichissaient nos ennemis, et fa¬ 
cilitaient leurs arméniens pour nous inquiéter; 
enfin plus de trois cents lieues du pays le plus 
fertile du monde sur les côtes de la Méditerranée, 
qui avaient été abandonnées par la crainte des 
pirates, se peuplent aujourd’hui et se cultivent 
avec une promptitude incroyable. Toutes les 
villes et les villages sont bâtis avec la jouissance 
de ports spacieux pour faciliter Importation des 
produits agricoles et manufacturés qui se mul¬ 
tiplient chaque jour davantage à F ombre de la 
paix, et sous la protection de Votre Majesté. 
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i 6 . Mariages entre les familles royales d’Espagne et de 
Portugal. 

La paix extérieure ayant été une fois assurée, 
Votre Majesté l’affermit encore davantage par 
les alliances qui eurent lieu entre votre auguste 
famille et celle de Portugal. Les mariages de 
l’infante dona Carlo ta, petite-fille de Votre Ma¬ 
jesté, maintenant princesse du Brésil, avec l’in¬ 
fant qui est à présent le prince don Juan, et de 
l’infant don Gabriel avec l’infante de Portugal, 
dona Mariana-Victoria, excitèrent la jalousie de 
toutes les nations qui, malheureusement pour 
nous, connaissent mieux que beaucoup d’Espa¬ 
gnols les intérêts véritables et solides de l’Espagne 
et du Portugal. Les rois catholiques Ferdinand 
et Isabelle, l’empereur Charles-Quint et son fils 
Philippe II comprirent parfaitement que les deux 
couronnes avaient le plus grand intérêt à vivre 
dans une amitié intime, et ils cultivèrent cette 
heureuse union entre les souverains des.deux pays 
avec le succès que tout le monde connaît. L’Es¬ 
pagne s’éleva sous ces princes au plus haut degré 
de puissance et de gloire $ ■ cette considération 
seule devait suffire pour forcer quelques politi¬ 
ques superficiels à reconnaître la sagesse de Votre 
Majesté et de son gouvernement, lorsqu’elle suit 
l’exemple donné à des époques les plus glorieuses 
de l’histoire d’Espagne. 
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Tous ceux qui intervinrent dans ¥ exécution 
de ces arrangentens entre les deux cours eurent 
quelque récompense ou quelque témoignage de 
votre royale gratitude, et Votre Majesté a dai¬ 
gné écouter et agréer, avec une extrême bien¬ 
veillance, mes recommandations à ce sujet* Notre 
ambassadeur à Lisbonne, le comte de Fernand 
Nunez , eut une place effective dans le conseil 
d’état; le marquis de Lourizal, ambassadeur de 
Portugal à Madrid, reçut le collier de la Toison- 
d’Or* Don Joseph de Galvez, qui lut et signa le 
contrat, fut nommé marquis de Sonora, avec 
exemption des droits qui se paient ordinairement 
pour de semblables titres* On donna une place 
effective dans le conseil d’état au marquis de 
Llano, qui fut témoin de ¥ échange* Le duc 
d ? Almodovar eut remploi de majordome majeur 
et d’écuyer de ITnfanle portugaise. Une com- 
raanderie fut promise à son frère le patriarche, 
qui présida aux cérémonies religieuses ; enfin, 
les aumôniers de service et autres personnes 
eurent des pensions et des grâces qu’ils durent à 
votre auguste munificence* 

Le marquis de Lourizal essaya de me persua¬ 
der que je devais avoir la Toison-d’Or, grâce 
qui avait été dispensée à plusieurs ministres 
d’état, mes prédécesseurs, et même au marquis 
de la Ensenada, qui n’avait pas été ministre des 
affaires étrangères; il ajoutait qu’il en avait parlé 
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au prince des Asturies. Je repoussai, arec une 
espèce de dureté , cet empressement officieux, 
en lui disant que ma récompense consistait dans 
la satisfaction que me témoignait Sa Majesté de 
mes faibles services , et que j’étais on ne peut pas 
plus éloigné d’intriguer, en aucune manière, 
pour obtenir des grâces ou des honneurs. Son 
Altesse Royale sait la vérité de ce que j'avance. 
Mais une chose publique et que personne n igno re , 
c’est que ni moi, ni mon neveu le Sumilier don 
Antonio Joseph Salinas, qui remplit les fonctions 
de patriarche dans le voyage pour F échange des 
princesses, ne demandâmes ni n obtînmes au¬ 
cune faveur directement ou indirectement. 

Outre les mariages et les traités avec le Portu¬ 
gal, plusieurs autres affaires importantes furent 
traitées avec les puissances étrangères, qu’il serait 
trop long de rapporter; mais dans toutes, Votre 
Majesté s’est attiré le plus grand respect et la 
plus profonde vénération ; et jamais , depuis deux 
siècles/ F Espagne n’a négocié, entourée d’une 
aussi grande considération, 11 suffira maintenant 
de rappeler ce qui arriva F année i 787, lorsque 
les dissensions de la Hollande et les désagrémens 
qui s’ensuivirent entre la France, F Angleterre et. 
la Prusse, menacèrent d'embraser l'Europe en¬ 
tière, Les paroles de Votre Majesté, prononcées 
avec autant d’énergie que de sagesse, furent écou¬ 
tées par ces cabinets et par beaucoup d'autres. 
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Les avis et les préparatifs de Votre Majesté cal¬ 
mèrent l’orage et affermirent la paix par des liens 
plus étroits qu’elle contracta avec la Prusse et 
l’Angleterre. 

Votre Majesté sait bien aussi tout ce que l’on 
lit pour terminer les maux de la guerre qui com¬ 
mença dans le Levant, et s’étendit jusque dans 
le Nord. Elle vient d’avoir des preuves récentes 
du respect qu’ont témoigné à sa couronne les 
souverains les plus puissans, ainsi que de la con¬ 
fiance que les Turcs eux-mêmes mettent dans sa 
droiture, son impartialité et sa probité bien re¬ 
connues. 

Puisse le ciel favoriser les vœux ardens de 
Votre Majesté pour la paix du monde ! J’ai lieu 
d’espérer ee bienfait de la main puissante de la 
Providence par vos vertus personnelles. C’est à 
elle que je dois également la force avec la¬ 
quelle j’ai Supporté toutes les fatigues que j’ai 
éprouvées. 

17. Mesures intérieures : Sociétés patriotiques de bien/ai- 
sance ; Dispositions relatives à la mendicité et au vaga¬ 
bondage; Institutions et avantages des individus et des 
corporations qui sont sous la protection de la couronne, 

J’arrive, Sire, à traiter des affaires intérieures 
de l’État. 11 est juste de faire connaître les amélio¬ 
rations que Votre Majesté a faites dans toutes 
les branches de l’administration publique , dans 
1 ordre judiciaire, dans l’économie et dans la police 
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de la capitale et des autres provinces du royaume. 
À leur aspect il est permis de nourrir l’espoir 
de restaurer un jour cette grande monarchie, et 
de l’élever à ce haut degré de puissance et de 
splendeur qu’elle eut dans les temps les plus heu¬ 
reux. Votre Majesté a réussi à faire nettoyer les 
rues de la capitale des malpropretés qui la dégra¬ 
daient : à force de dépense et de persévérance 
elle a fait de Madrid la ville la plus propre du 
monde. Il fallait aussi la purifier moralement et 
politiquement de fainéans , de vagabonds et de 
rneüdians volontaires , qui formaient, avec leurs 
familles , un séminaire permanent de criminels 
et de débauchés. Les améliorations de la capitale 
ont servi d’exemple aux autres villes du royaume. 

Dans ses parties de chasse , Votre Majesté était 
suivie par une nuée d’hommes * de femmes et 
d’enfans qui, abandonnant leur domicile et leurs 
occupations dans les environs de la capitale et 
des résidences de la cour, affluaient pour rece¬ 
voir les aumônes distribuées par ordre de Votre 
Majesté. Il en résultait la perte des avantages 
qu’aurait dû avoir l’indu strie de tant de per¬ 
sonnes qui, passant plusieurs heures dans la cam¬ 
pagne, s’accoutumaient à abandonner leurs de¬ 
meures , ou qui y retournaient le soir par groupes 
mêlés des deux sexes, au grand détriment de la 
morale. Je hasardai de proposer à Votre Majesté, 
pendant le séjour de la cour à l’Escurial en 1777, 
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ta possibilité de distribuer le montant de ces au¬ 
mônes , ainsi qu’on le fait h présent , entre les vé¬ 
ritables indigens de ces villages et ceux de Ma¬ 
drid, lui faisant observer que c’était le cas de 
prendre des mesures énergiques pour empêcher 
la mendicité volontaire, bannir la fainéantise et 
répandre l’éducation et les arts industriels dans 
les classes inférieures du peuple* Votre Majesté 
daigna approuver ces insinuations. Des instruc¬ 
tions ti'ès détaillées furent communiquées pour 
être mises à exécution par le Conseil de Castille; 
une méthode fut adoptée pour établir des dépôts 
de mendicité, et pourvoir aux besoins des pauvres 
et des enfans, au moyen des soixante-quatre sec¬ 
tions dans lesquelles Madrid se trouve divisé de¬ 
puis Tadminist ration du comte d’Àranda* Huit 
, de ces sections composent un quartier qui est 
sous l’inspection d’un magistrat* On forma en¬ 
suite une junte générale supérieure de charité, 
pour aviser aux moyens de soutenir cette vaste 
institution, pour venir au secours des comités 
lorsque les charités de leurs quartiers respectifs 
ne seraient pas suffisantes , et pour destiner à cet 
objet toutes les fondations et œuvres pieuses qui 
étaient susceptibles de cette application, en mo¬ 
difiant utilement leur nature - 

Dans le commencement on comptait beaucoup 
sur les quêtes qui seraient faites par les comités ; 
mais Vexpérience fit bientôt voir que la bienfai- 
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sance n’était ni aussi étendue ni aussi discrète 
qu’on l’avait cru d’abord : il fallut donc avoir 
recours à des impositions, au moyen desquelles 
Votre Majesté fit remettre tous les ans à la junte 
générale trente mille ducats pour pourvoir aux 
besoins des comités dans les cas extraordinaires; 
accorder à b Hospice-Général, où le nombre des 
pauvres et des mendians s’était considérablement 
accru, quatorze mille ducats h peu près; à l’Ho- 
pi ta 1 -G encrai, une somme un peu plus forte; à 
celui de San-Juamde Dios, environ trois mille ; 
aux prisons de la capitale et de la Galera (lieu de 
détention pour les prostituées), outre d’autres 
secours, plus de trois mille ducats , dans le but 
de fournir du travail à ces êtres malheureux : 
cette mesure a été couronnée d’un succès com¬ 
plet. On voit maintenant avec satisfaction des 
femmes livrées naguères à une vie licencieuse, 
devenir honnêtes, mener une vie régulière et 
s’adonner au travail. Une association de dames, 
formée par le zèle et les soins d’un ecclésiastique 
laborieux, a été mise sous la protection spéciale 
de Votre Majesté. 

D’un autre coté, et indépendamment de la 
junte générale et des comités, on fait distribuer 
des secours à plusieurs milliers de personnes 
respectables, honnêtes et modestes, qui se trou¬ 
vaient naguère dans Y indigence, mais qui ca¬ 
chaient leurs besoins par honte, telles que des 
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tcmincs et des veuves d officiers , de rnsgistnits 
et autres employés, des enfans puînés et des or¬ 
phelins , leurs fils et leurs femmes ; des fabricans, 
des commerçans et des artisans manquant de tra¬ 
vail , ou infirmes, recevaient aussi une assistance 
journalière sur des fonds destinés à des objets de 
charité que Votre Majesté daigna confier à ma 
discrétion. 

Tous les comités de quartier essayèrent d’éta¬ 
blir des écoles pour les filles pauvres, ou qui 
avaient été abandonnées. Dans ces écoles, outre 
la doctrine chrétienne et une bonne éducation 
morale, on les instruisait à la confection d’ou¬ 
vrages propres à leur sexe, ainsi qu’à plusieurs 
branches d’industrie qui se sont considérable¬ 
ment augmentées, et sont devenues fort utiles 
à l’établissement. Les députations de la Trinidad 
et de Saint-Isidore établirent des métiers de ru¬ 
bans semblables à ceux de la France. Dans celles 
des quartiers de la Comadre et de Mira-el-Rio, 
outre les ouvrages à l’aiguille, on fait de très 
belles broderies en soie, en or et en argent, ainsi 
que des fleurs artificielles. Plusieurs centaines de 
filles sont élevées dans ces écoles; on a habillé 
les plus pauvres; on a donné des récompenses à 
celles qui se sont le plus distinguées dans les exa¬ 
mens publics ; on a doté celles qui se sont ma¬ 
riées. Pour ces objets, on a remis des secours 
extraordinaires aux comités, pris sur ces mêmes 
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fonds de charité créés par Votre Majesté, et te¬ 
nus à ma disposition. Les enfans mâles pauvres 
ou abandonnés ont reçu également cette meme 
éducation; on a eu le même soin de leur ap¬ 
prendre la profession que l’on a jugé être la plus 
convenable dans leur propre intérêt. Plusieurs 
milliers ont joui de cet avantage dont ils sont 
redevables à Votre Majesté, ainsi qu il résulte 
des rapports imprimés et publiés il y a trois 
mois. 

Les commissaires des comités venaient au se¬ 
cours des artisans et des laboureurs qui man¬ 
quaient de travail, et assistaient les malades 
pauvres dans leurs propres maisons, au lieu de 
les faire entrer à l’hôpital, ou le dégoût, la ré¬ 
pugnance, le retard qu’on éprouvait parfois pour 
y être transporté, l’air malsain occasionné par 
le grand nombre de malades et le manque d une 
assistance particulière, causaient la mort de plu¬ 
sieurs individus; tandis que ceux-la memes qui 
parvenaient à se rétablir, laissaient, pendant le 
temps de leur maladie, leurs familles exposées 
à la mendicité, quelquefois même à la corrup¬ 
tion. Des mesures pour remédier à ces maux 
furent adoptées par des comités qui sont déjà au 
nombre de vingt-quatre dans les trois quartiers 
du Palais, de Scm—Gerofiiino et de los AJligidos , 
lesquels reçoivent des sommes considérables de 
la part de Votre Majesté, pour subvenir aux dé- 
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penses qu occasionnent les soins donnés aux pau¬ 
vres dans leurs propres demeures. On s’occupe 
dans ce moment-ci à régulariser de la même ma¬ 
nière ce secours dans les autres quartiers de 
Madrid. 

L exemple de la métropole, soit pour la créa¬ 
tion d associations de bienfaisance, soit pour la 
dotation d’hospices et de maisons de réclusion 
produisit un heureux effet sous la protection de 
Votre Majesté dans les différentes villes princi¬ 
pales du royaume, et dans plusieurs autres Parmi 
ces villes, une mention particulière et honorable 
est due à celles de Grenade, Barcelonne, Tolède, 
Burgos, Gironne, Cadix, Alicante, Valladolid" 
Valence, Ciudad-Réal, Ecija, Salamanque et les 
Canaries ; et on ne peut à cet égard que louer le 
zele des autorités civiles et ecclésiastiques. 

Les sociétés économiques et patriotiques que 
Votre Majesté a établies et qu’elle protège, sont 
déjà au nombre de soixante à peu près. La pins 
grande partie travaille à favoriser l’assistance 
1 éducation et l’industrie des gens pauvres; elles 
encouragent surtout l’agriculture, les arts et mé¬ 
tiers et le bon ordre ; elles ont établi plusieurs 
écoles de dessin, ce qui est d’une grande impor¬ 
tance pour le progrès des arts. 

La Société économique de Madrid a établi un 
Mont-de-piété par souscription, pour donner du 
travail aux femmes pauvres, ainsi qu’à plusieurs 
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hommes, soit dans la filature, soit dans les mé¬ 
tiers de tisserand ou d'imprimeur, etdans d’autres 
arts industriels. Votre Majesté a, pour cet objet, 
contribué de plus de vingt-cinq mille piastres 
qui sont passées par mes mains. Je n’ai point la 
prétention d’avoir été inventeur ou plutôt fon¬ 
dateur de ces Sociétés. La Société Biscayenne 
(Vascongada) d’abord, et plus tard celle de 
Madrid, avec quelques autres, offrirent des mo¬ 
dèles pour l’établissement de ces associations ci¬ 
viles pendant mon ministère. L’excellent ouvrage 
sur l’éducation populaire, composé et publié par 
le comte de Campomanes, jeta un grand jour 
sur ces points importai. C’est pour moi un 
devoir non moins doux que sacré, de rendre tou¬ 
jours la justice la plus éclatante à ce magistrat 
intègre et zélé, aussi-bien qu’au Conseil de 
Castille, pour avoir inspiré la fondation et la 
propagation des Sociétés qui existent de nos 

jours. 

Votre Majesté a fait plus encore, elle a dote, 
sur ma proposition , celles qui en ont fait la de¬ 
mande, à commencer par celle de Madrid, qui 
a eu une assignation de quatre-vingt mille réaux 
(vingtmille francs), outre la somme avancée pour 
son Mont-de-piété. On a proposé des moyens 
pour doter les autres; et en attendant, Votre 
Majesté m’a chargé d’assurer toutes les Sociétés 
de sa faveur et protection, et d’appuyer ses pro- 
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jets de bienfaisance. Toutes ces Sociétés n’ont 
point été également utiles , ni déployé le même 
zèle; je le sais : mais la plus grande partie d’entre 
elles se sont signalées par leur ardeur, et de 
grands avantages ont été obtenus de ces réu¬ 
nions de principaux citoyens, du bon emploi de 
leur temps. On a intéressé le clergé et la no¬ 
blesse, et l’on a fait naître dans toutes les classes 
le désir de faire du bien, dans l’intérêt du pays. 

J’ai dit plus haut que la charité sur laquelle 
nous comptions pour remplir ces objets, n’avait 
été ni aussi grande ni aussi discrète que nous 
l’avions espéré d’abord. Permettez-moi, Sire, 
de m’arrêter ici un instant pour déplorer l’erreur 
de quelques personnes qui préfèrent de distri¬ 
buer les aumônes de leurs propres mains aux 
mendians ou à d’autres individus, et qui non 
seulement refusent de remettre leurs contribu¬ 
tions aux comités de bienfaisance, que l’on pour¬ 
rait appeler, ajuste titre, les distributeurs pu¬ 
blics des aumônes, mais blâment le projet de 
réunir les pauvres dans des hospices, et de les 
employer d’une manière analogue à leur âge et 
à leurs forces dans les arts et dans les travaux 
publics. C’est ce que j’appelle charité indiscrète, 
et qui pourrait être regardée encore comme nui¬ 
sible et dangereuse par rapport à la police in¬ 
térieure, si l’on agissait ainsi au mépris de 
l’autorité publique, et avec connaissance'des in- 
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convéniens que cela occasionne. Les aumônes 
données en particulier aux mendians confondent 
le véritable indigent avec le faux* donnent l'oc¬ 
casion à celui-ci de ravir au premier l'assistance 
dont il a besoin* et encouragent la fainéantise et 
le vagabondage de ceux qui les reçoivent * ainsi 
que le dérèglement des mœurs et la corruption 
de quelques uns d'entre eux. 

Tous sont pauvres* dit-on * et l'on na pas le 
droit de priver les uns de la faculté de demander, 
et les autres du pouvoir de donner. D'après cette 
règle* tous les individus des ordres mendians* 
surtout de celui de saint François* par cela seul 
qu'ils sont pauvres et qu'ils vivent d'aumônes* 
devraient avoir la liberté de sortir pour les de¬ 
mander* sans nommer des quêteurs et des au¬ 
môniers pour cet effet. Quelle serait la confusion * 
quel serait le désordre dans ces ordres religieux 
s'il leur était loisible de quitter leur utile occu¬ 
pation , leur retraite * leurs études * leurs con¬ 
fessionnaux et leurs chaires? Si les ordres men¬ 
dians sont forcés de nommer des quêteurs et des 
collecteurs d'aumônes* pour retenir leurs moines 
dans leur retraite et dans leurs occupations, pour¬ 
quoi les Sociétés civiles elles villes ne pourraient- 
elles pas faire de même, et pourquoi le souverain 
ne pourrait-il pas établir dans les hospices* dans 
les juntes et dans les comités de bienfaisance cer¬ 
tains quêteurs fixes, autorisés également à faire 
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des quêtes, tandis qu'on tiendrait les mendians 
et les pauvres retires et employés ? Si l’un est 
absolument nécessaire pour la discipline et le 
bon ordre dans la religion, pourquoi l’autre ne 
produirait-il pas le même effet dans la société 
civile et politique ? 

Sire, de si grands biens résultent de la charité 
exercée par le moyen des hospices et des comités, 
que je ne puis comprendre comment des per¬ 
sonnes sensibles et timorées peuvent les mécon¬ 
naître* Celui qui fait le bien par leur canal est 
censé ne point borner sa libéralité à une compas¬ 
sion purement personnelle pour un individu 
quelconque, et pour sa situation. Il donne alors 
nécessairement par amour du Christ, élevant 
ainsi une vertu morale à la sphère de celles qui 
sont véritablement chrétiennes* Les aumônes 
données aux hospices et aux comités ont trois 
avantages ; de soulager les pauvres dans leurs 
besoins physiques ; de contribuer aussi pour leurs 
besoins spirituels, en les éloignant des occasions 
de pécher, au moyen d’une vie retirée et d’une 
éducation chrétienne; de préparer et former une 
autre espèce de secours pour plusieurs d’entre 
eux dans les métiers qu’ils y apprennent. 

Aucun de ces avantages ne peut se réaliser 
dans les aumônes données aux mendians- À l’ex¬ 
ception de celles qn’on distribue aux personnes 
bien connues, et qui sont réellement dans le 
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besoin, tout autre genre de charité exercée in¬ 
distinctement, doit, je le répète, faire naître des 
scrupules dans l’esprit de ceux qui donnent avec 
connaissance de ces inconvéniens, et au mépris 
de l’autorité publique. Des scrupules bien autre¬ 
ment considérables doivent inquiéter également 
les autorités civiles et ecclésiastiques qui tolèrent 
l’accroissement de cette liberté de mendier, qui 
est la source de la corruption et de la scéléra¬ 
tesse. Leur devoir est bien an contraire de l’em¬ 
pêcher , de créer et de maintenir le bon ordre, 
et d’être les premières à recommander l’obéis¬ 
sance aux décrets du souverain. Je suis forcé 
d’ajouter ici. Sire, avec bien du regret, qu’il y 
a beaucoup d’indolence, de froideur et d’indiffé¬ 
rence, pour ne pas dire de l’opposition, à ce sujet, 
de la part de plusieurs supérieurs, et de quelques 
magistrats chargés de l’exécution des lois. 

Je dois pourtant rendre justice à une grande 
partie du haut clergé et à ses prélats, qui, avec 
mon consentement, ont contribué à réaliser les 
vues de Votre Majesté avec un zèle et une libéra¬ 
lité dignes des plus grands éloges-. Ils ont fondé, 
doté, établi des hôpitaux et des infirmeries; ils 
ont entrepris et perfectionné plusieurs travaux 
publics à grands frais, pour donner de l’occu¬ 
pation aux classes peu aisées, et pour venir au 
secours des malheureux pendant les dernières an¬ 
nées de disette. 
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Je ne puis m’empêcher de nommer à Votre 
Majesté quelques uns de ces prélats qui se sont le 
plus distingués , et je 11e dois pas passer sous si¬ 
lence que je leur suis fort obligé, soit personnel¬ 
lement, soit comme ministre de Votre Majesté. 

I/archevêque de Tolède, don Francisco de 
Lorenzana, mérite la première place. Il s’est 
distingué en donnant le premier exemple par la 
fondation de deux maisons de charité a Tolède 
et à Ciudad-Réal; en rétablissant à grands frais 
le magnifique palais, ou Alcdzar de Tolède, qui 
tombait en ruines, et que Votre Majesté lui céda 
pour cet objet. Les autres ouvrages publics en¬ 
trepris par ce digne archevêque, sont le repeu¬ 
plement de plusieurs endroits déserts et aban¬ 
donnés, l illustration et la conservation des anciens 
pères de l’Église espagnole, dont il a publié une 
édition magnifique à ses frais, et Femhellisse- 
ment de la capitale de son diocèse par des édifices 
utiles, par des monurnens instructifs et des sta¬ 
tues des rois d’Espagne les plus renommés, que 
Votre Majesté lui donna. Il a fondé enfin mille 
autres objets marqués au coin de Futilité, et dignes 
de la splendeur de ladite capitale, pour lesquels 
je lui ai donné toute l’assistance possible par 
ordre de Votre Majesté. 

( Ici le comte de Florida-Blanca nomme plu¬ 
sieurs autres prélats qui avaient imité Y exemple 
de F archevêque de Tolède, en embellissant les 
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chefs-lieux de leurs diocèses, en encourageant 
l'industrie, en entreprenant des travaux publics, 
et en formant des institutions patriotiques, lit¬ 
téraires et de bienfaisance. Il serait sans intérêt 
d’insérer l’article tout entier, qui remplit plu¬ 
sieurs pages. Nous nous bornerons à offrir le 
simple catalogue de ces noms, croyant suffisam¬ 
ment par là rendre justice aux vertus et aux lu¬ 
mières du haut clergé de l’Espagne. ) 

Don Thomas de Lorenzana, évêque de Gi¬ 
ron ne ; don Joseph-Xavier Rodriguez d’Ârel- 
lano, archevêque deBurgos; don F- Fabian, et 
Fuero, archevêques de Valence ; don Nicolas 
Santillan et Zapata, et don F, Àrmaha, arche¬ 
vêques de Tarragone; don J. Malpas, et Pinto , 
archevêques de Santiago; don J. Gonzalez Laso, 
évêque de Palencia; don J. Diaz et Guerra, 
évêques de Siguenza; don J. F. Ximenez, évêque 
deSégovie; don À, J, Gai van, archevêque de 
Grenade ; don Joseph de Molina, évêque de Ma- 
laga; don N. Rubin de Gelis, évêque de Cartha- 
gène ; don M* Àbad y Llana, évêque d’Àstorga ; 
don G. Quadrillera, évêque de Léon, et le con¬ 
fesseur du roi, don Joachim d’Eleta, évêque 
d’Gsma. 

L'esprit public des prélats séculiers a été hau¬ 
tement secondé par les chapitres des églises 
cathédrales, et par le clergé régulier. Les cha¬ 
pitres des églises cathédrales ont soutenu diverses 
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fondations pieuses, telles que des hôpitaux, 
des infirmeries et autres établissentens utiles 
pour les pauvres. Plusieurs de leurs membres, 
ainsi que quelques curés, $e sont occupés avec 
zèle des objets relatifs aux Sociétés patriotiques. 
Plusieurs monastères se sont chargés de nourrir, 
dibabilîer et élever un nombre considérable d 7 en- 
fans pauvres, orphelins ou enfans trouvés. Il 
serait fort à désirer que toutes les corporations 
des ordres réguliers suivissent F exemple donné 
à cet égard par plusieurs communautés reli¬ 
gieuses des ordres de Saint-Benoît, de Saint-Ber¬ 
nard et des Chartreux, afin d'empêcher l'oisi¬ 
veté et la dissipation, ainsi que F abus fait par les 
ordres mendkns de leurs aumônes journalières, 
qui ne produisent que la fainéantise et le vice. 

18 . Caisse de bienfaisance dotée des fonds provenant d*une 
imposition sur les revenus des ecclésiastiques . 

En voyant un si bel exemple de justice et de 
piété donné par le clergé d’Espagne, d’employer 
ses revenus considérables à secourir les pauvres, 
je ne puis comprendre les motifs des personnes 
qui blâment la création d’un fonds de charité 
établi par Votre Majesté, de mon temps, en vertu 
d’un bref du pape, pour l’érection, la dotation 
et l’augmentation des hospices, maisons de ré¬ 
clusion, hospices et autres maisons de charité, 
ainsi que pour l’assistance des indigens, au moyen 
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de juntes ou de comités de bienfaisance compo¬ 
sés de séculiers et d’ecclésiastiques. 

Les évêques et les autres prélats de ce royaume 
se soumirent de bonne grâce à la déduction du 
tiers de leurs revenus que, par privilège immé¬ 
morial et par coutume, Votre Majesté avait droit 
de percevoir, pour l’appliquer à des pensions en 
faveur des personnes qui cultivaient les sciences 
et les lettres, ou à d’autres objets d utilité pu¬ 
blique , et cela sans exempter les évêques et les 
prélats de la sollicitude principale de leur minis¬ 
tère , ni de la première de leurs obligations, celle 
de secourir les pauvres. Dans la taxe pour la for¬ 
mation de la caisse de bienfaisance on respecta 
les bénéfice^ ecclésiastiques auxquels la charge 
d’âmes était attachée. Ils ne furent point taxés ; 
on fit plus : quoique Votre Majesté eût pu les 
charger en affectant un tiers au soulagement des 
pauvres, pourvu qu’on ne touchât pas au revenu 
fixé, qui était de six cents ducats pour les béné¬ 
fices à résidence, et de trois cents pour ceux qui 
ne l’exigeaient pas, cependant Votre Majesté di- 
, minua considérablement cette réduction en fa¬ 
veur des ecclésiastiques qui en sont pourvus, 
attendu leur pauvreté, le nombre de leurs pa¬ 
ïens, et la modicité de leurs revenus. Il en est 
résulté que plusieurs de ces bénéfices ne sont 
point imposés d’un sixième ; il y en a même plu¬ 
sieurs qui le sont encore beaucoup moins. 
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Avec l’accroissement de la population, de 
l’agriculture et des monnaies, les revenus ecclé¬ 
siastiques se sont tellement augmentés, qu’on 
peut affirmer, sans exagération, que plusieurs 
d’entre eux se sont élevés du double de leur va¬ 
leur primitive pendant le dernier siècle. Si le 
clergé distribue lui-même son superflu aux pau¬ 
vres, pourquoi se trouverait-il contrarié lors¬ 
qu’on prend à cet effet des mesures sages pour 
une collecte uniforme, et que par une pré¬ 
voyance utile, on obtient à la fois par ces se¬ 
cours la subsistance, l’éducation et l’améliora¬ 
tion des mœurs de la classe indigente? On dira 
peut-être qu’il fallait laisser au clergé cette dis¬ 
tribution, puisqu’on y affecte l’excédant d’un 
revenu qu’ils emploient à ce même objet. Mais 
comment peut-on ignorer les avantages qui ré¬ 
sultent de la réunion de ces fonds au moyen d’une 
administration publique? Un individu peut tout 
au plus secourir quelques personnes malheu¬ 
reuses; encore arrivera-t-il très souvent qu’il ne 
pourra atteindre convenablement son but. Un 
homme bienfaisant peut faire une fondation, il 
peut la soutenir; mais il ne lui est pas donné 
d’obtenir en même temps le bien de l’Etat et 
l’amélioration des mœurs. 11 ne pourra même 
pas diminuer le besoin de la classe pauvre en gé¬ 
néral ; la libéralité partielle et isolée accroît ordi¬ 
nairement le nombre des fainéans et des vaga- 
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bonds , comme le prouvent évidemment les tristes 
exemples que nous avons sous les jeux. 

L'union des fonds facilite au contraire les 
grandes entreprises de charité et d'ordre public y 
telles que la fondation et la dotation des hôpi¬ 
taux et des hospices, l f éducation de Y enfance, en 
lui rendant familières les maximes dj la religion, 
et en l'accoutumant au travail, moyen certain 
de diminuer la pauvreté. La diminution du nom¬ 
bre des pauvres augmente les produits de f agri¬ 
culture et de l'industrie, et par conséquent les 
dîmes et les revenus du clergé. On peut donc 
affirmer que par cette caisse de bienfaisance il 
cultive son héritage et multiplie ses produits. 
Ainsi, le clergé aura toujours la meme faculté 
d'exercer à la fois sa libéralité et sa charité, 
comme cela arrive à l'égard des évêques, quoique 
grevés déjà du tiers de leurs revenus. La frugalité 
et les bonnes mœurs du clergé espagnol offrent 
de grandes ressources pour le secqurs des pau¬ 
vres dans les fonds qui lui restent après la dé¬ 
duction dont il s'agit. 

L'imposition pour la caisse de bienfaisance ne 
portait pas sur les possesseurs de bénéfices, à 
l'époque où le bref du pape fut publié. La grâce 
pontificale, quoique accordée en 1780, ne fut 
promulguée qu'en 1783; et Votre Majesté eut 
la bonté de ne point imposer les bénéfices ec¬ 
clésiastiques accordés dans l'intervalle, tandis 
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que toutes les contributions levées auparavant 
sur le clergé, quoique non affectées directement 
au secours des indigens, comprenaient indistinc¬ 
tement tous les individus qui possédaient des 
bénéfices, sans égard à l’époque où ils en avaient 
été pourvus. De quel droit se plaignent aujour¬ 
d’hui ceux qui ont demandé à être pourvus d’un 
bénéfice, et qui l’ont accepté avec connaissance 
de la charge imposée sur lui? Je le répète, Sire, 
je ne puis comprendre quels motifs ou quelles 
raisons pourraient être allégués par ceux qui se 
plaignent d’une mesure que je persiste à regarder 
comme une des plus glorieuses et des plus utiles 
qui aient illustré et honoré l’heureux règne de 
Votre Majesté. 

Je suis convaincu, Sire, que vous rendez jus¬ 
tice à la partie la plus éclairée du clergé; elle 
pense bien différemment que celle qui n’a pas les 
connaissances nécessaires pour décider dans cette 
sorte de matières. Toutefois j’aime à penser en¬ 
core que même le peu de corporations ecclésias¬ 
tiques qui désirent réclamer contre l’établisse¬ 
ment de la caisse de bienfaisance, sont mues par 
de bonnes intentions, et qu’elles ne cèdent qu’au 
doute qu’elles ont par rapport à l’usage qu’on en 
fait. Le silence, ou plutôt l’approbation de pres¬ 
que tous les évêques, l’amour et la fidélité que 
le clergé professe pour la personne auguste de 
Votre Majesté, et les avantages qu’il verra.naître 
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chaque jour de ce patrimoine du pauvre , par¬ 
viendront à dissiper complètement ces erreurs 
que la légèreté, pour ne pas dire la malveillance, 
s’est plu à répandre contre lui. 

ig, Contributions et ressources tirées de VÉglise. 

Puisque j’ai parlé ici de ce que Ion doit at¬ 
tendre des lumières du clergé, ainsi que de son 
amour et de son respect pour Votre Majesté, je ne 
puis passer sous silence ce quil a fait pour votre 
service, en conséquence des dépenses occasion¬ 
nées par la dernière guerre. En vertu d une lettre 
que Votre Majesté m’ordonna d’adresser aux pré¬ 
lats et aux chapitres, elle obtint d’eux, par voie 
d’emprunt, sans interet, une somme de trente 
millions de réaux environ, avec retenue, pour 
paiement, ainsi que cela a été fait, des fonds 
provenant du subsidio et escus&do apres la con¬ 
clusion de la paix. 

Cette disposition du clergé supérieur à servir 
Votre Majesté, sans qu’elle ait eu besoin d’em¬ 
ployer des mesures pénibles de coaction, dont on 
a fait jadis usage avec peu d’utilité, prouve la vé¬ 
rité de ce que j’ai très souvent l’honneur de repré¬ 
senter à Votre Majesté, que le clergé d’Espagne 
est peut-être plus fidèle et plus dévoué à son roi 
que celui des autres nations de l’Europe; celui 
qui a des moeurs les plus régulières ; retiré, sage, 
et toujours le plus utile au pays par son zèle et le 
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__ déploiement de ressources, fruits de son écono¬ 
mie. Il mérite donc beaucoup d’estime et de con¬ 
sidération , et ou doit avoir un soin particulier 
de le faire respecter et obéir dans tout ce qui est 
compatible avec l’autorité royale et le bien pu¬ 
blic. Par le même motif, il faut lui maintenir ses 
privilèges légitimes, sans entrer dans des dis¬ 
cussions fâcheuses, ni venir à des réformes peu 
convenables, ainsi qu’il a été pratiqué dans d’au¬ 
tres royaumes (>)• Votre Majesté m’a entendu 
plus d’une fois professer ces maximes dans le se¬ 
cret du cabinet, lorsque ni l’intérêt ni la flatterie 
n’influaient en rien sur mes expressions. J’ai été 
du même avis au sujet du clergé régulier, quoique, 
à la vérité, m'on opinion fût, comme elle est en¬ 
core, que pour son utilité particulière et pour le 
bien general, ilimportede surveilîersadiscipline. 
Les ordres religieux, s’ils peuvent avoir une bonne 
et solide instruction, d’ailleurs bien traités et bien 
gouvernés conformément à leur institut et aux 
lois civiles et ecclesiastiques, ne peuvent qu’être 
très utiles a la fois a la religion et au royaume. 

L assistance accoi'déo à la classe indigente a 
été accompagnée d’autres mesures efficaces.et 
énergiques pour prévenir la fainéantise , le vice 
et la mendicité volontaire. A l’exemple de la 
métropole, on a formé des comités pour la ré- 

( ) Probablement que le ministre veut parler des innova- 
tions faites par Joseph II* 

VI. 
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pression des vagabonds, des oisifs et des personnes 
d’une inclination perverse , dans toutes les vil es 
de province où il y a des cours royales ou des 
chancelleries ; les mêmes précautions avaient déjà 
été adoptées dans les villes principales qui ont 
une nombreuse population. 

20. Loi pour corriger leu Bohémiens. 

La fameuse loi ou Pragmatica, par laquelle 
Votre Majesté anéantit la race, et meme jus¬ 
qu’au nom des Bohémiens , eut en même temps 
pour but de convertir en citoyens utiles et indus¬ 
trieux des milliers de personnes qui se perdaient 
jusqu’alors dans une vie licencieuse et débauchée. 
On ne peut qu’applaudir à cette loi célèbre et à 
ses dispositions bien précises et déterminées. . 
est à désirer que l’on tienne constamment la main 
à son exécution. Malgré quelques négligences 
auxquelles j’ai essayé de remédier, mais qm re¬ 
clament toujours une surveillance continuelle de 
la part des magistrats, j’ai appris que parmi les 
délinquans et les malfaiteurs arrêtés depuis la 
dernière guerre, il n’y a eu qu’un petit nombre 
de ceux appelés Bohémiens , impliqués dans des 
crimes et des forfaits.'Cela prouve que la loi qui 
les rendait au travail et à l’industrie, en effaçant 
la tache qui souillait leur race et leur nom , a 
déjà produit une" grande partie de# bons effets 
qu’on s’était proposés. 

Votre Majesté avait prévu que ce n'était point 
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assez de secourir les pauvres et de punir les va¬ 
gabonds, et tju il fallait en outre préparer du 
travail à ceux que la nécessité bien sentie d’un 
bon gouvernement, la vertu et les mesures salu¬ 
taires du monarque, rendent nécessairement in¬ 
dustrieux. 

À cet effet, Votre Majesté n’a rien négligé 
pour encourager Tagriculture, les arts et le com¬ 
merce tant intérieur qu’extérieur, tandis que, 
d’un autre côté, les heureux desseins de Votre 
Majesté ont ete secondes par le zèle des sociétés 
patriotiques, et autres corporations nombreuses, 
ainsi que par celui de quelques membres distin¬ 
gués du royaume. 

21 . Projets pour P amélioration de Vagriculture et du com¬ 
merce ;formation de canaux et de routes ; création d*éta- 
hlissemens nouveaux. 

Quant à l’agriculture, qui est la première 
comme la plus noble source de la subsistance des 
hommes, aussi-bien que des richesses et de la 
prospérité réelle des peuples, Votre Majesté a 
entrepris des canaux d’irrigation dont la magni¬ 
ficence fera l’étonnement des âges à venir. L’Es- 
pagne, constamment exposée aux grandes séche¬ 
resses, ne peut devenir agricole tant qu’on ne 
suppléera pas par l’irrigation aux pluies rares dans 
un grand nombre de provinces,- ce qui met le 
cultivateur dans l’impossibilité de recueillir le 
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fruit de ses peines. La continuation de l’immor¬ 
tel ouvrage du canal d’Aragon, commencé avec 
plus de hardiesse que de connaissances pratiques 
par le grand empereur Charles-Quint, était ré¬ 
servée à un autre Charles, qui devait surmonter 
tous les obstacles, et le rendre praticable sur une 
étendue de plusieurs lieues jusqu’à Saragosse, d où 
il sera continué jusqu’à la Méditerranée^ On es¬ 
père que ce projet magnifique sera entièrement 
exécuté sous peu d’années, avec les ressources 
que Votre Majesté m’a confiées pour subvenir à 
cette dépense, et par le zèle reconnu et l’activité 
du directeur don Ramon Pignatelli, a qui je me 
plais à rendre la justice qu’il mérite. (*) 

(*) Cliarles III , à son passage par Saragosse, lorsqu il 
vint de Naples pour prendre possession de la couronne 
d’Espagne, autorisa nne compagnie, à la tête de laquelle se 
trouvait don Agustin Badin, pour continuer le canal im¬ 
périal d’Aragon ; mais elle ne réussit pas à remplir les vues 
du souverain, qui confia la direction des travaux à don 
Ramon Pignatelli, avec le titre de Protecteur. Cet homme, 
zélé pour le bien public , surmonta un grand nombre d ob¬ 
stacles de tout genre , et il avança les travaux en vingt ans 
plus qu’on ne l’avait fait pendant deux siècles. L’espace 
parcour» par le canal principal et ses dérivations , depuis 
Fontclîas en Navarre jusqu’à Sastago, forme une ligne de 
■596,910 toises. Si l’on parvient un jour à ouvrir a ce canal 
deux communications que l’on croit possibles, l’une avec 
l’Océan par la partie supérieure, l’autre avec la Méditerra¬ 
née, cette entreprise pourra passer pour être une des pins 
magnifiques et des plus utiles de l’Europe moderne. 
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Ce canal , qui sert à la fois aux irrigations et 
à la navigation, embrasse des travaux tellement 
grands, hardis et utiles, que pour la gloire de 
Votre Majesté, pour T honneur de la nation et 
des ingénieurs qui les ont dirigés, je devrais 
faire ici une relation détaillée de ces ouvrages 
gigantesques, des terres qui sont maintenant 
cultivées et arrosées, de plusieurs grandes plan- 
tâtions déjà faites, et d’autres dont on s’occupe 
actuellement, des moulins et fabriques déjà con¬ 
struits, et que Ton continue à construire pour 
activer toute espèce d’industrie* Le canal de 
Tauste, incorporé avec celui d’Aragon, est un 
encouragement de plus offert à Tagriculture, au 
moyen de divers canaux d'irrigation qui en dé- 
rivent. 

Dans le fertile territoire de Lorca, ville du 
royaume de Murcie, Votre Majesté a proposé la 
confection de deux réservoirs pour Firrigation, 
qui peuvent déjà contenir plus de vingt-quatre 
millions de varas cubiques, quoique les digues 
n’aient pas encore atteint la moitié de la hauteur 
pi-ojetée de soixante-dix varas * L’épaisseur de 
ces digues est de cinquante varas , ou cent cin¬ 
quante pieds, toutes fabriquées avec de grandes 
pierres de taille assurées par de larges barres de 
fer. On en a publié les plans avec des rapports 
très circonstanciés des ouvrages, leurs excava¬ 
tions , leurs aqueducs, et une description de leur 
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utilité pour l’instruction et la gloire nationale. 

Dans des terrains qui produisent cent pour un, 
tels que le Campo de Lorca, il est aise de calculer 
ce que l’on a gagné par cette irrigation. Votre 
Majesté à déjà fait faire une route solide, utile et 
même magnifique qui aboutit au port d À guilas, 
situé sur la côte maritime de ce district, après 
avoir créé parla une ville agricole, commerçante 
pour l’exportation de ses produits. Votre Ma¬ 
jesté a fait conduire à cet endroit une quantité 
très abondante d’eau, sur l’étendue de plusieurs 
lieues, au moyen d’un aqueduc digne de la ma¬ 
gnificence de son règne. Sans le bienfait de l’eau 
dont ce point manquait totalement sous un cli¬ 
mat où il pleut rarement, il eût été impossible 
d’établir des demeures humaines, tandis qu’au 
moyen de ce secours vivifiant, il contient déjà 
au-delà de quatre cents hahitans. Votre Majesté 
y a fait bâtir une église, des maisons et des édi¬ 
fices publics indispensables. On est étonné de l’ac¬ 
croissement rapide de la population, ainsi que 
de l’exploitation et de la culture des terres que 
Votre Majesté a eu la bonté de donner à ces ha- 
bitans. Ce bien est dû, je le répète, principale¬ 
ment à la paix faite avec la régence d’Alger, dont 
les corsaires tenaient les côtes d’Espagne dans une 
alarme continuelle, ce qui les rendait incultes 
et désertes. J’ai à me louer beaucoup du zèle et 
de l’activité de don Antonio Robles Vives, mem- 
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hre du conseil des finances* qui a été chargé de 
^inspection des travaux y et de la création des 
moyens de pourvoir à cette dépense. En moins 
de trois ans il les a portés à Tétât avancé où ils 
sont maintenant. 

Le canal de Tortose est aussi une entreprise 
au moyen de laquelle Votre Majesté a rendu fa¬ 
cile f en peu d'années f la communication tout le 
long de FEbre, depuis les environs d'Àmposta 
jusqu’au port d’Âlfaques \ en épargnant ainsi le 
détour et les dangers d’entrer dans la mer par 
son embouchure. Ce canal sert pour le transport 
et pour Farrosement d'un grand nombre des 
terres de ce district ? qui étaient en friche aupa¬ 
ravant à cause des fréquentes sécheresses. On a 
bâti dans ce port la ville meme de San-Carlos; 
on travaille avec une grande activité â la ter¬ 
miner. 

Dans plusieurs autres endroits * des travaux 
semblables ont été entrepris pour des canaux 
d'irrigation j ainsi que pour encourager F agri¬ 
culture et le commerce. Ceux des canaux du 
Mançanarez et du Guadarrama sont continués par 
la banque nationale, qui a affecté à cet objet la 
moitié des bénéfices de l'exportation d’argent. 
Nous nous occupons maintenant de creuser un 
canal dans la plaine d'Urgel, un autre d'irriga¬ 
tion à Âlbalate ? et celui de Campos de Baza 
dans le royaume de Grenade, Nous voulons 
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mettre à profit plusieurs sources d’eau, dans les 
champs fertiles et vastes d’Albacete, et dessécher 
les terres marécageuses ainsi que les lacs près de 
la ville de Villena dans le royaume de Murcie, 
et dans plusieurs autres provinces. 

La ville d’Àlmuradiel, formée au centre du 
campo nuevo d’Andalousie, pour le passage dif¬ 
ficile de Despenaperros, est encore un autre 
exemple de culture qui peut servir de modèle 
aux villes environnantes; car à la place de quel¬ 
ques arbres et d’affreuses solitudes, nous avons 
vu s’élever dans peu d’années des bâtimens pu¬ 
blics, des maisons particulières, des plantations, 
et des terres cultivées produisant toute espèce de 
grains et de fruits. Ces divers édifices bordent 
maintenant la route, et éloignent le danger des 
voleurs et bandits. 

Je ne parlerai point ici du canal de Campos 
dans la Castille parce qu’il se trouve sous la di¬ 
rection immédiate du ministère des finances, et 
que les dépenses sont payées par ce département. 
Les travaux et les progrès de l'agriculture, les 
canaux, les irrigations, les routés et les édifices 
publics dont j’ai entretenu'Votre Majesté dans 
ce mémoire, sont ceux qui ont été faits par mon 
intervention, sans occasionner aucune dépense 
au trésor, ni employer les sommes destinées au 
service de la couronne. 

11 est bon de remarquer cette circonstance, et 







DE FLORIDA—BLANCA. 


545 

de se rappeler toujours que tout ce qui a été fait 
ou qui se fait maintenant sous ma direction n'oc¬ 
casionne pas la moindre charge au trésor royal* ( l ) 

22, Exemples donnés par le Roi et la famille royale * 

Les infans don Gabriel et don Antonio , en 
suivant l'exemple de Votre Majesté, ont entre¬ 
pris Vexécution de divers projets d’irrigations et 
de canaux très coûteux. Le premier, dans son 
prieuré de Saint Jean; le second, à Calanda, bourg 
qui fait partie des commanderies qu’il a dans le 
royaume d’Aragon* Les ordres de Votre Majesté 
à ce sujet, et V approbation qu’elle a bien voulu 
donner à Leurs Altesses Royales, ont été la suite 
naturelle de la satisfaction éprouvée par Votre 
Majesté, en voyant ces desseins patriotiques de 
ses frères bien-aimés* 

Je dois arrêter ici un instant le cours de ma 
narration pour faire remarquer le zèle singulier 
dont les infans sont animés pour encourager 
toute sorte de culture, zèle qui est partagé par 
leur auguste frère le prince des Asturies, 11 esta 
la connaissance de tout le monde que de vastes 
terrains ont été tout-à-coup convertis par les 
soins de Leurs Altesses Royales en fertiles et abom 
dans vergers, en jardins délicieux, et en belles 

(■} he ministère d'état dispose du produit des postes,, 
avec une totale indépendance dn ministère des finances. 
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plantations. On sait également combien ils ont 
encouragé et activé la culture dans les résidences 
royales j en y travaillant même de leurs propres 
mains, en ennoblissant la charrue et la bêche , et 
en apprenant aux grands | par leur exemple, Fob- 
jet, l'application et Fimportance du laboureur 
et de ses travaux. 

Votre Majesté s'est montrée la principale maî¬ 
tresse de ce premier des arts utiles, par la fonda¬ 
tion d'une école pratique d'agriculture dans les 
terres qu'elle m'a ordonné de cultiver et d'ex- 
ploiter près de la résidence royale d Àranjueæ. 
Nous commençons h nous apercevoir des bons 
effets de cette école. On y suit la véritable mé¬ 
thode, celle d'employer chaque terrain aux pro¬ 
ductions les plus analogues à sa nature, et en 
même temps les plus utiles. Nous voyons des 
landes arides couvertes aujourd'hui de plusieurs 
milliers d'oliviers, d'autres terrains plus gras 
destinés à la production des céréales, et ceux 
qui sont bas, et par conséquent plus humides, 
transformés en vergers, en prairies, portant le 
mûrier , le maïs, le lin, le chanvre, et toutes les 
espèces possibles de fruits et de légumes. 

On y fait une récolte abondante <Fexcellente 
soie, et d'une quantité considérable de miel et de 
cire, objets auxquels Votre Majesté elle-même a 
voulu donner ses soins particuliers. On y tire 
aussi un profit considérable des troupeaux et de 
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leur laine , et les glands que produisent les chê¬ 
nes qui servent d'embellissement * et forment de 
magnifiques allées, sont employés à engraisser 
des porcs. Enfin il n’y a pas de fruit qui n y soit 
cultivé, et on n’a épargné aucune démarche ni 
aucune dépense pour nous procurer toute espèce 
de plantes et de semences utiles venant de toutes 
les parties du monde. 

Les grands travaux que Votre Majesté m’or¬ 
donna d’exécuter pour atteindre le plus haut de¬ 
gré de perfection et d’utilité sous le rapport de 
la culture, sont et seront toujours un étemel mo¬ 
nument de votre sollicitude pour les progrès et 
ramélioration de cette ferme. On se sert pour 
faire le vin et l’huile , de pressoirs parfaitement 
exécutés, et on conserve ces denrées dans de 
grands tonneaux ou dans des vases contenant 
plusieurs arrobas. Tout ccci n’est qu’un modèle, 
ou plutôt une école pratique de culture et d’in¬ 
dustrie agricole, par laquelle Votre Majesté, 
comme le premier des cultivateurs, ainsi que le 
fermier le plus prévoyant, le plus expérimenté 
en industrie agricole, instruit ses sujets dans la 
profession sans contredit la plus nécessaire à la 
prospérité de la monarchie. 

Par suite du nouveau réglement adopté d ? api v ès 
l’avis du Conseil de Castille pour les plantations, 
et pour la clôture des propriétés. Votre Ma¬ 
jesté a procuré un accroissement considérable à 
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l’agriculture- Si on ajoute à cet objet beaucoup 
d’autres mesures déjà arrêtées pour étendre la 
liberté de la culture, ou pour aider le cultivateur, 
on est fondé à penser que l’Espagne y trouvera 
une source inépuisable de productions et de ri¬ 
chesses. 

Permettez-moi, Sire, de jeter ici un coup 
d’ceil rapide sur les points que Votre Majesté a 
déjà indiqués dans son instruction pour le conseil 
d’état, afin qu’il s’en occupe sans relâche, et qu’on 
puisse les communiquer au Conseil de Castille; 
i°. déclarer et établir au profit de chaque posses¬ 
seur d’un majorazgo (’), ou substitution, le droit 

( J ) Les majorazgoï, ou substitutions , sont de quatre 
espèces ; 

i°. L'agnation rigoureuse qui borne la succession aux 
descendans mâles , a l'exclusion des femmes \ 

2^ L'agnalion ariificiosa f par laquelle les héritiers mâles 
succèdent d'abord en ligne directe, et dans le cas où cette 
ligne vienne à s’ëteindre, les plus proches du coté des 
femmes ; 

3°, L'agnation de mascuîinîdad r ou de la succession aux: 
mâles et aux femmes de la ligne masculine ; 

4°- L'agnation régulière, c'est la substitution de la suc¬ 
cession indistinctement aux hommes et aux femmes 7 les 
premiers toutefois de préférence aux secondes* 

Ces mayorazgos sont en général en faveur de l'ainé ; il y 
en a cependant qui sont établis en faveur des puinés , au 
point que lorsque le second enfant succède par la mort de 
3,'ainé, le majorât descend au troisième. 

De grands inconvéniens accompagnent eette multiplicité 
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de recevoir le montant des sommes dépensées 
pour des irrigations nouvelles, des plantations et 
des défricfaemens, d*après la valeur et les pro¬ 
duits de la terre, évaluée par autorité de justice 
dans une période antérieure à ces améliorations. 
Cette augmentation deviendra la propriété du 
possesseur actuel et de ses héritiers, malgré les 
lois contraires à ces dispositions. Combien T in¬ 
térêt devrait, dans cette hypothèse, porter les 
possesseurs actuels à améliorer leurs vastes pos¬ 
sessions qu'ils négligent maintenant pour ne point 
priver leurs enfans ou leurs héritiers de ce qu'ils 
dépenseraient dans des améliorations. 

Pour encourager la construction des mai¬ 
sons, permettre, ainsi que Votre Majesté l’a déjà 
fait conformément à l'avis d'une junte tenue à 
Madrid, que toutes les terres considérables puis- 

de majorais inaliénables, surtout là où les femmes ont droit 
de succéder* Si des héritiers mâles tiennent à manquer 
pendant nue génération. } les biens des familles passent par 
les femmes entre les mains des étrangers, tandis que les 
branches collatérales tombent dans l’indigence et dans 
r obscurité. Les possesseurs de tels majorais, lorsqu ils 
n'ont point d’enfans, sont très peu attachés à une propriété, 
à laquelle ils ne s'intéressent que pendant leur vie ; ils lais¬ 
sent tomber en ruine les maisons ; et les terres restent dans 
l'abandon le plus complet. L'espoir de ces successions con¬ 
tribue beaucoup aussi à inspirer l'oisiveté, en ôtant aux 
hommes tout ce qui peut les encourager au travail, Li 
Bonnr, vol. V, page io5* 
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sent être vendues et aliénées par autorité légale , 
après une estimation équitable, soit qu'elles ap¬ 
partiennent à quelque majorât, patronage , an¬ 
niversaire, chapellenie, ou à toute autre charge 
perpétuelle, le montant devant être placé en fa¬ 
veur des propriétaires du sol ou du possesseur du 
majorât sur les juros , censos et actions de la 
banque, 

5\ Empêcher les avantages qu’ilest permis de 
faire par testament de tertio y quinto (le tiers et 
le cinquième), ou tout autre genre de propriété, 
d’être érigés en substitution perpétuelle par ceux 
qui n'ont pas d’héritiers directs, sans la per¬ 
mission de Votre Majesté. Ce point est de la 
plus haute importance, parce qu’avec la faculté 
d’avantager les cnfans accordée par la loi, tous 
avantagent, même le bas peuple, et avec de pe¬ 
tites sommes, leurs enfans ou leurs petits-fils. 
D’ordinaire, ils érigent en majorât la partie des 
biens qu’ils leur lèguent, formant un patrimoine 
dont le seul effet est de satisfaire l’amour-propre 
et d’encourager la fainéantise, laissant ainsi un 
grand nombre de propriétés qui ne peuvent pas 
être cultivées, dans des mains pauvres; lesquelles 
ne peuvent pas non plus être vendues aux riches, 
qui pourraient les rendre productives. De là nais¬ 
sent de grands obstacles pour les progrès de l'a¬ 
griculture et des arts industriels, sans compter 
une perte incalculable, résultant non seulement 










DE FLO R ! DA—EL A NC A. 


35i 


d’un grand nombre de terrains qui restent en 
friche, mais du défaut d’accroissement de fortune 
et de travail pour les propriétaires peu aisés. 

Il en est de même de beaucoup d’autres sub¬ 
stitutions ou de majorais perpétuels : aussi, je 
pense qu’il faut appliquer un prompt remède à 
d’aussi grands maux. Que l’on maintienne donc 
la faculté d’avantager et les substitutions per¬ 
pétuelles, mais qu’elles soient toutes sujettes à 
l’approbation royale; que l’on s’enquière si le 
majorât, l’avantage ou la fondation, sont formés 
sur des terres ou sur des rentes publiques, en 
totalité et en partie; que l’on recherche la qua¬ 
lité du fondateur, celle de la fondation et de 
son revenu, pour s’assurer si cette substitution 
pourra être profitable à l’Etat, par la dotation 
perpétuelle d’une famille, et en augmentant le 
nombre des serviteurs fi dèles du Roi et de la patrie. 

Les majorais ou les substitutions qui ne pro¬ 
duisent point un revenu de 4 ooo ducats (12000 fr. 
environ), et qui consistent principalement, ainsi 
que je l’ai dît, en frutos civiles , ne doivent pas 
plus être tolérés de notre temps. J’aurais éprouvé 
les plus grands scrupules de conscience si je 
n,’eusse exposé à Votre Majesté ces inconvé- 
niens; et chaque fois que l’occasion pourra se 
présenter, je les exposerai de nouveau en déve¬ 
loppant les raisons concluantes sur lesquelles je 
fonde mon opinion. 
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a3. Progrès des ans, des sciences et des manufactures. 

Votre Majesté ne s’est point contentée d’en¬ 
courager l’agriculture par tous les moyens qui 
sont en son pouvoir, sa sollicitude a été encore 
plus grande , s’il est possible de le dire, en faveur 
des progrès de l’industrie, de l’avancement des 
arts et métiers et de l’encouragement du com¬ 
merce, tant intérieur qu’extérieur. Des milliers 
d’ouvriers ont été engagés à venir s’établir en 
Espagne : on a importé aussi des modèles de ma¬ 
chines et autres choses nécessaires pour les arts, 
cherchant ainsi à atteindre, par des procédés 
économiques, cette perfection qui donne une 
aussi grande supériorité aux manufactures des 
autres nations de l’Europe. De vastes tanneries 
ont été établies à Séville ; des manufactures de 
lingeries et de cotonnades ont été élevées à 
Avila. A Madrid , et dans d’autres villes de pro¬ 
vince, on a vu des fabriques de boutons, de 
coutellerie, de joaillerie, d’horlogerie, d’éven¬ 
tails, et de plusieurs autres articles de con¬ 
sommation ordinaire, pour lesquels nous dépen¬ 
sions auparavant des sommés considérables, tout 
en laissant sans emploi un grand nombre de vos 
sujets, Sire, qui auraient pu gagner leur vie par 
leur travail. On a établi des écoles pour appren¬ 
dre à faire des bas, des rubans, de la toile fine, 
des broderies et plusieurs autres branches d’in- 
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dustrie. Ces établissemens sont entretenus avec 
le plus grand zèle, par ordre de Votre Majesté. 
11 est juste de publier la sollicitude extrême avec 
laquelle le ministre des finances, don Pedro Lle- 
rena, soutient la plupart de ces fabriques. Votre 
Majesté a déjà établi à Madrid, dans l’hôtel appar¬ 
tenant au prince Pio, une fabrique de machines, 
sous la direction de mécaniciens très habiles cl 
de professeurs étrangers; on voit, dans un autre 
quartier, une collection des meilleurs modèles 
apportés des pays les plus industrieux et les plus" 
éclairés de l’Europe. 

Ces arts ne pouvant etre perfectionnés sans le 
secours des sciences, et spécialement sans les ma¬ 
thématiques et la philosophie naturelle, Votre 
Majesté an ela qu il serait forme une académie 
qui pût égaler et même surpasser un jour la plus 
célèbre de ce genre. Elle a envoyé, à cet effet, 
dans 1 étranger plusieurs personnes douées de 
capacité et d’instruction, auxquelles elle a assigné 
des pensions et procuré toute sorte de facilités 
pour qu’elles puissent se perfectionner dans les 
sciences, acquérir l’expérience convenable, voir, 
observer et nous rapporter les meilleures et les 
plus utiles decouvertes de chaque pays. 

Depuis leppque où Votre Majesté me char¬ 
gea de former un établissement provisoire pour 
1 etude de la chimie et de la botanique, et parti¬ 
culièrement un jardin des plantes qui fait main- 
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tenant les délices de la capitale, elle m’a auto¬ 
risé à faire bâtir un édifice magnifique pour les 
sciences, dans lequel nous voyons déjà que la 
grandeur et la solidité rivaliseront avec 1 utilité 
et Vélégance. Ce superbe bâtiment a plus de sept 
cents pieds de long; il se trouve déjà assez.avance. 
C’est là que sera placé le riche cabinet d histoire 
naturelle que Votre Majesté a réuni. L’Academie 
des sciences y trouvera une demeure convenable 
pour chaque branche des connaissances humâmes 
qui est la plus utile au bonheur et à la gloire 
des peuples. Tout cela s’opère sans la plus petite 

charge pour le trésor public. 

Je ne parlerai pas des arts libéraux, tels que 
l’architecture, la peinture et la gravure, si en¬ 
couragés par les soins de Votre Majesté. L in¬ 
stitution de ces académies a précédé mon mi¬ 
nistère ; mais Votre Majesté sait les progrès 
quelles ont faits de mon temps, et avec quel in¬ 
térêt singulier je les ai protégées par ordre de 
Votre Majesté, en conférant des pensions, et en 
donnant des récompenses aux professeurs de ces 
établissemem. La médecine et la chirurgie n’ont 
pas été oubliées. Pour favoriser leurs progrès, 
nous avons fait voyager, aux dépens de Votre 
Majesté , dans les pays étrangers plusieurs per¬ 
sonnes d’un talent reconnu. On s’est occupé avec 
le même soin de toutes les autres branches des 
connaissances humaines- Des jeunes gens ont ete 
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envoyés pour apprendre les langues dans les dif¬ 
férentes cours de l’Europe; quelques uns ont été 
envoyés a Constantinople , en Asie et en Afrique , 
et nous avons engagé des étrangers savans danc 
les langues orientales à venir chez nous, pour 
qu ils puissent être tout à la fois utiles à la reli¬ 
gion et à l’Etat. 

Ces mesures prises pour perfectionner l’agri¬ 
culture, les sciences et les arts, ont été accom¬ 
pagnées de beaucoup d’autres, tendantes à faci¬ 
liter le commerce intérieur de vos sujets, et les 
échanges fructueux de leurs connaissances, de 
leurs produits et de leur industrie. Il a fallu pour 
cela construire des routes et des canaux, qui sont 
les veines et les artères pour la circulation dans 
le corps politique. Sans cette circulation, com¬ 
ment pourrait-on renouveler ou affermir cette 
monarchie? Les secours réciproques des villes et 
des provinces, 1 exportation de leurs produits et 
de leurs fabriques, ainsi que les échanges du 
commerce intérieur, seraient singulièrement 
obstrués sans des routes faciles et convenable¬ 
ment entretenues. 

a /|, Comm un icatio n.ç intêrieures „ 

Quoique Votre Majesté, depuis le commen¬ 
cement de son règne fortuné, eût porté son 
attention vers la confection des routes, objet 

23 . 
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aussi indispensable qu’important, en y affectant 
spécialement l’impôt établi sur le sel en 1760 , 
toutefois, dans l’espace de dix-neuf ans, dix lieues 
seulement avaient été terminées sur la route 
entre Aranjuez et Valence, un nombre égal sur 
celle de Barcelonne, à peu près trois sur celle de • 
la Corogne, et pas tout-à-fait une sur celle d’An¬ 
dalousie. Encore ces parties peu importantes, 
ainsi que celles des résidences royales , celles des 
montagnes de Guadarrama et de Santander, con¬ 
struites pendant le règne précédent, étaient si 
mal entretenues, qu’on pouvait les regarder 
comme impraticables. Ces propriétaires des tenes 
avaient envahi la principale partie du terrain des¬ 
tiné à former celle de Santander ; il en était de 
même dans les routes de la Navarre, de la Bis¬ 
caye, d’Alava et de Guipuzcoa, que ces pro¬ 
vinces avaient entreprises. 

Dans les neuf ans écoulés depuis que Votre 
Majesté daigna me confier la surintendance gé¬ 
nérale des routes, toutes celles qui étaient dé¬ 
gradées ont été réparées avec de nouveaux ponts, 
parapets, rigoles et autres ouvrages nécessaires : 
en outre, Votre Majesté a vu par le plan que 
j’ai eu l’honneur de mettre sous ses yeux il y a 
quelques jours, que, sansy comprendre quelques 
travaux, ni une grande partie de ce qui a été fait 
pendant cette année, plus de cent quatre-vingt- 
quinze lieuesontété terminées et livrées, de mon 
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temps , à la circulation , et plus de deux cents 
réparées dans les différentes provinces (chaque 
lieue est d'un quart plus grande que les lieues 
ordinaires )* On a bâti trois cent vingt-deux 
ponts ; quarante-six ont été réparés : environ mille 
quarante-six conduits ont été formés pour récou- 
lement des eaux, sans compter ceux qui ont été 
réparés. Outre ces travaux contenus dans le plan, 
plusieurs autres ont été établis, ainsi qu'il en est 
question dans les notes, tels, par exemple, que 
les têtes de ponts, des quais, chaussées, arches , 
parapets, digues, parois, lavoirs, plantations et 
vergers, ainsi que plusieurs autres travaux qu’il 
serait trop long d'énumérer. 

On fit en même temps un réglement pour 
leur entretien; des ouvriers ont été placés sur les 
routes, de lieue en lieue, ainsi qu'un intendant 
pour chaque distance de huit lieues. Des maisons 
ont été bâties pour ces ouvriers dans les endroits 
où la distance des villes était trop considérable ; 
quarante-neuf de ces maisons sont déjà achevées 
et servent d abri aux voyageurs en cas d'acci- 
dens. D autres bâti mens ont été construits de 
même pour la perception des péages pendant la 
construction des routes. On peut maintenant, 
pou r entretenir celles-ci, affecter les taxes levées 
pour leur formation. Des maisons, des auberges 
pour les postes aux chevaux, des hermitages, de 
vastes églises, et même des bourgs, ont été élevés 
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dans les endroits convenables , pour que 1 espace 
que parcourent toutes les routes puisse être suffi¬ 
samment peuplé. 

On doit remarquer parmi le nombre de tra¬ 
vaux aussi considérables, ceux de la Sierra-Mo- 
rena, ou Puerto del Rey; ceux de Puerto de 
Cadena, sur la route de Carthagène ; ceux de la 
route d’Àntequera à Malaga; ceux de la route de 
Galice, à partir d’Astorga. Que d’obstacles, que 
de dangers et d’inconvéniens n’a-t-il pas fallu 
surmonter pour venir à bout de toutes ces entre¬ 
prises ! 11 n’est personne qui n’admire, qui ne 
bénisse Votre Majesté, lorsqu’on traverse ces 
districts, surtout celui de la Sierra—Morena, qui 
a étonné les étrangers les plus instruits, et les 
gens de l’art les plus distingués, par la magni¬ 
ficence, la solidité et la convenance avec les¬ 
quelles des ouvrages aussi difficiles et aussi dis- 
pendieux ont été exécutes. 

Une diligence (’) a été établie pour parcourir 
une distance de plus de cent lieues entre iladnd 
et Cadix, dans le but de faciliter les communi¬ 
cations avec ce grand entrepôt commercial, les 

{') fins d'an lecteur sera peut-être tenté de sourire eu 
voyant un premier ministre d’Espagne se faire honneur de 
rétablissement d'une diligence. Que ) on veuille bien, ob¬ 
server cependant qu'il existe encore des personnes qui se 
rappellent très bien l'époque où ce mode de voyager était 
encore rare en Angleterre, 
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ports environnans, Séville, Gordoue, Ecija, et, 
autres villes qui se trouvent sur la route. On va 
en établir une autre sur la route de France, le 
service des postes se trouvant déjà organisé de¬ 
puis Vittoria. Le départ des diligences aura lieu 
une fois par semaine de Madrid à Bayonne; les 
voyageurs trouveront des auberges convenables 
qui manquaient auparavant dans le centre de la 
Castille. Les dépenses faites pour ces grands tra¬ 
vaux montent, d’après le plan présenté, à quatre- 
vingt-dix millions de réaux (vingt-deux millions 
de francs); et l’impôt sur le sel n’ayant produit 
que vingt-sept millions (six millions cinq cent 
mille francs) dans les neuf années qu’il a eu lieu 
sous mon administration, on voit qu’il a fallu 
trouver plus de soixante millions (quinze mil¬ 
lions de francs) pour faire face aux dépenses, dans 
lesquelles ne sont pas comprises celles pour les 
canaux de navigation, d’irrigation, réservoirs, 
ports, édifices publics pour les sciences et les 
arts, T embellissement et la sécurité de plusieurs 
villes, ainsi que pour d’autres travaux dont il 
sera fait mention dans un mémoire circonstancié. 

■l’ai été, il est vrai, secondé par les municipa¬ 
lités , les archevêques et les évêques que j’ai déjà 
nommés, par les sociétés patriotiques et par plu¬ 
sieurs autres personnes bien intentionnées. On a 
aussi affecté à ces travaux l’excédant des revenus 
des postes que mes prédécesseurs destinaient à 
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d’autres objets. J’ai proposé de rappliquer aux 
travaux des routes, et de retirer la faculté d’en 
disposer pour tout autre objet. J’ai profité aussi, 
avec Fautorisation de Votre Majesté, de l’accrois¬ 
sement du produit régulier et exact des biens ap¬ 
partenant à des personnes non connues , lequel 
était tout-à-fait perdu ou dissipé, pendant qu’il 
se trouvait confié aux soins des magistrats ordi¬ 
naires, Il en résulte donc que nous avons exécuté, 
et que nous exécutons encore des travaux aussi 
grands et aussi utiles, sans avoir recours à F ar¬ 
gent du trésor public, ni aux fonds alloués au 
ministère des finances. 

On n’a pas manqué de dire que Ton devait af¬ 
fecter ces fonds au paiement des intérêts de la 
dette publique, comme si, selon les règles de la 
justice et de la conscience, Votre Majesté pou¬ 
vait leur donner une autre destination que celle 
pour laquelle ils ont été généreusement offerts; 
comme s’il pouvait en exister une meilleure que 
celle d’employer et de maintenir des milliers de 
sujets indigens, dont la plupart auraient péri 
dans les derniers hivers rigoureux, puisqu’une 
partie d’entre eux meurent à présent pendant 
cette saison. Les personnes qui parlent de k sorte 
connaissent mal la nature des dettes de la cou¬ 
ronne et le mode de leur paiement* Serait-il 
juste de xavir au peuple sa subsistance , ses pro¬ 
visions, F exportation de ses denrées et de 'ses 
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manufactures, enfin d’autres communications^ 
jusqu’à ce que les dettes de la couronne fussent 
payées , ce qui ne demanderait pas moins de deux 
cents ans ? en n’y affectant que la faible somme 
annuelle fournie par les villes et par des indi¬ 
vidus pour les routes et pour les travaux publics? 
Quant aux dettes de la couronne contractées par 
Votre Majesté * ou elles sont liquidées et rembour¬ 
sées jûu les créanciers se trouvent contens de tou¬ 
cher leurs in térêts , qui son t exactemen t payés sans 
aucun égard pour les autres charges du trésor. 
Pour ce qui est des dettes contractées pendant les 
règnes précédens, qui sont, a la vérité, considé- 
râbles, il est nécessaire d’avise r à d’ au 1res expédiens 
plus productifs que ceux de priver les villes de leur 
commerce et de leurs communications. Je prends 
sur moi d’affirmer, à cct égard, qu’il existe des 
moyens de s’acquitter et de maintenir le crédit 
sans épuiser le trésor. 

Comment peut-on oublier ainsi les besoins et 
les malheurs qu’éprouvaient jadis la population, 
obligée de marcher dans des routes difficiles, 
exposée à être entraînée par les torrens, et à voir 
à chaque instant les voitures cassées et démontées, 
perdant très souvent son bétail et quelquefois la 
vie? Comment peut-on oublier, je le répète, la 
pauvreté à laquelle la capitale, ainsi que les villes 
de province se trouvaient jadis réduites, man¬ 
quant de provisions pendant la saison des neiges 
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et des pluies, les passages fermés, et le pain man 
quant très souvent à Madrid même et dans les 
résidences royales. Les critiques de ceux qui cen¬ 
surent ces améliorations sont aussi absurdes qu'il 
le serait de dire que Y armée, les ministres, et tous 
ceux qui sont employés au service de Votre Ma¬ 
jesté devraient être privés de ce qui leur est né¬ 
cessaire pour leur subsistance, et qu’il faudrait 
affecter leurs appointe mens au paiement de la 
dette publique* Abandonnons des projets aussi 
inhumains et soyons justes* Avouons que les 
grands travaux des routes sont non seulement né¬ 
cessaires, mais les plus utiles et les plus glorieux 
que Votre Majesté ait faits pour le bonheur de 
son peuple bien-aimé. Par ce moyen Votre Ma¬ 
jesté est venue au secours de toutes les provinces 
de cette grande monarchie* II y a en ce moment 
même, dans chacune des vingt-six intendances 
qui la divisent, deux grandes entreprises de ce 
genre au moins dont on s’occupe à la fois, sans 
comprendre les îles Canaries. Ainsi il y a d'innom¬ 
brables indigens maintenus ; il reste pour prix 
de leurs travaux un monument éternel d’utilité 
et de convenance pour leur pays* 

D'un autre côté, il y a des routes dont la con¬ 
struction est faite avec une économie qui doit être 
remarquée. Dans les temps passés, chaque nou¬ 
velle lieue de route était évaluée à un million de 
réaux (deux dent cinquante mille fr*), tandis qti a 
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présent elle ne dépasse point, d'après calcul fait, 
le tiers de cette somme, ainsi que Ton peut s’en 
convaincre par le projet qui a été présenté à Votre 
Majesté. Cette économie est due à l'activité ex- 1 
traordinaire et à l'intelligence des magistrats 
zélés et de leurs subordonnés, ainsi qu'au patrio¬ 
tisme de quelques hommes vertueux et désinté¬ 
ressés, qui, sans d'autre paie ni autre récom¬ 
pense que celle qu'ils attendent du ciel, quittent 
leurs occupations, les plaisirs et les agrémens de 
leurs demeures et de leurs familles pour se livrer 
a la fatigue et s'exposer à l'intempérie des saisons, 
afin de surveiller l’exécution des travaux. 

(On supprime ici sept pages de ce Mémoire, 
parce qu'elles ne contiennent qu'une énumération 
sans intérêt des différentes personnes auxquelles 
le ministre d'état avoue être redevable de leur 
assistance. Les principaux directeurs des routes 
publiques étaient don Vicente Carrasco et don 
Joaquin d’Urbido : les surin tendans, don Juan 
de Villanueva et don Manuel Serrano.) 

Outre ces travaux publics. Votre Majesté en a 
commencé par mes mains beaucoup d'autres 
d'une grande nécessité, on ayant pour objet l'em¬ 
bellissement de plusieurs villes qui n’avaient pas 
les moyens de les faire. Il serait long de parler 
de tous; je me bornerai à nommer les plus re¬ 
marquables. 
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^5. MmbèiUssemens de la capitale et d'autres miles. 

Des sommes très considérables ont été remises 
par moi pour le pavage et la réparation des rues 
de Madrid, Elles étaient dans l’état le plus dé¬ 
plorable faute de fonds pour les entretenir- Les 
barrières spacieuses et magnifiques * les routes * 
les promenades de la grande porte cFÂIcala^ du 
pont de Ségovie, d’A-tochà du côté de Rallecas, 
les communications entre ces barrières et celles 
de Tolède , ont été faites f au grand avantage de 
la capitale, avec des fonds que Votre Majesté m’a 
ordonné d’employer à ces travaux. Le lavoir cou¬ 
vert (’) que Ton construit a présent pour les pau¬ 
vres femmes qui ont tant à souffrir de Tintem- 

('} Pour se faire une idée de l'avantage de cette espèce 
de construction publique , il suffira de remarquer que dans 
la plupart des pays de l'Europe, les femmes blanchi s sent le 
linge sur le bord des rivières, exposées à toutes les intem¬ 
péries des saisons» J'ai vu à Saint-Pétersbourg, avec un 
pénible étonnement, plusieurs femmes occupées dans la 
saison la plus rigoureuse à laver sur la Tïéva ou sur les ca- 
«aux. Elles font des trous à travers la glace à l'aide d'une 
petite hache, plongent leur linge dans F eau, les mains nues, 
et le battent ensuite avec des bâtons unis- L’eau gelait de 
nouveau pendant cette opération, et elles étalent sans cesse 
occupées à la remuer. Plusieurs d'entre elles passaient deux 
lieures sans interruption à cette besogne , lorsque le ther¬ 
momètre était à dix-huit degrés au-dessous de zéro ; ce qui 
prouve combien l'homme peut supporter la rigueur du froid. 
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perle des saisons, peut en contenir déjà cinq 
cents. Je ne parlerai plus à Votre Majesté des 
magnifiques établissemens du jardin botanique et 
du palais des sciences, qui sont les ornemens et 
les délices de cette capitale. 

Votre Majesté a fait donner à la ville de To¬ 
lède des sommes très considérables pour amé¬ 
liorer l’état de ses rues, de ses barrières, de ses 
routes et de ses promenades. La municipalité a 
fait faire de belles terrasses, a réparé les an¬ 
ciennes murailles , et placé des statues que Votre 
Majesté lui a offertes. Il en a été de même à Bur- 
gos. Votre Majesté a fait don à cette ville des 
statues des rois les plus célèbres de Castille, en 
payant les frais de leur transport et de leur 
érection. On a construit à Saragosse des para¬ 
pets. Il y existe maintenant une belle promenade 
pour préserver à l’avenir la ville du débordement 
des eaux. 

La ville de Malaga a été mise à l’abri des inon¬ 
dations, au moyen d’ouvrages construits sur la 
rivière de Guadalmedina. Le port a été nettoyé : 
on a pris des précautions pour le conserver tou¬ 
jours dans le même état. On y a ajouté des mai¬ 
sons, des promenades et des embellisse mens, 
sans compter le fameux aqueduc et les routes 
d’Antequera et de Velez dont j’ai déjà parlé. Les 
deux frères, les marquis de Sonora et don Michel 
de Galvez, en leur qualité de citoyens de Malaga, 
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ont travaillé avec un zèle incroyable et une sin¬ 
gulière activité à avancer ces ouvrages, à trouver 
les moyens de les exécuter, et à encourager l’in¬ 
dustrie , le commerce et l’agriculture. 

Par les soins du comte de l’Asalto, et avec la 
protection de Votre Majesté, on a fait à Barce- 
lonne plusieurs travaux pour embellir et élargir 
ses rues et augmenter sa population. Pareille 
chose est arrivée à Pampelune avec l’aide et le 
patriotisme de ses habitans; ainsi qu’à Ségovie par 
le zèle de l’évêque et de la société économique, 
mais surtout grâce aux secours considérables que 
Votre Majesté a daigné leur accorder. 

On a construit à Murcie des quais très coûteux 
pour préserver la ville des inondations auxquelles 
elle avait toujours été exposée jusqu’à présent. 
C’est au moyen des secours envoyés par Votre Ma¬ 
jesté, que plusieurs travaux non moins essentiels 
que magnifiques ont été entrepris sur la rivière 
qui l’arrose; ses rues ont été payées, élargies, 
et pourvues de toutes les commodités dont elles 
manquaient auparavant. Valladolid, Palencia, 
Toro, Zamora, Séville, et autres villes moins 
considérables, ont ete embellies. Il s agit en ce 
moment même de leur fournir des secours en¬ 
core plus grands pour d autres ouvrages d une 
utilité reconnue, auxquels le commerce, l’in¬ 
dustrie et l’agriculture sont intéressés. 

Pour ne point fatiguer davantage l’attention 
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de Votre Majesté sur ces matières, je vais rap¬ 
peler maintenant d’autres grands objets d’utilité 
publique qui ont occupé F attention de Votre 
Majesté pendant mon ministère, en faisant grâce 
toutefois d’un grand nombre qui exigeraient des 
volumes s’il fallait leur donner du développement, 

26 . Création de la banque de Saint-Chartes. 

L’établissement de la banque nationale est une 
de ces immortelles entreprises, qui, en dépit 
des attaques qu’elle a éprouvées par la jalousie ou 
l’intérêt des ennemis secrets de l’État, tant na¬ 
tionaux qu’étrangers, sera, dans les âges à venir, 
un monument éternel de la gloire de Votre Ma¬ 
jesté. Permettez-moi. Sire, par un effet de votre 
incomparable bonté, de vous informer qu’il est à 
nia connaissance que plusieurs personnes man¬ 
quant de lumières, ont cherché à affaiblir dans 
votre esprit les avantages de la banque , et 
quelles n’ont épargné pour la déprimer, ni les 
bruits ni les insinuations aussi mal conçues que 
mal dirigées. J'aime Votre Majesté et son service, 
j’aime ma patrie, et je crois de mon devoir de 
donner ici une libre carrière à mon zèle et à mon 
amour sur ces matières qui intéressent si essen¬ 
tiellement l’honneur de Votre Majesté, et le bien- 
être du pays. 11 faut pour cela entrer dansquelques 
détails, et rapporter les faits tels qu’ils se sont 
passés. 
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Les dépenses énormes dont nous nous trou¬ 
vions menacés par la dernière guerre, nous 
mirent dans le cas d’aviser aux moyens d’y pour' 
voir, les revenus de la couronne étant a peine 
sutïisans pour le service ordinaire. La nécessité 
nous força donc à nous procurer des sommes 
considérables au moyen d’emprunts faits à un 
taux modéré. Le ministre des finances jugea 
convenable, à cet effet, de se servir de la com¬ 
pagnie de cinq gremios majores de Madrid, En 
1 779 ? époque du commencement de la guerre , 
don Manuel de Banos et don Isidore de Castilla 
étaient sur le point de terminer leurs fonctions 
de députés des gremios. Par suite de la con¬ 
fiance dont le ministre des finances, don Miguel 
Muzquiz, voulait m’honorer, et de celle que ces 
messieurs lui inspiraient également, il m’invita, 
par ordre de Votre Majesté, à déterminer les 
* gremios à proroger les fonctions desdits dépu¬ 
tés , avec qui une négociation avait déjà été en¬ 
tamée pour un emprunt de soixante millions de 
piastres divisés en six versemens de dix millions 
chacun. 

J’eus en effet une conférence avec six commis¬ 
saires des gremios et les deux députés, et ayant 
consenti à la prorogation et à l’emprunt, ils com¬ 
mencèrent leurs versemens. Mais parvenus au 
quatrième, ils s’aperçurent qu’ils ne pourraient 
faire les autres versemens sans préjudicier aux 
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besoins de leur commerce et aux autres obliga¬ 
tions de leur société. Ils me demandèrent donc des 
lettres pressantes de recommandation pour Gênes 
et la Hollande, afin de se procurer les sortîmes 
qui leur manquaient. Je leur donnai en effet ces 
lettres telles qu’ils les désiraient, mais ils n’eurent 
pas assez de crédit parmi les Hollandais et les 
Génois pour obtenir les emprunts proposés. Us 
ne purent en conséquence, faute de fonds, faire 
le versement échéant de to millions de piastres. 

U fallut donc aviser à d’autres moyens : celui 
qui parut le meilleur et le plus expéditif, fut 
d accepter les 10 millions de piastres offerts par 
quelques maisons tant nationales qu’étrangères, 
remboursables par des valeurs nommées vales] 
portant quatre pour cent d’intérêt. Ces vales de¬ 
vaient avoir le même cours que l’argent, à quel¬ 
ques règles et exceptions près. Les principales 
étaient le prêt., les salaires et les récompenses des 
soldats, ainsi que les ventes en détail; paiemens 
qui devaient être faits en argent effectif. Les pre¬ 
miers vales de six cents piastres ne pouvant point 
être aisément employés dans de petits paiemens, 
et la nation ne comprenant pas encore que la 
rareté de l’argent peut être entièrement suppléée 
par le papier, Votre Majesté prit le parti d’adop¬ 
ter lesdites exceptions. 

Il y eut a ce sujet, comme a l’égard de toutes 
les opérations d’un gouvernement actif, cette 
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diversité d’opinions et de censure, à laquelle on 
doit toujours s’attendre de la part des tiiécon- 
tens, des oisifs et des personnes mal informées 
sur la nécessité et la convenance des desseins du 
monarque. L’expérience fit pourtant voir bientôt 
à Votre Majesté, ainsi qu’aux esprits droits, que 
cet expédient était le plus facile, le moins coû¬ 
teux, comme le plus efficace, pour se procurer 
de l’argent à l’effet de soutenir les dépenses de la 
guerre et payer les arrérages des troupes, des 
ministères, de la maison de Votre Majesté et les 
autres services de la couronne. 

11 fut plus tard mis en discussion de renouve¬ 
ler cette opération d’emprunt, et démettre des 
voles de trois cents pesos (piastres). Ayant été con¬ 
sulté sur ce point, je représentai que l’augmenta¬ 
tion de ce papier ferait tomber sa valeur, porte¬ 
rait atteinte à notre crédit, ce qui exposerait la 
nation à une honteuse faillite, si nous n’offrions 
pas aux porteurs de ces effets des facultés pou» 
les convertir en argent lorsqu’ils en auraient 
besoin. J’ajoutai que la facilité de cette réduction 
relèverait le crédit du papier, et préviendrait le 
manque universel de confiance et les dangers de 
sa dépréciation. Enfin je fus d’avis d’établir une 
caisse provisoire d’escompte et de réduction, à 
laquelle nous aurions pu affecter une-quantité 
considérable d’argent que nous avions négocié et 
retiré du Portugal. 
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Convainçu par ces réflexions 7 j’eus un entre- 
tien avec votre ministre des finances, et je rédi¬ 
geai les minutes des ordres et des décrets à cet 
effet, ainsi quun réglement pour éloigner les 
poi Leurs de vales de 1 envie de les négocier avec 
perte, puisque ceux qui auraient besoin d’argent 
pourraient aisément s’en procurer. Je cherchais 
d’ailleurs à inspirer la persuasion que le papier 
et 1 argent étaient la même chose, Lorsque je 
croyais que tout marchait dans ce sens, je fus 
étonné d’apprendre que, de l’avis d’une junte 
tenue chez le gouverneur du conseil, en présence 
de plusieurs chefs et employés des finances, on 
avait pris la résolution de faire une nouvelle 
émission de voles, sans adopter toutefois l’éta¬ 
blissement de la caisse de réduction que j’avais 
proposée. 

Je sentis tout de suite le mauvais résultat que 
cette opération devait avoir. Je retirai les mi¬ 
nutes des décrets, ordres et réglement, que j’avais 
préparés, et je demandai instamment qu’il me 
fût permis de ne plus me mêler à l’avenir d’opé¬ 
rations de finances, afin de ne point être l’instru¬ 
ment ni le témoin de nos malheurs, et de ne 
point passer dans le public pour être l’auteur 
de ces mesures, parce qu en effet je n’y suis in¬ 
tervenu en rien. Votre Majesté et mon amour 
pour son service, comme pour le bien public, 
ne m ont point permis de maintenir cette réso- 

a4« 
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lotion, quoique je susse déjà par expérience que 
l’on me croyait l’auteur de beaucoup de choses 
auxquelles je ne me suis pas fortement oppose. 
Cependant je pris courageusement mon parti sm 
ce point, comme sur beaucoup d autres, en sujet 
dévoué et en ministre fidèle, qui ne doit jamais 
discréditer les opérations du gouvernement quelle 
q H e puisse être son opinion particulière. Gon- 

tin u o ns : _ 

Mon-funeste pronostic fut accompli. Le papier 

baissa, l’argent disparut, et nous nous occupâ¬ 
mes par ordre de Votre Majesté, avec le plus 
W soin et une sorte d anxiété, de trouver e 
moyen de payer les troupes, les ministères et la 
maison de Votre Majesté. Les capitalistes cher¬ 
chaient à nous faire la loi, en exagérant les dan¬ 
gers des laies, la perte de leur capital et interet, 
mr suite de l’accroissement des dettes de la cou¬ 
ronne, et des grandes dépenses que la guerre ren¬ 
dait nécessaires. Les porteurs de yoles qm avaient 
besoin d’argent pour leurs petits paiemens, 
ou qui manquaient de confiance en ce papier, 
cherchaient aussi h s’en défaire à quelque prix 
nue ce fût. Ne trouvant ni caisse, m ressources, 
„i de fonds fixes pour escompter le papier, on 
offrit des primes à ceux qui se livreraient a cette 
espèce de trafic. Les vales tombèrent par ce 
moyen h vingt-deux et plus pour cent de perte : 
la prime pour les escompter n’allait pas moins 
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qu'à treize, tout était dans la confusion et le des¬ 
ordre. On s'arrangea de manière à éviter de les 
recevoir en paiement, malgré la loi qui y obli¬ 
geait, et à rendre illusoire l'escompte de la prime. 
Les fournisseurs et autres créanciers, ainsi que 
l'armée et la marine, prièrent Votre Majesté de 
les dédommager de leurs pertes. 

Telle était la situation de la monarchie, et tel 
était l’imminent danger d’une banqueroute na¬ 
tionale, lorsque je hasardai de présenter à Votre 
Majesté le projet d'une banque qui, tout en 
obviant à la ruine totale de notre crédit, pût 
faciliter les opérations commerciales en géné¬ 
ral, particulièrement celles de l'Espagne, ainsi 
qu'on l’avait fait en Angleterre, en Hollande, 
et dans d’autres pays éclairés sur leurs véritables t 
intérêts, 

La création de la banque eut lieu en effet. 
3oo millions de réaux ( 75 millions de francs) 
en formaient le capital, qui était divisé en cent 
cinquante mille actions* Les vales devaient être 
escomptés, ainsi que les lettres-de-change. 
Les craintes des porteurs s’étant calmées par 
cette disposition, la valeur des effets monta au- 
delà du pair, La couronne et la nation s épar¬ 
gnèrent ainsi une honteuse faillite, et les finances 
trouvèrent toute sorte de ressources par rétablis¬ 
sement de la banque* Cependant les clameurs des 
étrangers, de ceux qui trafiquaient dans l'exporta- 
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tion d’argent j les plaintes de ceux qui retiraient 
des bénéfices immenses des escomptes et des échan¬ 
ges, présentèrent la banque sous de si sombres 
couleurs, que bientôt 1 on eut 1 air d oublier ses 
avantages et l'embarras dont elle nous avait tirés. 
Ils cherchaient, en la renversant, à nous jeter de 
nouveau dans les mêmes dangers auxquels nous 
venions d’échapper avec tant de bonheur. Que 
deviendrons-nous avec les trois cents millions 
d’effets, si les actionnaires, dégoûtés des traite- 
mens qu’ils éprouvent, viennent à retirer leurs 
actions, et que la banque tombe? Peut-on re¬ 
garder sans effroi le précipice dans lequel les en¬ 
nemis de la banque veulent nous entraîner ? Quel 
rapport peut-il exister entre les fautes de ses di¬ 
recteurs , s’il y en a de réelles, et 1 établissement 
lui-même? Les actionnaires n’ont-ils pas nommé 
douze personnes impartiales pour examiner la 
conduite de ces directeurs? Que n’attendaient-ils 
le résultat de leur investigation? Devons-nous 
ruiner les actionnaires par cela seul que leurs di¬ 
recteurs gouvernent mal ? Songeons néanmoins 
à la manière dont cette banque fut formée. Il était 
impossible d’agir avec plus de circonspection que 
l’on n’en mit lors de sa création. 

Je m’étais déjà entretenu de ces matières avec 
don Francisco Cabarrus, lorsque don Miguel de 
Muzquiz me l’adressa par ordre de Votre Ma¬ 
jesté, pour discuter la première opération des 
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vales • Ayant trouvé dans ce négociant actif et 
intelligent, toute la capacité, la clarté et l’élo¬ 
quence que demandait une affaire aussi difficile 
etaussi compliquée que la création d’une banque, 
il me parut convenable que l’exposé et le projet 
fussent rédigés en son nom, Cabarrus rencontra 
une rivalité à laquelle on ne devait pas s’at¬ 
tendre, et se vit en butte aux efforts d’un parti 
formidable qui travaille encore à renverser ses 
projets. Je ne nierai point qu’il a conduit cette 
affaire de manière à se procurer de grands avan¬ 
tages personnels. J’avouerai aussi que le feu de 
son éloquence et son imagination ont blessé beau¬ 
coup de personnes; mais je ne peux m’ernpê- 
cher de lui rendre justice en faisant observer 
qu’il nous a tirés de beaucoup d’embarras pen¬ 
dant la guerre, et qu’il a proposé un grand nombre 
de projets très utiles au roi et a la nation tout- 
entière. Permettez, Sire, cette digression : il 
faut rendre justice a un homme dont on a ou¬ 
blié les importans services aussitôt que les be¬ 
soins ont cessé, et dont on s’acharne aujourd’hui 
à exagérer les torts réels ou apparens, comme si 
les hommes, en général, ne partageaient pas 
cette destinée. 

J’eus l’honneur de mettre sous les yeux de 
Votre Majesté le plan pour l’établissement de la 
banque. On chargea de son examen une junte de 
ministres et de personnes nommées spécialement 
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à cet effet, qui tint son assise chez feu le gouver¬ 
neur du conseil, don Manuel de Figueroa. La 
junte approuva le plan avec certaines modifica¬ 
tions et additions. Votre Majesté, non contente 
de cette approbation, désira y ajouter celle d une 
autre grande junte, composée de membres pris 
dans tous les ordres de l’État, d’individus appar¬ 
tenant aux diverses classes de la noblesse, de dé¬ 
putés du royaume, de ministres de tous les 
conseils, de personnes expérimentées dans le 
commerce, soit à Madrid, soit a Cadix, et de 1e- 
gidors et députés de cette corporation. Enfin , 
on convoqua pour cette assemblée tous ceux qui 
avaient des connaissances sur cette matière, ou 
qui jouissaient de la considération publique. Ious 
furent d’avis , par acclamation, d établir la 
banque, dont le plan fut approuvé par Votre 
Majesté. 

On trouve à peine un projet qui ait ete exa¬ 
miné et applaudi avec autant de circonspection 
et de solennité. Votre Majesté ordonna en consé- 
quence d’expédier la real cedukt (décret) pour 
son institution, par laquelle elle déterminait les 
règles qui devaient régir la banque, en lui accor¬ 
dant en même temps quelques faveurs particu¬ 
lières. Plusieurs de ces privilèges, et même la 
plus grande partie, n’ont pas été réalisés; et, 
quoique la faculté d’exporter de 1 argent puisse 
être considérée comme une compensation, on 
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ne doit pas oublier que ce privilège ne peut pas 
lui être retire , ni diminué, comme on voudrait 
le faire sous divers prétextes* 

L’extraction de monnaie par la banque a borné 
son exportation à un seul endroit, attendu qu’il 
est plus facile d’y exercer sa surveillance que sur 
mille autres que les négocians et banquiers pou¬ 
vaient choisir pour faire leur commerce. Par 
cette vigilance, non seulement il devient plus 
facile pour le gouvernement de prévenir les 
fraudes et la contrebande, mais il peut connaître 
avec plus de précision le coui’S des changes, les 
importations étrangères dans le royaume, ainsi 
que les pertes que nous pouvons éprouver par 
T exportation de nos denrées et de nos produits - 
Aussi nous avons vu les droits sur l’exportation 
de T argent et les profits du trésor doubler depuis 
que la banque en a le privilège. Cette preuve, 
ainsi que d’autres > puisées dans les bureaux des 
douanes, devraient mettre un terme aux conjec¬ 
tures, dissertations et clameurs de ceux qui vou¬ 
draient qu’on retirât à la banque ce privilège, 
sans lui tenir aucun compte du bon usage qu’elle 
fait de la moitié du profit appliqué par elle â la 
construction du canal du Guadarrama. 

a7. Commerce libre avec les Indes. 

Au grand établissement de la banque on peut 
ajouter celui du commerce libre avec l'Ame- 
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rique, qui a triplé celui de notre nation dans 
ces contrées, et plus que doublé le produit des 
douanes et du revenu dans les deux continens. 
Cesl pourtant contre des témoignages aussi évi- 
dens de l’utilité d’une telle mesure que se sont 
élevées des clameurs exagérées de la part de ces 
négocians qui, accoutumés à faire le commerce 
exclusivement dans un port, et à faire constam¬ 
ment des gains d’un ou de deux cents pour cent, 
font payer aux Indiens les marchandises à des 
prix excessifs, encouragent le commerce étran¬ 
ger et la contrebande, empêchent la consomma¬ 
tion et la production des denrées, soit dans 
les Indes-Occidentales, soit en Europe, par leur 
cherté, et ruinent l’industrie nationale, l’agri¬ 
culture et le commerce, en les confinant sur le 
seul point de Cadix, où les provinces éloignées 
de cette vaste monarchie ne peuvent concourir 
avec leurs denrées et leurs produits. On a insisté 
et l’on a dit que le commerce était ruiné; qu’il 
y avait partout en Amérique des marchandises 
dont on ne pouvait pas se défaire; que les prin¬ 
cipales maisons de commerce étaient en faillite. 
Je ne nierai point, Sire, que plusieurs maisons, 
jouissant d’un grand crédit, ont manqué; mais 
la même chose était arrivée aux maisons les plus 
respectables avant d’avoir établi le commerce 
libre, non seulement en Espagne, mais en France 
et en Angleterre. Le luxe scandaleux et les vices 
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qui se sont introduits dans la classe des négo¬ 
cions, comme s ils avaient des revenus fixes , 
ainsi que les plus grands seigneurs * ont dévoré 
et dévorent encore les bénéfices les plus considé¬ 
rables 3 ils ont besoin pour soutenir ce luxe de 
très grands capitaux. Les richesses s’amassent et 
s’augmentent par Y économie; elles se perdent 
par la dissipation. Si les rois les plus puissans 
deviennent pauvres par le faste et la prodigalité , 
peut-il en être autrement à l’égard des marchands 
dont le patrimoine est incertain et constamment 
exposé aux accidens les plus dangereux ? Le bon 
marché des marchandises européennes et leur 
abondance dans les Indes augmentera leur con¬ 
sommation, C'est une règle générale, et l'ex¬ 
périence a justifié jusqu’ici la sagesse des résolu¬ 
tions prises par Votre Majesté, et sa fermeté 
pour les maintenir. 

Par ordre de Votre «Majesté je traitai cette 
affaire avec le marquis de Sonora, et avec d’autres 
ministres et personnes expérimentées; et, quoique 
j’aie adopté plusieurs améliorations et explica¬ 
tions à mesure que la vicissitude des événemens 
les rendaient nécessaires, on ne peut disconvenir 
que l’initiative dans cette heureuse révolution du 
commerce d’Espagne et des Indes, suivie de tant 
de conséquences favorables à F accroissement du 
trafic, des revenus et de la marine, n appartienne 
an gouvernement éclairé de Votre Majesté, 
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L’érection de la compagnie des Philippines 
que Votre Majesté a faite aussi de mon temps, 
pourra devenir une autre source de richesse 
et de secours pour l’État. Votre Majesté sait 
combien de difficultés ont été surmontées, et 
combien il a fallu d’efforts contre l’opposition 
étrangère, surtout contre les prétentions des 
états-généraux des Provinces-Unies et de leur 
compagnie des Indes, qui voulaient empêcher 
le commerce et la navigation directe de 1 Es¬ 
pagne par le cap de Bonne-Espérance aux Indes- 
Orientales. Le mémoire que j’ai rédigé à ce 
sujet, par ordre de Votre Majesté, contre ces 
prétentions, était si démonstratif, de 1 avis una¬ 
nime des autres cours de l’Europe, que quelques 
unes d’entre elles qui épiaient le moment favo¬ 
rable pour joindre leurs réclamations à celles de 
la Hollande, ainsi qu’elles l’avaient fait pendant 
le règne de Philippe V, ont celte fois garde le si¬ 
lence, et laissé à Votre Majesté la liberté d agir 
comme elle le croirait convenable. Les grands et 
généraux établissemens commerciaux ont donné 
a la nation une telle énergie, que l’on yoit tous 
les jours de nouvelles compagnies d’assurance, 
des manufactures, et autres vastes entreprises se 
former. Si ces dispositions continuent à être exé¬ 
cutées, la prospérité de l’Espagne et la grandeur 
de ses monarques doivent s ensuivre nécessai¬ 
rement. 
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2$. Efforts pour supprimer les impôts onéreux, et introduire 

un nouveau système de douanes pour l f encouragement 

de Vindustrie nationale. 

Il fallait favoriser cette mesure par des disposi¬ 
tions convenables; notre commerce et notre in¬ 
dustrie étaient écrases par les importations étran¬ 
gères, Afin de faciliter et de maintenir la concur¬ 
rence, et meme la préférence pour les denrées 
et les produits des fabriques nationales, il a fallu, 
d’une part, régler les douanes et leurs droits, et 
de Fautre défendre Feutrée des articles dont noos 
n avions pas besoin, et qui ne servaient qu’à lais¬ 
ser sans travail la classe industrielle, en la ré¬ 
duisant a la mendicité. Ce fut alors qu'un ordre 
de Votre Majesté, et mon intervention, formèrent 
le tarif des droits d’importation sur les marchan¬ 
dises étrangères. Nous détruisîmes Fabus des fa¬ 
veurs excessives et volontaires accordées à cer¬ 
taines nations puissantes (*), par les fermiers 
des douanes dans les temps anciens; et quoi¬ 
qu’elles voulussent les convertir en titres irrévo¬ 
cables, je défendis avec zèle et fermeté les droits 
de Votre Majesté, Ces licences ne montaient pas 
moins qu’a un tiers des droits dans les douanes 
de F Andalousie, et autres provinces, La fermeté 
de Votre Majesté l’emporta sur les attaques ré¬ 
pétées de certaines cours qui n'étaient point 

( l ) On faisait allusion à TAngleteiTC et à la Hollande. 
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accoutumées à céder sans en retirer toujours 
quelques avantages. Notre faiblesse , plutôt que 
la force des autres, était jadis la véritable source 
de nos maux. 

Pour former ce tarif et le rendre uniforme 
dans tous les ports et sur toutes les frontières de 
ces royaumes, il fallut égaliser les droits dans 
toutes les douanes sans distinction de provinces. 
J’eus le bonheur de me préparer à l’avance pour 
cette uniformité, en sollicitant l’abolition du 
droit de la bolla et plomos deRamos en Catalogne. 

Quoique ceci ait eu lieu avant mon ministère 
actuel, permettez-moi. Sire, de rappeler ici 
quelques unes de ces mesures, vu le rapport 
qu’elles ont avec les matières en question, et 
parce qu’elles sont toutes aussi l’ouvrage de 
votre grande compréhension ; en les employant 
malgré des obstacles qui paraissaient insurmon¬ 
tables, Votre Majesté a rendu la vie et le mouve¬ 
ment à cette monarchie défaillante. 

La bolla en Catalogne était un droit semblable 
à Yalcabala en Castille, quoique bien plus fort 
et plus onéreux, puisqu’on prélevait cinq ou six 
pour cent dans celle-ci, tandis qu’on exigeait ri¬ 
goureusement quinze dans celle-là. En Castille 
Yalcabala est souvent payée d’après une conven¬ 
tion, ou bien au moyen d’un encabezamiento, 
sorte de convention réglée par des compagnies 
d’artisans ou de manufacturiers. Mais en Catalo- 
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gue chaque fois qu’un fabricant, par exemple, 
mettait sur le métier une pièce de drap ou de 
toute autre étoffe, il fallait qu’il en prévînt le 
percepteur du droit pourquoi y apposât le timbre; 
lorsque la pièce était finie, il fallait faire encore 
la même démarche pour Y y apposer une seconde 
fois : c'est ce qu'on appelait plomos de Râmas* En 
outre, lorsque le fabricant ou le marchand ven¬ 
dait une partie de la pièce, ne fut-ce que le 
quart d’une aune, il était obligé d’en faire part 
au Bollero pour qu'il eût à venir apposer le sceau 
de cire appelé Bolla 7 et on payait quinze pour 
cent sur le prix de la vente- À défaut de ces for¬ 
malités, le fabricant et le marchand encouraient 
des peines contre la fraude, (*) 

(*) On ne connaît pas d'une manière précise l'origine 
de ce droit \ on prétend qu'il fujt établi vers la fin du .trei¬ 
zième siècle pour subvenir aux dépenses énormes qu’occa¬ 
sionnait la défense du pays contre les pirates, aussi-bien 
que pour mettre un terme à l'introduction frauduleuse des 
étoffes de laine, de soie, coton et fil. Quoi qu'il en soit, 
les Cortès de Catalogne avaient approuvé constamment les 
tarifs jusqu’à l'abolition de la bolla , remplacée par Y équi¬ 
valente sous le règne de Charles XII* ( Diccionario de Ha¬ 
cienda s par don Joseph Canga Arguelles, t. I, p* 385.) 

Uztariz avait consacré le chapitre ou de son excellent 
ouvrage, Théorie et Pratique de Commerce et de Marine , 
à la démonstration des inconvéniens et des préjudices que 
le droit ancien intitulé bolla occasionnerait à l’industrie de 
la Catalogne h ïî y proposa aussi les remèdes qu'il jugeait 
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On ne peut pas se faire une idée assez juste du 
détriment que ce cruel impôt causait aux manu¬ 
factures et au commerce; on prit donc le parti 
de le remplacer par une augmentation de ceux 
d’entrée dans les douanes de la Catalogne, en 
les rendant par là uniformes avec ceux de la 
Castille, et des autres royaumes de la Pénin¬ 
sule. De grands avantages découlèrent de cette 
égalité, dont je rédigeai le rapport en ma qua¬ 
lité de membre de la junte, à laquelle la ma¬ 
tière avait été soumise, parce que les droits d’im¬ 
portation étaient moins considérables dans les 
douanes de Catalogne qu’en Castille et en Ara¬ 
gon. Une grande impulsion fut donnée par là 
pour accroître la consommation des manufac¬ 
tures dans la principauté, les ayant affranchies 
de l’imposition onéreuse de la botta , et de ses 
odieuses formalités, tandis que les profits du tré¬ 
sor royal, par suite de l’accroissement de la con¬ 
sommation et de l’uniformité des douanes, dé¬ 
passèrent le double de celui de la botta. 

Par cette uniformité, ainsi que je viens de le 
dire, nous préludâmes à la formation d’un tarif 
général des droits d’importation, dans lequel 
on diminua les impôts sur toutes les matières 

convenables et les ressources à adopter pour son abolition. 
D’après cet écrivain, les droits de la bolla montaient quel¬ 
quefois, par les manœuvres des fermiers de ce revenu, à 
26 pour IOO. 
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premières ou simples, sur les machines et autres 
articles qui pouvaient nous être utiles ou en¬ 
courager notre industrie, et nous augmentâmes 
sagement ceux sur les objets qui devaient l’affai¬ 
blir ou la ruiner, et faire du tort à notre agri¬ 
culture comme à notre commerce. 

Depuis cet essai, et depuis rétablissement du 
commerce libre avec les Indes, au lieu de 
soixante millions, et moins encore, que les 
douanes produisaient dans les années de grande 
prospérité, nous sommes arrivés maintenant à 
en retirer cent trente, et même plus; ce qui pa¬ 
raîtrait incroyable, si les tableaux et les docu¬ 
ment recueillis par les ministres des finances, ne 
le prouvaient jusqu’à l’évidence. Don Pedro Lle- 
rena a grandement contribué à toutes ces amé¬ 
liorations par son zèle et son activité, surtout 
par l’organisation des douanes de Cadix, que ce 
ministre courageux a entreprise de concert avec 
moi, sur l’ordre exprès et avec l’approbation de 
Votre Majesté. .Te l’appelle courageux, parce que 
c’est en effet à l’aide du courage extraordinaire 
avec lequel il a imposé silence aux privilèges et 
surmonté les obstacles qui se sont sans cesse éle¬ 
vés contre la réforme des abus et des usurpations 
du trésor, qu’on a pu réussir dans cette opéra¬ 
tion importante. 

Le renouvellement des prohibitions, à l’égard 
de plusieurs articles préjudiciables à notre indus- 
VI- 25 
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trie, n'a pas empêché l’accroissement du revenu 
des douanes. Nos anciennes lois avaient défendu 
l’introduction de toute espèce de marchandises 
et objets manufacturés à l’étranger, parce qu elle 
laissait les bras des classes laborieuses sans em¬ 
ploi. Malgré ces prohibitions, l’introduction des¬ 
dits articles était tolérée, et les sujets de Votre 
Majesté étaient plongés dans la pauvreté. Tout, 
jusqu’aux chemises même, les habillemens des 
hommes et des femmes, toute sorte d’ornemens, 
d’ustensiles et de meubles venaient du dehors 
pour la consommation, le luxe et les besoins de 
l’Espagne et des Indes. Les étoffes, les rubans et 
autres articles moins importans, apportés par le- 
tranger, étaient incalculables j pendant ce temps- 
là de pauvres femmes manquaient même de la 
ressource de filer pour gagner de quoi se pro¬ 
curer du pain. 

Le conseil fut d’avis de renouveler ces lois 
prohibitives. Il fit le rapport à Votre Majesté 
avant mon ambassade d Italie : mais à mon re¬ 
tour je m ? aperçus que le respect ou la peur que 
quelques nations étrangères étaient parvenues à 
inspirer, avaient empêché une résolution aussi 
salutaire qu’urgente. Le comte de Gausa m a- 
dressa ce rapport par ordre de Votre Majesté. 
Depuis lors les prohibitions ont ete graduelle¬ 
ment renouvelées avec sagesse, et 1 on a tenu la 
main à l’exécution de nos lois en les modifiant , 
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ou en leur donnant une plus grande latitude 
selon que les circonstances le permettaient. 

J’ai été en butte à de terribles attaques, et à 
de vifs reproches à ce sujet, surtout à l’égard du 
tarif uniforme des douanes; mais la fermeté sin¬ 
gulière de Votre Majesté m’a inspiré le même 
courage pour surmonter toutes les difficultés. Il 
ne s’agit plus maintenant que d’augmenter on de 
rectifier ce tarif selon que le changement des cir¬ 
constances pourra le permettre, ainsi que Votre 
Majesté 1 a déjà fait dans quelques articles de 
l’instruction communiquée à la junte d’état. Il 
reste à régler le tarif d’exportation que j’ai eu 
long-temps entre mes mains pour l’examiner et 
le rectifier. Mais la nécessité de recueillir cer¬ 
taines données sur les progrès de notre commerce 
et sur les retours d’Amérique, ainsi que sur 
notre agriculture et notre industrie, m’a arrêté 
plus que je n aurais voulu dans une matière qui 
offrait, à raison de sa délicatesse, les plus grandes 
difficultés. En même temps des réglemens par¬ 
ticuliers se préparent pour des cas plus urgens, 
et 1 on prend aussi des mesures pour éclairer l’o¬ 
pinion publique, en menant cette affaire à une 
révolution efficace et définitive. 

Quant à ce qu’on appelle les rentes provin¬ 
ciales, j ai administré de la manière que j’ai eu 
l’honneur d’exposer à Votre Majesté; si tout n’a 
pas été fait conformément aux rapports minu- 

25 . 
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tieux que j’ai présentés, ils ont servi du moins à 
éclairer Votre Majesté sur des mesures qu’il fau¬ 
dra adopter pour soulager un grand nombre de 
sujets, ainsi qu’à rechercher ce qu’il conviendra 
de faire dans d’autres cas pour un semblable dé¬ 
grèvement, et réformer ce qu’il peut y avoir de 
vexatoire dans les derniers réglemens. 

29. Projet pour remplacer Valcabala et les millones par une 
seule contribution sur te revenu , et pour soulager les 
classes peu aisées , 

D’abord on a affranchi les fabricans de l’impôt 
d 'alcabala et cientos pour tout ce qu’ils pourront 
vendre dans la fabrique, et on leur a fait une 
diminution de deux pour cent dans les ventes 
qu’ils feront ailleurs. J’ai proposé, à plusieurs re¬ 
prises , d’agir de même envers les artisans en les 
délivrant des cotisations générales. Votre Ma¬ 
jesté a consenti à adopter mes représentations 
pour Madrid. J’espère que l’esprit éclairé et le 
cœur compatissant de \ otre Majesté étendi a a 
tous ses royaumes cette mesure non moins juste 
que nécessaire. 

Votre Majesté a, dans les endroits destinés 
à des ventes publiques , où les gens pauvres vont 
acheter leurs provisions, réduit 1 impôt dit d ulcci- 
bala et cientos de quatorze pour cent, qui était 
rigoureusement levé sur les marchandises sujettes 
à la contribution des millones , à huit pour cent 
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dans les Andalou si es , et à cinq pour cent en 
Castille, Ce dégrèvement est plus de moitié de la 
contribution ; et si nous pouvons réussir à simpli¬ 
fier les entraves et les formalités de la contribu¬ 
tion qui dégoûtent le plus les contribuables, 
cette partie de la recette augmentera avec une 
grande utilité pour le trésor public, 11 vaudrait 
mieux, ainsi que je Fai déjà exposé à Votre Ma¬ 
jesté, supprimer les alcahalas et cientos funestes 
à la circulation, au commerce et au trafic, en 
les remplaçant par un impôt équivalent. On 
ne peut, il est vrai, tout faire à la fois ; mais il 
est nécessaire de travailler sans relâche dans ce 
but, et de rectifier ce que l 1 expérience a dé¬ 
montré avoir besoin de réforme, ainsi que Votre 
Majesté Fa ordonné dans son instruction pour la 
junte d’état. 

Quant aux pauvres fermiers, qui, pour la 
plupart, ne sont que les fermiers ou les cultiva¬ 
teurs des terres des grands, Votre Majesté leur a 
accordé quelque allégement par les réglemens, 
qui réduisent à deux, trois ou quatre pour cent 
( toujours moins d’un tiers ) la contribution de 
Yalcabala , selon la qualité de leurs denrées, eten 
ordonnant qu’elle soit graduée pour Fimpôt dans 
la même proportion. J ai proposé aussi à Votre 
Majesté, de ne point imposer aux fermiers le 
droit Yalcabala dans les ventes de blé, quoique 
la loi autorise le gouvernement h F exiger , et je 
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m’en rapporte sur ce point à la bonté de Votre 
Majesté ; elle a, de la même manière, diminué 
considérablement l’impôt des mîUones sur la 
viande , le vin , le vinaigre et Fhuile ; Votre Ma¬ 
jesté a surtout montré une grande condescen¬ 
dance à l’égard de Fhuile, parce qu’elle entre 
dans les alimens ordinaires des pau vres gens , et 
qu’elle est nécessaire pour les manufactures. En¬ 
fin 9 d’autres réductions ont été faites dans plu¬ 
sieurs autres branches qui sont d’une grande im¬ 
portance. Ï1 ne manque plus maintenant que de 
rectifier ce que l’expérience démontrera être op¬ 
pressif. En compensation des allégemens ou ré¬ 
ductions conçues expressément en faveur des 
classes peu aisées. Votre Majesté n s a point voulu 
remplacer les pertes considérables qu’elles ont 
fait éprouver au trésor, autrement que par la 
moitié de Valcahala ou en cinq pour cent sur les 
Jrutos civiles et sur les revenus. Cette contribution 
douce et modérée, encore qu’elle ne soit pas 
généralement payée, a excité les plaintes des 
propriétaires et des grands, dont les clameurs 
injustes trompent ceux de vos sujets qui ne sont 
pas assez instruits sur ces matières. 

On a dit que cette contribution est nouvelle, 
comme si cela seul (en supposant que la chose 
fût vraie) pouvait suffire pour la rendre injuste, 
puisqu’elle ne frappe que ceux qui peuvent la 
payer, pour diminuer les charges que les pauvres 
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ne peuvent pas supporter- Il est d’ailleurs faux et 
très faux que ledit cinq pour cent sur les revenus 
civils soit une nouvelle contribution* Je dois en¬ 
trer ici dans quelques détails à cet égard , pour 
que la fermeté de Votre Majesté puisse accom¬ 
plir cette disposition si utile et si nécessaire. 

Il n'y a personne qui puisse dire que Vuniça 
contribucion (un seul impôt) que l’on a cherché à 
établir par les règles du cadastre dans les pro¬ 
vinces de Castille, pendant le règne de Votre Ma¬ 
jesté ou celui de son auguste frère Ferdinand VI, 
soit une contribution nouvelle. Ce que l’on a dit 
avec raison, et ce que Ton dira toujours, c’est 
que le but que Y on se proposait par Y unica contri¬ 
bucion était de remplacer, au moyen de nouveaux 
réglemens plus justes et équitables que les an¬ 
ciens j les impôts de millones > alcabalas > cienios^ 
et autres rentes provinciales que l’on paie aujour¬ 
d’hui, en leur substituant un équivalent - c’est ce 
qu’on a fait depuis long-temps dans la couronne 
d’Aragon (*), où Ton a adopté Y équivalent pour lis 
rentes provinciales en Catalogne par les rôles du 
cadastre, quoique la botta maintenant abrogée 
existât alors encore aussi-bien que les droits de 
l’octroi de Bareelonne, de Gironne et autres cités; 
et en Aragon ainsi qu’a Valence, par une sorte 
de capitation, quoique les droits d’octroi fussent 

(*) La couronne d’Aragon comprend la Catalogue , Ara¬ 
gon et Valence, 
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conserves dans la ville de Valence, et qu’ils fus¬ 
sent fixes à huit pour cent. 

Cette même distribution, encore plus conforme 
aux règles suivies dans l’exaction de Yalcabala , 
a été adoptée par Votre Majesté en établissant le 
cinq pour cent sur les revenus civils- Votre Ma¬ 
jesté a eu le droit, et. elle l’a encore par les lois, de 
lever, pour les alcahalas et cientos , quatorze pour 
cent sur toute chose vendue ou échangée, et cela 
par une concession du royaume réuni en eortès, 
par laquelle cette contribution fut rendue per¬ 
pétuelle. Si Votre Majesté levait cet impôt sur 
tout vendeur des productions, marchandises ou 
objets de manufactures, elle ne ferait injustice 
à personne, et on ne pourrait pas dire que 
Votre Majesté établît un nouvel impôt. En effet, 
Philippe V, par sa cedula (décret) du 25 oc¬ 
tobre i^4 2 j ordonna que dans tous les endroits 
où l’on ferait des ventes publiques des articles 
sujets à la contribution de milloms, outre ce droit 
de mülonesf il serait prélevé un droit additionnel 
de quatorze pour cent pour alcahalas et cientos; 
cela a été ainsi pratiqué jusqu’à ce jour* 

Votre Majesté remarqua que ce droit onéreux, 
levé de cette manière, frappait directement les 
consommateurs, parmi lesquels se trouvent toutes 
les classes inférieures qui s’approvisionnent chaque 
jour dans les marchés publics- Cette même con¬ 
sidération détermina Votre Majesté à réduire le 
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quatorze pour cent à cinq dans les deux Cas tilles^ 
et à huit dans les Andalousies, comme je Fai déjà 
dit, en accordant un allégement de neuf pour 
cent dans le premier cas et de six dans le second* 
Ainsi, Votre Majesté se trouve justifiée de l'avoir 
remplacé par un équivalent plus tolérable et plus 
en rapport avec les moyens des contribuables, 
sans que Fou puisse dire que cela ait été une nou¬ 
velle contribution* 

Pour ce qui est d'autres denrées ou produits 
non sujets à la contribution des millones. Votre 
Majesté a aboli les quatorze pour cent sur la vente 
des produits manufacturés, faite dans la fabrique 
même, et elle les a réduits à deux pour tout 
autre marchand et artisan, fermier et cultiva¬ 
teur de sa propre terre* Les denrées vendues 
en gros sont chargées de cinq pour cent lorsque 
ce sont les propriétaires qui les vendent, et de 
trois si la vente en a été laite par les fermiers. 

Tous les revenus civils proviennent, soit de 
produits et de travaux de F industrie, soit des im¬ 
positions qui, dans leur origine, auraient dû payer 
les alcabalas et les cienlos* Il n’y a aucun pro¬ 
priétaire de revenus civils qui, directement ou 
indirectement, ne dût contribuer auxdits alca - 
halos et cientos f au moment de leur consomma¬ 
tion, lorsqu’il en faisait Fâchât dans les marchés* 
Si donc ces propriétaires des revenus civils ne 
payent pas dans les marchés publics F impôt de 
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neuf pour cent, dont on a exempté les denrées 
sujettes aux millones , dans les Cas tilles et dans les 
Andalousies, comment ont-ils pu être grevés par 
rétablissement d’un équivalent de cinq pour cent 
sur les revenus, que les contribuables peu aisés 
ni les consommateurs ne possèdent pas? 

Si, à l’égard d’autres denrées et produits d’in¬ 
dustrie dont se composent les revenus appelés 
civils, les tàbricans, artisans, fermiers et mar¬ 
chands, cessent de contribuer, soit de la somme 
entière, soit d’une partie la plus considérable, 
en raison de la déduction depuis douze, onze, dix 
pour cent jusqu’à deux, trois ou quatre pour cent, 
auxquels Votre Majesté a réduit Valcabala , sera- 
t-il très rigoureux d’exiger comme équivalent, 
que le propriétaire paye cinq pour cent de son 
revenu, puisque ce revenu sera nécessairement 
augmenté, par le dégrèvement du fermier, du 
fabricant, de l’artisan et du trafiquant, et puisque 
le propriétaire lui-même profitera de cet allége¬ 
ment dans les achats qu’il pourra faire ? 

Existera-1—il une nouvelle contribution, lors¬ 
qu’au lieu de quatorze pour cent d 'alcabala, que 
Votre Majesté aurait le droit de demander, elle 
n’exige que sept, huit, neuf et dix, en distri¬ 
buant cette taxe entre les fermiers et les proprié¬ 
taires, entre les vendeurs et les consommateurs, 
entre les pauvres et les riches, en raison de leurs 
moyens respectifs? Toutes les clameurs ne selon- 
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dent cependant que sur cela. Les plaintes ne por¬ 
tent que sur la nouveauté de l'impôt. Depuis que 
le cinq pour cent a été ajouté aux deux, trois, 
quatre, cinq et même sept, dont quelques ventes 
assez rares de biens patrimoniaux et des pâtu¬ 
rages sont chargées, cet impôt n’a jamais monté 
à quatorze que Votre Majesté aurait le droit de 
lever généralement. Pour la plupart des produits 
de la terre et de l’industrie, cette contribution 
ne va pas au-delà de six, ou tout au plus à sept 
pour cent, divisé, comme je Fai dit, entre les 
propriétaires, les fermiers, les riches et les pau¬ 
vres, quoique avec plus de ménagement envers 
ceux-ci comme déraison, parce qu'ils possèdent 
peu de propriété et qu’ils contribuent tous de 
leur travail. 

Il reste maintenant une seule observation à 
faire : c’est qu'à l’égard des propriétaires qui rési¬ 
dent dans les lieux où se trou vent leurs propriétés, 
cette contribution a été réduite par Votre Ma¬ 
jesté à deux et demi pour cent, dans le but salu¬ 
taire autant que politique, de les engager à sur¬ 
veiller eux-mêmes la culture de leurs terres et de 
leurs biens en les portant à dépenser leurs re¬ 
venus dans les endroits où ils se trouvent placés, 
à encourager les arts, à augmenter la population 
et à concourir, par leur consommation, au paie¬ 
ment des contributions publiques. On les force 
en quelque sorte par là à quitter la cour et les 
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autres capitales des provinces où ils sont retenus 
par l'oisiveté , les plaisirs et le luxe, et où ils rui¬ 
nent leurs familles et corrompent la morale pu¬ 
blique* 

Je le répète. Sire, toutes les clameurs contre 
la contribution des frutos civiles > qu’on dit nou¬ 
velle, viennent de ce qu’après avoir diminué con¬ 
sidérablement l'ancienne contribution d 'alcahala 
et cicntosj Votre Majesté a eu la sagesse de la dimi¬ 
nuer parmi tous ses sujets, a proportion de leurs 
moyens, ainsi que cela eût été fait par Yunica 
contribution^ que personne n'a osé dire nouvelle* 
En un mot, les possesseurs des revenus civils 
voudraient jouir dans les marchés publics de la 
diminution de neuf et de six pour cent d'alca- 
bala et millonesj sur des objets sujets aux millones, 
et profiter en même temps, dans leur achat, de la 
réduction de ladite alcahala 7 que Votre Majesté a 
accordée aux fabricans et à diverses productions, 
telles que le chanvre et autres; jouir également 
dans leurs achats et consommation de la diminu¬ 
tion de dix, onze et douze pourcent, accordée 
aux fermiers, cultivateurs, fabricans et marchands, 
et, obtenir des revenus plus considérables au 
moyen de ces faveurs; et tout en profitant de ces 
avantages, ils ne voudraient rien payer pour ces 
faciles et non coûteux revenus civils, qu'ils aug¬ 
mentent et dissipent dans le désœuvrement, 
l'opulence et le luxe. 
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Voilà ce que les possesseurs des revenus civils 
voudraient, quelque préjudice qui pût résulter 
pour la couronne de ces concessions, qu’il est 
juste de faire en faveur des sujets pauvres et la¬ 
borieux; en d’autres termes, ils voudraient que 
le pauvre fût écrasé sous le poids énorme des 
contributions, en levant sur la classe peu aisée 
la partie la plus considérable, ainsi qu’on Ta fait 
jusqu’à présent, ce qui ferait tomber la popula¬ 
tion, la culture et l’industrie, et occasionnerait 
des pertes aux propriétaires eux-mêmes, puisque 
leurs ventes diminueraient, si elles ne cessaient 
pas tout-à-fait. Cette mesure n’étant ni juste ni 
convenable, ne serait-il pas aussi contre l’équité 
et contre la raison d’abandonner celles adoptées , 
pour acquiescer à des clameurs inconsidérées? 

Je pourrais entretenir Votre Majesté de beau¬ 
coup d’autres choses qui ont été faites, ou qui se 
préparent, soit en matière de finances, soit relati¬ 
vement aux Indes ; deux objets non moins utiles à 
la couronne qu’avantageux aux sujets* Mais ce mé¬ 
moire est déjà trop long, et je ne dois pas abuser 
de la patience de Votre Majesté* Il suffira seule¬ 
ment de rappeler les tableaux minutieux d’expor¬ 
tation et d’importation des marchandises na¬ 
tionales ou étrangères, que Votre Majesté a or¬ 
donné de former pendant le ministère actuel sur 
les données fournies par T administration des 
douanes, afin d’avoir une connaissance appro- 
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fondie de notre perte ou de notre bénéfice sur 
chaque article, dans la balance du commerce. 
Les tableaux statistiques des provinces, de leurs 
productions naturelles et industrielles, dont on 
vient d’ordonner la formation aux divers inten- 
dans, seront aussi d’une grande utilité pour y 
conformer les mesures du gouvernement* Les 
recherches si nécessaires pour T administration de 
vos finances et de toutes les branches d’admi¬ 
nistration du royaume, avaient été jusqu’ici né¬ 
gligées, et ce n’a pas été sans une grande diffi¬ 
culté que votre ministre des finances a pu enfin 
y mettre de l’ordre et la précision convenable* 

Je ne dois pas passer sous silence les démarches 
faites pour accroître le revenu de Madrid sans 
opprimer les habitans* Je suis loin de me plaindre 
de ce que mes travaux et mon rapport relatif à 
cette matière, aient été renvoyés a un examen des 
plus sévères d’une commission; cependant tout 
autre, ayant un peu plus d’orgueil que moi, au¬ 
rait regardé cela comme contraire au respect dû 
à sa personne, à ses emplois, au désintéresse¬ 
ment et à la pureté de ses intentions* 

Quant aux affaires de grâce et justice , et de 
gouvernement en général, Votre Majesté a fait 
des choses si grandes depuis que j’ai l'honneur 
de la servir, qu’elle a excité constamment mon 
admiration, en voyant la magnanimité, la promp¬ 
titude, le zèle et la fermeté avec lesquels elle en- 
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treprend et soutient tous les desseins qui peuvent 
être utiles à son peuple fidèle et bien-aimé. 

3o. Décrets relatifs aun promotions tant civiles qu’ecclé¬ 
siastiques* 

La méthode établie pour la nomination aux 
évêchés , prébendes et autres bénéfices ecclésias¬ 
tiques, sera un monument immortel de la plus 
haute utilité temporelle et spirituelle pour ces 
royaumes, si, comme cela doit être, on tient 
constamment la main à son exécution* Dans des 
Etats aussi vastes, et avec un clergé qui jouit 
d’une aussi grande influence et d’un pouvoir si 
étendu, il est aisé de calculer les avantages que 
F on peut retirer des ecclésiastiques vertueux et 
éclairés, ainsi que des curés accoutumés à l’exer¬ 
cice de leur ministère, aimés de leurs paroissiens 
et zélés pour le bien public, en établissant de 
F avancement et une succession régulière dans 
leurs emplois , qui puissent prévenir ou détruire 
les partis et les factions. Les dispositions prises 
a l’égard de ces nominations ecclésiastiques 
contribueront essentiellement a faire atteindre 
ce but* 

Dans le civil, le décret relatif à la nomination 
des corrégidors et d’autres magistrats, sera un 
autre monument éternel de gloire pour Votre 
Majesté, ainsi que de son amour pour la justice 
et le bien-être de son peuple* De la bonne con- 
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duite et de V intégrité de ces Juges dépend en 
grande partie le bonheur de vos sujets peu aisés , 
qui , n ? ayanl; point ordinairement les moyens 
d’interjeter appel des décisions des tribunaux in¬ 
férieurs, pourraient être victimes de la cupidité, 
de la vengeance et du caprice, si les magistrats 
subalternes n’étaient pas aussi droits et aussi incor¬ 
ruptibles que Votre Majesté le désire. D’un autre 
côté, ces magistrats étant chargés, de F exécution 
des mesures générales et particulières relative¬ 
ment au bien public, et les premiers moteurs 
de celles qu’il peut être utile ou nécessaire de 
demander ou de prendre, on conçoit aisément 
quelles graves conséquences pourraient s’en¬ 
suivre s’ils n’étaient point doués du zèle et de 
Tactivite convenables. Pour qu’il y eût moins de 
danger à se tromper dans les promotions, il a 
été décidé que Ton prendrait des informations 
secrètes de trois personnes les plus considérées 
de la province où le corrégidor ou l’alcade aura 
servi. On a dressé un registre pour ces informa¬ 
tions, sur lequel on couche par ordre alpha- 
tique, afin de les confronter ensuite, les rensei- 
gnemens que l’on a obtenus sur la conduite de 
chaque magistrat, afin de l’avancer ou de le faire 
rétrograder dans sa carrière selon son mérite per¬ 
sonnel. 

À ces dispositions, concernant les corrégidors 
et la justice civile, Votre Majesté en a ajouté une 
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autre pour les juges ecclésiastiques, qui ne sera pas 
moins avantageuse, si elle continue d’être obser¬ 
vée avec autant de rigueur qu’elle l’est à présent. 
Quoique Votre Majesté, comme protectrice de 
l’église espagnole, nomme et fasse la présentation 
à tous les évêchés, les évêques délèguent une par¬ 
tie de leur autorité à leurs proviseurs ou vicaires 
généraux, qu’ils choisissent avec son approba¬ 
tion. 11 en résulte que plusieurs d’entre eux 
peuvent manquer de connaissances spéculatives 
et pratiques pour exercer la justice conformé¬ 
ment aux lois de ces royaumes, ou bien être im¬ 
bus de maximes contraires aux prérogatives de 
la couronne et aux usages nationaux. De ces 
sources dangereuses sont venus des résultats fu¬ 
nestes ; il a fallu bien souvent prendre des 
mesures sévères contre ces proviseurs ou juges 
ecclésiastiques, au détriment du respect dû à leur 
ministère. 

Dans des royaumes, tels que celui de Votre 
Majesté , où la juridiction ecclésiastique est non 
seulement permise mais autorisée, dans des cir¬ 
constances où il's’agit d'un grand intérêt pour 
ses sujets, il serait étrange que le souverain 
ne connût point la nomination de ceux qui doi¬ 
vent exercer une pareille juridiction. L’étonne¬ 
ment redoublerait en considérant que Votre 
Majesté a le patronage de toutes les églises, et 
qu’elle nomme les évêques qui choisissent ces 
v*- 26 
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juger,. L’exemple donné par le chef de l'Eglise 
doib servir de règle aux autres prélats. Le pape 
propose à Votre Majesté les personnes-qu’elle 
destine à la nonciature, afin quelle puisse les 
admettre ou les rejeter selon son,plaisir, et cela 
par la seule raison qu elles doivent exercer une 
juridiction extérieure dans ses États et sur ses 
sujets. Pourquoi donc les évêques ne feraient-ils 
pas de même à l’égard du monarque qui les a 
nommés, en lui faisant connaître les personnes 
qu’ils choisissent et en demandant son approba¬ 
tion? En effet, Votre Majesté ordonna que de 
semblables nominations ne seraient faites désor¬ 
mais qu’en choisissant des personnes qui seraient 
dans les circonstances voulues par les lois, pour 
ceux qui doivent administrer la justice au peuple, 
et que l’on demanderait l’approbation souveraine 
par le canal de la chambre de Castille, 1/évé¬ 
nement a justifié la sagesse de cette précaution, 
dans l’obéissance et l’amour de la justice que les 
prélats espagnols ont manifestés. 

3 i Amélioration dans Vadminisiratioà de la justice* 

Pour obtenir la prompte administration de la 
justice, surtout dans les causes criminelles, on 
donna l’ordre aux tribunaux de Madrid de pré¬ 
senter chaque mois un rapport sur ces procès et 
de remédier au mal en général. Votre Majesté non 
seulement ordonna que de pareils rapports fussent 
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envoyés dans toutes les cours royales et chancel¬ 
leries du royaume, mais qu’on leur communi¬ 
quât des formulaires et des règles, au moyen 
desquels on pourrait connaître aisément quel 
était l’état de chaque procès, son commence¬ 
ment, ses progrès, ses retards et les causes qui 
les avaient fait naître, avec distinction des procès 
qui commençaient ou qui existaient déjà en in¬ 
stance dans les tribunaux inférieurs, et de ceux 
qui avaient passé dans les cours d’appel. Par ces 
notices on devait arriver à des mesures promptes 
pour chaque cause, les tribunaux et les jupes ne 
pouvant que mettre toute leur attention pour 
éviter des plaintes. * 

, S § Autres matières, Votre Majesté a adopté 
egalement des mesures tendant à obtenir le 
bien-être général de ses sujets. On a établi des 
règles pour prévenir les abus et les ruses des 
parties adverses dans les jugemens qui regardent 
le possessoire, casser les appels, déterminer les 
motifs de révision dans les affaires de Madrid et 
de la province, assurer aux artisans et aux jour¬ 
naliers leurs modiques salaires, en dépit des pri¬ 
vilèges et des'intérêts des riches. Votre Majesté 
a pris des mesures pour que les tribunaux pussent 
etre respectés dans ce cas et dans beau coud 
( autres, et pour qu’aucune exemption ne pût 
préserver qui que ce soit d’être puni s’il venait à 
leur manquer de respect. Dans le but et la vo- 

26. 
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lonté d’empècher que les étudians des colleges ou 
des séminaires, et ceux des premières universités, 
ne puissent être obligés de contracter des ma¬ 
riages peu convenables ou involontaires,, on a 
établi que la permission préalable des supérieurs 
légitimes serait nécessaire afin d’éviter les frais et 
les contrariétés des procès matrimoniaux. Des 
précautions convenables ont été également prises 
pour s’assurer du consentement ou du refus des 
paï ensainsi que de la liberté des futurs con¬ 
joints. Enfin, Votre Majesté a pourvu à tant de 
choses, et dans des vues d’nne si grande utilité, 
que je ne finirais jamais si je voulais les énumérer 
en détail. 

3a, Administration des biens qui appartiennent aux Jésuites. 

L’ordonnance sur les biens appartenant aux 
1 Jésuites d’Espagne et des Indes, la nouvelle mé¬ 
thode pour leur administration, et la décision 
des procès auxquels elle peut donner lieu, sont 
un autre objet de la sollicitude de Votre Majesté : 
il est pour beaucoup de monde d’un grand in¬ 
térêt et d’une haute importance. Avant les der¬ 
nières résolutions de Votre Majesté on manquait 
de fonds ; les biens étaient ou tout-à-fait aban¬ 
donnés ou tombés en décadence ; leurs obliga¬ 
tions et leurs charges étaient mal remplies ; les 
procès devaient être interminables, et la desti¬ 
nation donnée aux maisons et aux collèges restait 
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sans execution par suite des appels, des ruses et 
de la négligence de ceux qui y étaient intéressés* 
Maintenant les fonds abondent, et cette impor¬ 
tante affaire est sur le point d’être terminée de 
manière à produire d’immenses avantages à vos 
sujets et une gloire réelle à Votre Majesté, aussi- 
tôt que les baux passés avec les Jésuites bannis 
seront expirés, 

33. Ordonnance sur les enterre mens. 

Votre Majesté a eu assez de fermeté pour or¬ 
donner la construction de cimetières généraux, 
malgré les préjugés vulgaires ; et elle a éloigné par 
là, des temples consacrés au Seigneur, Tabomi- 
nation des enterremens, non moins contraires à 
l’auguste destination des églises que préjudiciables 
à la santé de vos bien-aimés sujets. Presque toutes 
les académies, les corporations et les personnes 
en place ont approuvé cette résolution. On n’a 
plus Besoin maintenant que de zèle, de vigilance 
et d’exactitude de la part des magistrats et des 
ministres chargés de veiller sur son exécution. 

34- Concession de noblesse héréditaire aux professeurs des 
arts et des sciences . 

Votre Majesté a tellement songé à encourager 
les arts, que ceux qui les exercent peuvent jouir 
de la noblesse héréditaire, en rendant ainsi inex¬ 
cusable l’oisiveté, vice de ceux qui, malgré leur 
pauvreté, refusent de se livrer à dès travaux utiles. 
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35. Cens et dictionnaire géographique de tEspagne, 

Votre Majesté a fait faire le recensement de 
ses sujets avec une régularité et une exactitude 
inconnues jusqu’à présent. Par suite de cette opé¬ 
ration , Votre Majesté a eu la satisfaction d’ap¬ 
prendre que le nombre de ses sujets s’était aug¬ 
menté d’un million cinq cent mille âmes dans 
ses domaines d’Europe. A cet accroissement et a 
la connaissance de plusieurs centaines de paroisses 
qui ont été établies, on doit ajouter celui de plu¬ 
sieurs milliers de contribuables, par la diminu¬ 
tion des privilégiés dans tous les rangs, emplois 
et professions. Votre Majesté, par cette disposi¬ 
tion, a augmenté le nombre des sujets utiles qui 
contribuent au service et à la défense de l’Etat, 
sans préjudice pour les intérêts véritables de la 
religion. 

Afin de s’assurer du nombre et de la qualité des 
communes de cette grande monarchie, que nous 
ne connaissions jusqu’ici (il faut l’avouer à notre 
honte) que d’une manière imparfaite, Votre 
Majesté a ordonné la formation d’un dictionnaire 
géographique, qui est maintenant sous presse, 
et dans lequel on a marqué avec exactitude, par 
ordre alphabétique, les circonstances et la situa¬ 
tion de chaque endroit, jusqu’aux plus petits ha¬ 
meaux, les districts et les provinces auxquelles 
ils appartiennent, avec l’explication convenable 
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sur leur nature; s'ils sont royaux ou seigneuriaux, 
s'ils appartiennent à quelque abbaye ou à quelque 
ordre, enfin tout ce qui est nécessaire pour que 
votre gouvernement puisse étendre sa sollicitude 
jusqu’aux sujets les plus pauvres et les plus éloi¬ 
gnés, de la même manière qu'aux habitans de la 
métropole elle-même, et à ceux qui approchent 
de votre auguste personne, ( l ) 

36. Les rapports avec Rome réglés. 


En déterminant les rapports et les commu¬ 
nications de vos sujets avec Rome, Votre Ma¬ 
jesté leur a rendu un grand service, et elle a 
contribué par là à établir une meilleure discipline 
dans les affaires ecclésiastiques. Les arrange mens 
que Votre Majesté a pris à cet égard ^ pour ses 
Etats d'Europe, ont déjà été mis également à 
exécution dans ceux W Amérique; La principale 
de ces dispositions est que les demandes que les 
sujets espagnols pourront faire à la cour de Rome 
passeront désormais par le canal de vos ambas¬ 
sadeurs, ministres ou agens quelconques. Nous 
pourrons surveiller ainsi l'exéctition de 110 s lois, 
et le maintien de vos prérogatives royales. Nous 
aurons les yeux ouverts sur F abus des grâces et des 

( ] ) Les deux premiers -volumes seulement de ce Diction¬ 
naire ont paru. Ils comprennent la Navarre, la Biscaye, 
TAlava et Guipuzcoa, On doit regretter que les circon¬ 
stances n'aient point été favorables à fAchèvement d'un 
ouvrage aussi correct, et auquel on a mis tant de soin. 
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dispenses que des hommes déréglés et ambitieux 
pourraient obtoni r, et qui les obtiennent tropsou~ 
vent sur des exposés faux et inconvenant Nous 
surveillerons enfin la conservation et les réfox mes 
de la discipline tant séculière que régulière; et 
ce sont la y Sire, les véritables effets de cette me¬ 
sure salutaire , ainsi que les meilleurs moyens 
d’atteindre le but pi'opose- Ee$ interets pecu^ 
niaires sont d’une importance relative moindre 
qu’on ne le croit généralement ; les envois d’argent 
de T Espagne à Rome n égalent point la valeur 
de ceux que font d’autres puissances catholiques 
du même rang, telles que la France, FÀllema- 
gne, la Pologne et autres- 

3 7 # Améliorations dans Varmée et dans la marine .. 

Je pourrais détailler d’autres mesures impor¬ 
tantes prises dans les départent ens de la guerre, 
de la marine et des Indes, dans lesquelles "Votre 
Majesté a daigné m’employer on tout au moins 
me consulter ; mais il a été fait mention de quel¬ 
ques unes dans l’instruction pour la junte d’état 
approuvée par Votre Majesté ; et la narration des 
autres concerne plus directement ceux des mi¬ 
nistres de ces départemens qui ont exécuté les 
ordres de Votre Majesté. 

Je ferai observer néanmoins que l’augmenta¬ 
tion de la solde des officiers de marine, l’éta¬ 
blissement des mesures nécessaires pour armer 
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le tiers de la flotte qui a été considérablement 
augmentée pendant le règne de Votre Majesté* 
a été un projet qui* quoique originairement sug¬ 
géré par le zèle de don Antonio Vaidès* n eut 
son plein et entier effet qu’après avoir été discuté 
et approuvé dans le conseil d’état. Votre Majesté 
daigna s’en rapporter à moi sur ce sujet* et elle 
adhéra à F avis du conseil d’état sur la nécessité 
de s’occuper attentivement du département de 
la marine. Il en fut de même relativement à la 
commission d’habiller F armée, À cet égard-là* 
je me permettrai de dire* et Votre Majesté le 
sait très bien* qu’il existe à peine un général de 
quelque mérite* et même un officier de rang 
inférieur* pour lequel je ne me sois employé 
auprès de Votre Majesté pour lui faire obtenir 
des faveurs et des récompenses, parce que je 
croyais cette démarche utile au service de Votre 
Majesté et au bien du pays. Il se peut que plu¬ 
sieurs de ceux à qui mes services ont été profi¬ 
tables les ignorent on ne les avouent pas; niais 
Votre Majesté le sait* et c’est assez pour moi. 
J’ai renoncé h l’idée que j’avais eue d’abord de 
joindre à ce mémoire une liste de ces officiers* 
en mettant en tête les capitaines généraux de 
F armée auxquels Votre Majesté a daigné déclarer 
que mes assertions étaient parfaitement vraies. 
Mais jé me suis borné à ces remarques générales 
pour épargner la honte à ceux qui seraient mor- 
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tifiés, m'a-t-on dit, de voir qu’ils ont des obli¬ 
gations à rhomme qu’ils ont cherché a déconsi¬ 
dérer et à poursuivre sans aucun, motif. 

38. Création de la junte d’état} ses-avantages* 

Enfin , je dois faire ici mention de ce qu'il plut 
à Votre Majesté de statuer relativement à la créa¬ 
tion de la junte suprême d'état, et sur la néces¬ 
sité de mettre à exécution tous les points de cette 
instruction, si nous yonions rendre a cette grande 
monarchie son pouvoir, sa splendeur et son bon¬ 
heur passés. Je regarde cet établissement comme 
le plus grand, le plus nécessaire et le plus utile 
de tous ceux que Votre«Majesté a formés. Par la 
même raison, il est et sera le plus en butte aux 
attaques des ennemis tant extérieurs que domes¬ 
tiques; et c’est pour cela qu’il faut être vigilant 
pour parvenir à repousser ces perfides tentatives* 

La junte d’état s’assemblait bien long-temps 
avant mon entrée au ministère; et elle continua 
sur le même pied jusqu’à la terminaison de la 
guerre avec la Grande-Bretagne. Les séances de¬ 
vinrent alors moins fréquentes et assidues par la 
raison que les affaires étaient moins urgentes. 
Don Antonio Valdès, qui, par la mort du mar¬ 
quis de Castejon, eut le portefeuille de la marine, 
trouva bien des embarras pour l’exécution de 
plusieurs mesures, et surtout de celles relatives 
aux Indes, par suite de quelques mésintelligences 
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entre les bureaux des Indes et celui de la marine, 
ainsi qu'entre leurs chefs respectifs. D’autres diffi¬ 
cultés, quoique de moindre importance, existaient 
aussi dans d’autres bureaux des ministères* À 
cette occasion , Valdès me représenta plusieurs 
fois qu’il serait utile de nous réunir pour éclair¬ 
cir et régler ces sujets de mésintelligence, et 
pour éviter ces brouilleries et ces discussions qui 
naissent ordinairement de la correspondance et 
des mémoires divers, an grand détriment du ser¬ 
vice de Votre Majesté et de l’utilité publique* 

Je me rendis aussitôt à la justesse de cet avis* 
J’engageai mes autres collègues à nous assembler 
plus souvent, et je représentai à Votre Majesté 
la nécessité de donner une existence formelle et 
permanente à la junte d’état par une solennité 
convenable, et au moyen d’une instruction dé¬ 
taillée pour chacun des divers départemens d’é¬ 
tat, grâce et justice, Indes, marine et finances* 
Votre Majesté consentit à ma proposition ; et je 
rédigeai l'instruction composée de quatre cent 
quarante-trois articles* Votre Majesté eut la pa¬ 
tience d’en en tendre la lecture , et de consacrer 
quelque temps, pendant trois mois, après le tra¬ 
vail ordinaire du Despacho , à y faire des remar¬ 
ques et des additions : ceci précéda la formation 
régulière de la junte* Il reste à examiner main¬ 
tenant son but, et les calomnies auxquelles elle 
s’est trouvée en butte* 
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Deux choses étaient les objets principaux de la 
junte d’état, d’après l’ordonnance royale de sa 
fondation du 8 juillet 1787; savoir, la connais¬ 
sance des affaires pour lesquelles il faut établir 
des règles générales, et l’examen des disputes 
entre les secrétaireries du Despacho et les tribu¬ 
naux supérieurs, si elles navaient pu être dé¬ 
cidées dans les réunions particulières, ou bien 
si, par leur importance ou par d’autres motifs, 
il fallait en bâter la résolution. L’ordonnance 
n’indique que ces deux objets seulement, et elle 
spécifie les sujets que l’on doit soumettre à la 
junte, tant en matières d’état et des affaires étran¬ 
gères, qu’en celles de grâce et de justice, de 
guerre, (Je marine, des Indes, des finances et de 
commerce. 

Outre ces deux objets principaux, Votre Ma¬ 
jesté ordonna que la proposition, pour la nomi¬ 
nation d’employés affectés à chaque departement, 
tant politique et militaire, que politique et finan¬ 
cier, serait soumise à la junte. D’après cette même 
ordonnance, la proposition devait être faite res¬ 
pectivement par le secrétaire d’état a qui 1 affaire 
appartiendrait. Il devait présenter les personnes 
qu’il considérait comme plus capables et plus 
dignes de remplir les fonctions dont il s’agissait, 
afin qu’après avoir pris l’avis de la junte, il pût 
faire à Votre Majesté un rapport sur la nomina¬ 
tion ou la résolution qui lui avait été commandée. 
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Votre Majesté ordonna en général que les avis 
de la junte lui fussent présentés par le secrétaire 
du département dans lequel se trouverait l’affaire 
en question , excepté lorsque, par urgence ou 
par dautres motifs, Votre Majesté ou la junte 
chargerait un autre secrétaire de la communi¬ 
cation. 

Les avantages de ces dispositions sont si évi- 
dens, que je dois en faire grâce â Votre Ma¬ 
jesté, les lui ayant déjà exposés avant la publi¬ 
cation du décret. Mais, comme il pourrait arriver 
que ce Mémoire tombât dans d’autres mains*et 
cela est même assez naturel, et qu’il pourrait 
servir, dans les temps à venir, à rappeler les 
motifs puissans qui déterminèrent Votre Majesté 
à faire création essentielle, j’ai T honneur de prier 
Votre Majesté de vouloir bien me permettre de 
rapporter ici quelques unes de ses conséquences, 

La première a été V examen et la combinaison 
de divers intérêts et rapports des différentes 
branches de l’administration, chaque secrétaire 
d’état coopérant à ce but par les connaissances 
et Inexpérience acquises dans son propre départe- 
ment. Tout le monde peut comprendre aisé¬ 
ment T usage ou plutôt la nécessité de cette com¬ 
binaison, lorsqu’il s’agissait de prendre des me¬ 
sures générales; voici un exemple des résolutions 
de Votre Majesté bien long-temps avant le com¬ 
mencement de mon ministère. 
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Lorsqu’en 1770 nous étions menacés de la 
guerre avec Y Angle terre, il fallut connaître la si¬ 
tuation de notre armée, et compléter le nombre 
des soldats, dont le déficit était très considérable* 
Votre Majesté ordonna la formation d’une junte 
dans le département de la guerre, dont se trou¬ 
vait alors chargé don Juan Gregorio Manjanin, 
et elle voulut qu’indépendamment des ministres 
la junte fut composée du comte d’Àranda, pré¬ 
sident du Conseil de Castille à cette époque , de 
àsxxKjiscales (procureurs du roi) , du comte de 
Câmpomanes et de moi; dans cette junte, quoL 
que consacrée à des matières militaires, Votre 
Majesté, ainsi que les personnes qui la compo¬ 
saient, resta convaincue qu’il fallait y appeler 
ceux qui étaient chargés des affaires politiques 
de la monarchie. 

Le déficit de l’armée se trouva être de plus de dix- 
huit mille hommes au-dessous de sa composition 
ordinaire; il était évidemment nécessaire d’aviser 
aux moyens de le remplir, tant pour le moment 
que pour Favenir, afin que nous ne nous trou¬ 
vassions plus exposés à de semblables difficultés, 
si la guerre venait à éclater. En effet, l'armée ne 
pouvait 1 être complétée que par d’autres sujets 
qui n’étaient point soldats; et pour cela il fallut 
connaître la population des villes, le nombre des 
personnes capables de service, les moyens de les 
lever sans oppression, les ressources pour les dé- 
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penses, et autres particularités dont les personnes 
chargées do gouvernement des villes peuvent 
seules avoir une connaissance pratique et appro¬ 
fondie. (Vous nous tirâmes de ce mauvais pas en 
destinant les milices provinciales à compléter les 
régi mens de la ligne, et nous accordâmes une 
diminution dans les années de service, et quel¬ 
ques autres soulagemens à ceux qui sortaient des 
corps provinciaux. On décida de former un régle¬ 
ment pour le recrutement de l’armée à l’avenir. 
.Te traçai alors une esquisse qui fut plus tard ré¬ 
digée avec toutes les formalités requises par le 
comte de Campomanes et par moi, chacun de 
nous ayant fourni au conseil de la guerre les 
explications convenables à mesure que les diffi¬ 
cultés se présentaient, 11 fallait évidemment recti¬ 
fier aussi les ordonnances concernant le recrute¬ 
ment de la milice. Ce travail nous fut également 
confié à tous àeux, fiscales alors du conseil, d’ac¬ 
cord avec les inspecteurs d’infanterie et des mi¬ 
lices. Nous commençâmes nos séances, auxquelles 
je cessai bientôt d’assister, Votre Majesté ayant 
daigné me nommer son ministre à Rome. 

Je ne prétends pas que ce que l’on a fait alors 
ait été réellement tout ce qu’on pouvait faire de 
plus convenable; cependant j’oserai avouer à 
Votre Majesté, avec rna franchise et ma véracité 
ordinaires, qu’avec quelques additions et amen¬ 
de mens, avec de plus grandes facilités accordées 
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aux villes pour fournir leurs contingens, et avec 
d’autres secours et expédions que j’avais médités, 
le complément et même l’augmentation de l’ar¬ 
mée auraient été faits d’une manière régulière et 
invariable, sans offrir aucun motif de plainte. Je 
m’abstiendrai néanmoins d’entrer dans une ma¬ 
tière qui n’est plus de mon ressort. Je repeteiai 
seulement que cet exemple prouve la nécessité de 
réunir toutes les lumières des différens dëparle- 
mens, pour établir ou réformer des dispositions 
générales pour chaque département en parti¬ 
culier. 

La nouvelle ordonnance sur les forêts, que 
Votre Majesté se proposait de rendre relativement 
à celles qui appartiennent à la juridiction de la 
marine, m’a été confiée, et il sera convenable de 
l’examiner dans la junte d’etat, et meme dans 
d’autres commissions composées de personnes 
habiles et expérimentées. Quoique les arbres ap¬ 
partiennent a la marine, il faut qu ils croissent 
dans des landes et dans les districts des villes et 
des villages , et qu’ils soient plantes et entretenus 
par vos sujets avec des ressources et des fonds 
affectés à cet objet, et sous certaines restrictions. 
Toutes ces connaissances sont du ressort du dé¬ 
partement des affaires étrangères (*), réuni à celui 

(*) Ce département est chargé, ïn Espagne , de 1 admi¬ 
nistration des forêts. 
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de la manne. Je pourrais désigner une foule 
d’objets qui ont des rapports avec les ministères 
de la guerre et.de la marine, et avec les minis¬ 
tères d état, de grâce et justice, des finances et 
des Indes. Comment, par exemple, conclure un 
traité avec avantage, ou le maintenir avec énergie, 
si nous n’avons pas pour cela une connaissance 
exacte de nos forces de mer et de terre, ainsi que 
de 1 intérêt que peut avoir la monarchie dans des 
acquisitions ou des cessions possibles? et, en ma- 
tièrede commerce et de finances, comment pour¬ 
rions-nous agir avec prudence sans une connais- 
sance pratique non seulement de nos besoins et de 
nos obligations, surtout dans les branches de la 
guerre et de la marine, mais encore de la capacité 
et de la position de ceux qui y doivent contribuer? 
Or, comment pourrons-nous combiner les inté¬ 
rêts et le bonheur des sujets espagnols dans les 
Indes avec ceux de la métropole, si les ministères 
de deux départemens n’y concourent avec leur 
expérience et leurs connaissances respectives? 

Ce premier avantage en comprend un autre, 
savoir, celui de prévenir, par un consentement 
mutuel et par la décision des disputes, des dispo¬ 
sitions contradictoires qui autrement pourraient 
sortir des divers départemens. Quel tort une sem¬ 
blable opposition dans les résolutions ne ferait- 
elle pas à 1 autorité royale et à la réputation du 
souverain ? et quel préjudice cela ne devrait-il pas 
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occasionner aux sujets? une triste expérience ne 

nous l’a-t-elle pas assez démontré dans les temps 

passés? ■ 

Le troisième avantage est que dans les séances 

de la junte tous les ministres prennent part à la 
décision des affaires importantes, quoiqu elles ne 
soient pas du ressort de leurs départemens respec¬ 
tifs. Delà tous éprouvent une sorte d’intérêt per¬ 
sonnel dans leur exécution. S’il arrivait par hasard 
que le ministre qui a proposé un projet fût sé¬ 
paré du ministère, les autres restent pour con¬ 
tinuer de le soutenir sous son successeur, puis¬ 
qu’ils connaissent les motifs de son adoption. La 
junte devient par là un dépositaire utile des me¬ 
sures générales à prendre, et surveillera l’exécu¬ 
tion de celles qui seront adoptées, en empêchant 
qu’elles ne soient facilement changées sous un 
nouveau gouvernement, ce qui pourrait entraî¬ 
ner de grands malheurs pour la monarchie. 

Un autre avantage, c’est l’examen plus réfléchi 
que les ministres font de ces affaires qui doivent 
être portées devant la junte, et le plus grand soin 
de leurs commis dans la rédaction des extraits, 
puisqu’ils savent que trois ou quatre de leurs col¬ 
lègues sont là pour examiner la matière, et qu n 
est possible qu’ils y découvrent des omissions ou 
des erreurs importantes. Tous les hommes se 
ressemblent. Quelqu’actifs et diligens que nous 
soyons, nous ne pouvons faire autrement que de 
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nous confier à d’autres, surtout lorsque l’on consi¬ 
déré le nombre et la gravite des affaires dont nous 
sommes chargés. Notre confiance diminue dès 
que nous nous apercevons qu’on peut nous in¬ 
duire en erreur, remarquer nos méprises et nous 
en rendre responsables : alors nous redoublons 
d attention, et cela contribue beaucoup à ce que 
Votre Majesté puisse prendre ses résolutions avec 
puis grande sûreté. 11 lui serait impossible, en effet ' 
de tout examiner, même la plus grande partie 
des matières que l’on doit décider. Il en résulte 
que mieux elles auront été examinées au préa¬ 
lable dans une junte de ministres, plus Votre 
Majesté se trouvera assurée relativement aux faits 
sur lesquels ses.résolutions doivent être fondées. 

Le cinquième avantage, c’est la pl us grande 
facilite d atteindre le but que l’on s’est proposé 
par les avis et les opinions de plusieurs, au lieu de 
ceux d’un seul, surtout dans les matières graves et 
importantes. La conduite de tous les cabinets de 
Europe, qui réunissent les différons ministres 
en conseil, et même l’usage ancien de l’Espagne 
démontrent I utilité de cette mesure. De plus, il 
importe aussi de remarquer que lorsque les com¬ 
missions ou les juntes ont lieu dans des maisons 
particulières, et pour des affaires graves qui sur¬ 
viennent à chaque instant, on éveille la curiosité 
des oisifs, ou l’attention de ceux qui sont intéressés 
à découvrir lés secrets de l’État; tandis que si les 
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juntes sont habituelles, les affaires les plus grandes 
et les plus secrètes peuvent y être examinées sans 
offrir aucune occasion de les pénétrer, ni exciter 
les soupçons et la curiosité de personne. 

De la décision des disputes sur des matières 
pressantes, même de peu d’importance, qui sont 
transmises par les tribunaux su pé l'ieu rs, à la junte, 
résulte le sixième avantage, savoir : de faciliter 
l’expédition de plusieurs affaires, qui, par suite 
du conflit ou de l’étiquette des tribunaux ou des 
coupables manèges de ceux qui y sont intéresses, 
resten t en suspens pendant u n lem ps consul érabl e, 
Les lenteurs et les retards sont d une évidence 
trop reconnue, et ils arrivent trop souvent pour 
que j’aie besoin de m’attacher à prouver une 
vérité si palpable. 

Enfin, en examinant dans la junte les proposi¬ 
tions relatives au choix des personnes pour les 
employer dans les diverses branches des differens 
départemens, il y a ce dernier avantage que éotre 
Majesté connaît les qualités des candidats pro¬ 
posés, et qu’après avoir entendu les personnes 
les mieux instruites dan#chaque partie de l’admi¬ 
nistration, Votre Majesté choisit les plus capa¬ 
bles. Un individu que je voudrais nommer in¬ 
tendant d’arnvée, peut être très habile et avoir 
beaucoup d’expérience dans les affaires de finance, 
et être en même temps très ignorant dans tout 
ce qui concerne la guerre : un autre que je von- 
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(Irais nommer intendant; et corrégidor tout à la 
fois , peut avoir connaissance de la politique et du 
gouvernement, et manquer de celle des finances 
et des impôts. Un gouverneur militaire peut être 
un grand soldat, et un très mauvais politique 
faute d’instruction, de sagesse et d'expérience. 

1 Il avait été autrefois décidé que les propositions 
relatives h deux départemens d’état seraient pré¬ 
parées par les deux ministres qui en étaient 
chargés. Ceci n’a plus lieu maintenant. Cette ré¬ 
solution doit être prise dans la junte d’état, où 
tous les ministres se trouvent réunis. Quel incon¬ 
vénient y a-t-il à redouter pour un ministre qui 
se prépare a présenter une proposition à Votre 
Majesté, d’entendre l'opinion de ses collègues, de 
celui surtout qui est chargé de l’autre départe¬ 
ment auquel l’affaire appartient également? En¬ 
core une fois, pourvu que, par la décision de la 
junte, ce ministre ne S'oit point privé du droit 
de proposer, et que Votre Majesté ait toujours la 
liberté de choisir ce qui lui paraîtra convenable, 
quel danger peut-il exister à ce que ledit ministre 
se soit bien assuré de la fidélité, des qualités et 
de la capacité de ceux qu’il peut recommander? 
Malgré l’évidence de ces considérations, la mé¬ 
dian ce té a dirigé ses attaques contre des mesures 
aussi raisonnables. À entendre quelques censeurs 
chagrins ou médians, la création de la junte n’est 
qu’une invention pour contrôler le libre choix du 
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souverain * et une tentative du ministre d’état 
pour s'approprier Fautorité de tous les départe- 
mens, et maîtriser ses autres collègues. 

Votre Majesté n’aurait-elle plus de personnes 
de mérite parmi lesquelles elle pourra choisir* si 
la junte lui recommande quelques autres can¬ 
didats qui ne se sont pas présentés au ministre du 
département? Votre Majesté ne sera-t-elle pas 
informée avec plus de sécurité * en entendant l’avis 
de différent ministres* soit qu'il y ait des excep¬ 
tions à opposer à quelques candidats* soit qu’on 
remarque plus d’instruction et de capacité dans 
les uns que dans les autres? 

Sire* permettez-moi de vous parler franche¬ 
ment a ce sujet* Ceux qui perdent du pouvoir au 
moyen de ces investigations, c'est nous autres mi¬ 
nistres* ainsi que nos commis et nos subordonnés* 
L’autorité de Votre Majesté gagne tout ce que 
nous perdons* Voilà l'exacte vérité. Cette mesure 
ne peut déplaire qu'aux hommes ambitieux qui se 
servent de prétextes pour faciliter leurs vues inté¬ 
ressées* en ne voulant avoir affaire qu'à une seule 
personne* ou aux subalternes qu’ils peuvent trom¬ 
per ou corrompre. Le ministre d'état* aussi-bien 
que les affaires comprises dans ses attributions* 
ne peut pas * plus que les autres ministres et leurs 
opérations, se soustraire aux dispositions de F or¬ 
donnance. Ainsi* loin d’accroître son pouvoir, 
comme le prétendent d’injustes censeurs* il ne 
peut que perdre. 
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Toute la haine de ces ennemis du bien publie 
provient de ce qu’ils ont prétendu, dans le but 
de rendre odieuse la junte d’état, qu’elle a été 
formée pour attirer vers elle toutes les affaires ; 
tandis qu’elle ne doit connaître que des mesures 
générales, ou bien de celles qui demandent des 
réglemens généraux, des contestations sur des 
matières urgentes de peu d’intérêt, et de l’examen 
des propositions relatives aux emplois qui ont du 
rapport avec deux départemens, afin que chacun 
des deux ministres puisse faire les représenta¬ 
tions convenables par le canal du même ministre 
quela proposition concerne directement. Si Votre 
Majesté envoie d’autres matières à la décision de 
la j un te, c’est parce que Votre Majesté le veut bien, 
mais non pas parce qu’elles sont dans les attri¬ 
butions originaires de la junte. 

Je nai pu m’empêcher, Sire, de me livrer 
à cette digression, parce que l’institution solen¬ 
nelle de la junte d’état ayant été une des plus 
grandes comme des plus utiles mesures de votre 
règne glorieux, il est juste de la présenter sous 
son véritable point de vue, et de la soutenir avec 
fermeté contre ceux qui s’opposent au bonheur 
de la monarchie et à la gloire de votre diadème. 

3 f). dccord domestique parmi les membres de ta famille 
royale > et établissement pour les infan r. 

Je supprimerai ici bien des choses qui ont été 
faites, pendant le laps des douze dernières années > 
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à la grande satisfaction de Votre Majesté; la paix 
domestique de sa famille, la subordination exem¬ 
plaire de l’héritier de la couronne, et de ses 
frères, à son auguste père, ont été enviées et 
admirées de toutes les cours de l’Europe. Votre 
Majesté sait, ainsi que le prince des Asturies, si 
j’ai travaillé de tout mon pouvoir à seconder cette 
grande opération de votre politique et de votre 
amour envers votre fils, le plus digne rejeton et 
le sujet le plus fidèle. J’ai employé en effet une 
diligence assidue, et tout le zèle dont je suis capa¬ 
ble, pour dissiper les propos et les insinuations 
perfides dont on se servait jadis pour indisposer 
les cœurs d’un père tendre et d’un fils obéissant 
La création d’un fonds formé du produit de 
certaines commanderies jpour faire un revenu au 
second et au troisième fils du roi par l’autorité 
du pape, sans charger la couronne, et la sécula¬ 
risation du prieuré de Saint-Jean, qui est pour 
toujours dévolu à l’auguste famille de Votre Ma¬ 
jesté, sont l’œuvre de son auguste prévoyance, 
et de ses soins paternels pour sa famille bien-aimée. 
Enfin, à peine y aura-t-il un objet de quelque 
importance qui n’ait occupé votre auguste at¬ 
tention pendant votre heureux règne. Je me suis 
borné à raconter vos actes principaux, et les 
mesures les plus essentielles qui ont eu lieu pen¬ 
dant mon ministère ; je pourrais cependant rap¬ 
peler aussi à juste litre d’autres mesures an- 
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térieures auxquelles j’ai pris part par ordre de 
Votre Majesté, et qui, par des améliorations 
successives, ont produit par la suite beaucoup 
d’avantages. 

La bulle du pape qui étendit au royaume d’A¬ 
ragon le privilège accordé à la Castille de faire 
gras les samedis, abolit tout d’un coup cinquante- 
cinq jours maigres, dont les nations étrangères 
profitaient pour nous enlever des sommes consi¬ 
dérables par la vente de leur morue sèche et de 
leurs poissons salés. On obtint également une 
bulle pour diminuer les jours de fêtes d’une moi¬ 
tié dans tous les États de la monarchie. lies au¬ 
mônes dérivées de cette abolition furent destinées 
au secours des pauvres, des hospices et des hôpi¬ 
taux. La bulle pour réduire les asiles à une seule 
église dans chaque ville, et à deux au plus dans 
les chefs-lieux, avait été sollicitée par Philippe V 
sous le pontificat de Clément XïII. Le roi Ferdi¬ 
nand VI voyant la résistance opposée par la cour 
de Rome à cette demande, consentit à ce qu’elle 
se bornât aux villes de Madrid et de Barcelonne, 
mais sans succès. Votre Majesté me chargea de 
cette affaire, et la bulle a été obtenue pour tous 
les Ltats de Votre Majesté; tel est l’ordre de 
choses qui règne maintenant. 
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4o, Conduite de Florida-£ lança pendant son ambassade à 

Rome ; il contribue à télection de Pie Fl ; diverses grâces 

obtenues par lui du Saint-Siège ; abolition aes Jésuites. 

Votre Majesté n'ignore pas combien j'ai tra¬ 
vaillé par son ordre pour arranger les différends 
de la cour de Rome avec celles d’Espagne , de 
France, Naples et Parme, ce qui présentait des 
difficultés regardées jusqu’alors comme insur¬ 
montables; ainsi que pour obtenir le bref de sup¬ 
pression de la formidable société des Jésuites faite 
avec le consentement des principales puissances 
catholiques. Ces affaires, et beaucoup d’autres non 
moins délicates et importantes, que Votre Majesté 
daigna confier à ma discrétion, soit dans l’intérêt 
de vos propres royaumes, soit h l’égard des cours 
étrangères, n’auraient pu être bien conduites 
sans la confiance que Votre Majesté daigna placer 
en moi, et sans la bonté que le pape Clément XIV 
daigna me témoigner, ainsique le pape Pie VI, 
actuellement sur le trône de saint Pierre. Les 
mesures concernant ceux qui se trouvèrent im¬ 
pliqués dans F affaire de Malte; l'extinction des 
discordes à Venise relatives au patriarchat, la sé¬ 
cularisation des revenus de F archevêché de Mont¬ 
réal en Sicile, furent au nombre des négociations 
de la nature la plus difficile, que je parvins ce¬ 
pendant a terminer heureusement. 

La plupart des succès que nous avons obtenus h 
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la cour de Home sur nos demandes ont été dus 
à l’influence que Votre Majesté eut dans le con¬ 
clave pour l’élection du pape régnant, et au cré¬ 
dit que Votre Majesté acquit dans la cour papale. 
En finissant ce compte rendu , Votre Majesté 
daignera me permettre de récapituler les prin¬ 
cipales circonstances de ce conclave, dont elle a 
voulu être informée, et de rappeler ma conduite 
avec les cardinaux des couronnes et autres. 

La mort, de Clément XIV laissa le sacré collège 
divisé en plusieurs partis non moins acharnés les 
uns contre les antres que yiolens de leur nature. 
Le plus puissant était connu sous le nom de ce¬ 
lantes , ou opposés à la couronne, qui, étant en¬ 
flammés par les foc-jésuites et leurs nombreux 
protecteurs, prétendaient que la chaire de saint 
Pierre avait besoin d’un pape ferme et vigoureux 
pour rétablir les droits du saint-siège, qu’ils sup¬ 
posaient entièrement méconnus, ou tout au moins 
souvent violés, ainsi que pour réparer les injus¬ 
tices qu’ils attribuaient à son prédécesseur. Par 
ces insinuations le parti des celantes faisait en¬ 
tendre que s’il pouvait venir à bout de choisir un 
pape selon ses vœux, il travaillerait à renverser 
les actes de Clément XIV, et que pour cela il 
était disposé à troubler la paix de l’Eglise et 
celle des puissances catholiques. Le seul renou¬ 
vellement de la bulle in ccend domini , dont le 
pape Clément avait ajourné la publication, pou- 
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Tait produire les conséquences les plus funestes* 
Si Fou eût ajouté à cela le rétablissement des 
Jésuites, et le renouvellement des troubles occa¬ 
sionnés par le pape Rezzonico à Parme, en Es¬ 
pagne, en France, à Naples et en Portugal], de 
grandes dissensions s’en fussent suivies. 

Ces circonstances rendirent nécessaire la for¬ 
mation d’un parti dans le sacré college, qui 
montât à un peu plus que le tiers du nombre 
des cardinaux. Votre Majesté sait que l’élec¬ 
tion d’un pape ne saurait avoir lieu que lorsque 
les suffrages de deux tiers d’électeurs, réunis en 
conclave, se trouvent d’accord pour la nomina¬ 
tion d’une personne. Par le tiers et un ou deux 
votes de plus que le ministre de France et moi, 
ministre d’Espagne, parvînmes à réunir en fa¬ 
veur des couronnes, nous avions le moyen d’ex¬ 
clure constamment la personne qui ne nous con¬ 
viendrait point, et de prévenir le choix d’un pape 
qui pourrait nous être contraire. La grande dif¬ 
ficulté consistait a maintenir F union de seize ou 
dix-sept voix qui formaient ce tiers parti, et 
à procurer son accroissement, chose qui était 
remplie de difficultés, attendu îe caractère, 
Fâge, les intérêts et les concessions de chacun 
de ces cardinaux. Je puis assurer à Votre Majesté 
qu’à cet égard-là j’employai une vigilance conti¬ 
nuelle, et que je ne pourrai jamais exagérer mes 
peines, ni les difficultés qui se présentaient. Les 
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cardinaux de Berais et de Luynes , le premier 
surtout qui était charge du vote de la France , 
Conti qui Tétait de celui du Portugal , et Orsini 
de celui de Naples, m'aidèrent de tout leur pou¬ 
voir. Mais enfermés dans le conclave, et assujettis 
à ses formalités, ils ne pouvaient se mêler des ar¬ 
rangera ens extérieurs, qui, dans cette cour, ont 
une aussi grande influence. Le cardinal de Solis 
arriva le dernier au conclave, et quoiqu'il s'y 
conduisît très bien , le manque de connaissances 
locales et de renseignemens sur les caractères des 
personnes, ainsi que du langage, l'exposa à de 
très grandes difficultés. 

Je réfléchis que si nous venions à perdre ce 
pouvoir d'exclusion, que Ton appelle le vote des 
couronnes, nous ne perdrions pas grand'chose, 
étant bornés à un des candidats seulement, et 
cela avant que T élection n eut été réalisée. Nous 
nous trouvions par conséquent placés dans cette 
alternative, ou d'être surpris tout à coup par la 
nomination d'un pape auquel on ne songeait nul¬ 
lement, ainsi que cela arriva au cardinal Porto- 
Carrero et à don Àlonso-Clément lors de l'élection 
de Clément XIII, ou bien de voir les celantes , 
après avoir donné l'exclusion à un, à deux ou h 
trois, élire un membre violent dans leur propre 
parti. Ces inconvéniens, et quelques autres dont 
je ne parlerai pas, me déterminèrent à avoir 
recours à un autre expédient, aussi sûr qu'il était; 
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hardi, selon les idées de ce temps-là. Je voyais 
dans les anciens canons et dans les bulles primi¬ 
tives qui traitent de l'élection des prélats, et sur¬ 
tout de celle des papes, que, quoique le choix 
en appartienne au clergé, le consentement du 
peuple y doit intervenir aussi. Je déclarai donc 
que les souverains étant les chefs et les repré¬ 
sentais du peuple chrétien, leur consentement 
devait accompagner ou précéder l’élection d'un 
pape, et que sans un acquiescement réel l’élec¬ 
tion serait nulle, l’Eglise se trouverait exposée à 
un schisme, et Rome à mille désastres par suite 
de l’agitation des partis. 

La force de mes raisonnemens, soutenue par 
les cardinaux qui nous étaient attachés, surtout 
par le cardinal de Remis- qui désirait la paix dé 
l’Eglise et la fin du conclave, produisirent l’effet 
désiré, et déterminèrent le sacré college tout 
entier à tomber d’accord sur le principe de con¬ 
certer l’élection aveè'les deux couronnes. Cepen¬ 
dant, après un conclave de trois mois environ, 
on en était à trouver une personne qui fût 
agréable à tous. Les celantes s’étaient prononcés 
en faveur des deux frères les cardinaux Colonna, 
prélats de rang et de considération par leur nais¬ 
sance et par leur conduite; mais l’austérité même 
de leurs mœurs, et leurs principes connus à 
l’égard des immunités et de la prééminence ro¬ 
maine, les rendaient peu disposés en faveur du 
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système de tranquillité et d’harmonie adopté 
alors par les cours et par le sacré college lui- 
même. 

J’avais la conviction qu’avec un tiers de voix, 
que nous ne conservions qu’avec la plus grande 
difficulté, il était impossible de choisir un pape 
parmi nos amis. Je proposai donc à Votre Majesté 
de tourner nos regards vers un cardinal du parti 
contraire* qui* par son savoir* son caractère * ses 
principes* et par la persuasion de devoir son élec¬ 
tion h l’Espagne* pourrait être disposé à nous 
favoriser dans tout ce qui serait compatible avec 
la justice. J’avais jadis eu des rapports officiels et 
confidentiels avec le cardinal Braschi, en sa qua¬ 
lité de trésorier du saint-siège* et je lui avais 
trouvé un naturel francet loyal* quoiqu’un peu 
violent* un savoir peu commun* un caractère 
généreux* surtout d’un commerce sûr* une fidé¬ 
lité inviolable dans sa parole et une passion pro¬ 
noncée pour la gloire (‘). Ce cardinal avait com- 

( l ) Ce peu tTexpressions offrent un portrait fidèle de 
Pie VI ? qui, sans contredit, fit cle grandes choses pendant 
son pontificat, mais dont le défaut principal fut un amour 
excessif de gloire, A î'égard do ce défaut * une pasquinade 
parut à Rome * faisant allusion à ses armes supportées par 
des aigles, dont l'écusson renfermait des étoiles, des ffenrs 
de lys et une raffale de vent : 

Rcddc aquilnm imperio , Gaïlorum lilia Régi, 

Sj dera redâe Poïo , cœtera Bra&che tibï. 

























45 2 ADMINISTRAT TON 

meneé sa carrière sous Benoît XIV* et, quoi- 
qu’attaché aux celantes par reconnaissance pour 
les Rezzonico, il était évident que son érudition 
et ses principes différaient beaucoup de ceux de 
ce parti. 

J’étais confirmé dans ces observations par un 
autre*cardinalj décédé depuis, et qui était dé¬ 
voué aux couronnes- Après m’être assuré par lui 
des véritables principes de son ami le cardinal 
Braschi, je représentai à Votre Majesté que c’était 
le seul expédient qui nous restât pour fermer 
avec honneur un conclave si long* et si divisé. 
Mon avis fut approuvé ; je fus assez heureux pour 
obtenir Fassentiment de tous les ambassadeurs 
et ministres des couronnes, en j comprenant 
quelques uns qui étaient personnellement dis¬ 
posés contre Braschi. Ils me laissèrent le maître 
d’agir selon ma volonté : le sacré collège suivit 
sans peine leur exemple. En conséquence, le \/ v 
février 1776, au matin, j’écrivis des billets aux 
cardinaux de Solis, de Bernis, Orsini, Conti et 
Miggazzi, qui avaient les votes d’Espagne, de 
France, de Portugal et de Vienne, en leur an¬ 
nonçant qu’il était convenu de procéder à Félec- 
tion unanime de celui qui depuis s’appela Pie VL 

Une singulièi'e circonstance eut lieu dans le 
scrutin de la matinée : elle prouve F influence 
du roi d’Espagne dans le conclave. Presque tous 
les cardinaux se trouvant réunis pour F élection 
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dans la chapelle Sixtîne, et informes par mes 
billets de la disposition des couronnes en faveur 
de Braschi, ils commencèrent à déposer leurs 
votes ouverts dans l’urne. Lorsqu’ils se furent 
ainsi prononcés, le cardinal de Solis, qui avait 
été retenu par hasard, entra dans la chapelle, et 
n’ayant point reçu mon billet, il refusa de donner 
son consentement au nom de Votre Majesté pour 
continuer l’élection. Les autres cardinaux des 
couronnes avaient beau lui montrer mes billets, 
ils ne purent le convaincre ; il protesta même 
contre leur choix. Cette protestation étonna et 
embarrassa le sacré collège, sans donner lieu 
ad autres discussions; les cardinaux retirèrent 
leurs votes de l’urne et firent un autre scrutin, 
cependant, a la fin de l’acte, lorsque les cardi¬ 
naux sortirent de la chapelle, Solis reçut mon 
billet, et, sans délai, tous concoururent unani¬ 
mement pour reconnaître Braschi comme succes¬ 
seur de Saint-Pierre, et lui faire hommage le soir 
même. Us proclamèrent l’élection le lendemain. 

U est inutile, je crois, de rappeler ici la gloire 
et les suites heureuses de cet événement, sa ne 
exemple pour 1 Espagne et même pour toutes les 
nations catholiques, ainsi que Votre Majesté l’a 
reconnu, avec tous les hommes éclairés. Le nou¬ 
veau pape n’a point trompé nos espérances, puis¬ 
que non seulement il a été toujours favorable¬ 
ment disposé pour les justes désirs de Votre 
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Majesté, pour l’amélioration de l’Église d’Espagne 
et pour le bien-être de tous vos sujets, niais il a 
donné aussi des preuves d une douceur evange— 
lique, inconnue dans les temps passés, dans des 
matières les plus délicates et les plus dangereuses 
relatives au gouvernement ecclésiastique, qui ont 
affligé et qui affligent encore une grande partie 
de l’Europe. 

Parvenu où j’en suis, je ne dois plus fatiguer 
l’attention de Votre Majesté. Il est temps de ter¬ 
miner ce mémoire déjà trop long. Je prie seule¬ 
ment Votre Majesté de se rappeler la bonté avec 
laquelle elle daigna me promettre la faculté de 
jouir de quelque repos. Elle sait combien j’ai tra¬ 
vaillé pour son service, et elle n ignore pas que ma 
santé a beaucoup souffert. Daignez donc. Sire, 
agréer ma demande, et me permettre de prendre 
une honorable retraite. Si Votre Majesté veut 
m’employer aux occupations analogues a ma pro¬ 
fession et à mon expérience, je pourrai m y livrer 
avec plus de tranquillité et de loisir, surtout avec 
moins de danger de tomber dans l’erreur. Du 
moins, Sire, délivrez-moi, je vous en conjure, 
de l’inquiétude continuelle qui suit les affaires; 
du soin d’examiner le mérite des personnes pour 
les emplois, les dignités, les honneurs et les 
grâces ; des périls fréquens de se tromper dans 
ces matières délicates et dans beaucoup d’autres; 
du danger de miner ma santé, d’exposer ma vie 
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a» milieu des embarras sans nombre dont je suis 
environné. Accordez- ro oi ceUe faveur, Sire- 
cest à mon roi que je la demande avec instance! 
h d daigne considérer les services que je lui a i 
rendus; je la demande au nom de cet amour ar¬ 
dent et de ce devoûmënt sans bornes que j’aurai 
toujours pour son auguste personne, et qui n’au- 
l'ont de terme que celui de ma vie. J’implore aussi 
cette faveur de Votre Majesté, au nom de famour 
< e I ieu notre Seigneur, que je prie bien sincè¬ 
rement de conserver votre précieuse existence 
pendant une longue suite d’heureuses années. 

El conde de Fr.oiuD v-Br.ANCA. 

San-Loj-ehïo, octobjre i ? f!g 

Mémoire adressé au rai Charles IV, 


Sim, le glorieux père de Votre Majesté eut 
la honte d econter la plus grande partie du mé¬ 
moire ci joint, en votre présence. Ce monarque 
juste, équitable, digne des plus respectueux 
hommages, daigna certifier les faits dont on 
im faisait la lecture, ajoutant, avec les pro¬ 
testations les plus fortes et les plus énergiques 
que ce que ce mémoire contenait était aussi 
vrai que l’Evangile. Votre Majesté elle-même 
entendit cette approbation, relativement à ces 
faits, qui n’étaient rien moins que les plus im¬ 
portantes mesures politiques, militaires et civiles 
prises sous le règne de votre auguste père pen- 

2d. 
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dant les douze années que f ai eu l’honneur de 

le servir en qualité de son ministre. ' 

Votre Majesté a voulu que je lui donnasse aussi 
lecture du mémoir! tout entier, dans l’intention, 
hautement avouée par elle, de suivre l’exemple 
d’un aussi grand monarque dans 1 art de régner. 
P es commencemens du règne de Votre Majesté 
nous donnent le droit d’espérer que l’Espagne et 
ses habita il s recueilleront, par la suite, des fruits 
abondans de bonheur et de prospérité d’une ré¬ 
solution aussi louable. Dès le jour même que 
nous eûmes la douleur de perdre feu notre sou¬ 
verain bien—aime, Votre JMajéste me témoigna 
son ardent désir de venir au secours de ses su¬ 
jets, et d’améliorer leur sort par tous les moyens 
qui sont en son pouvoir, en commençant par 
quelque témoignage d’amour et de magnificence 
en faveur de sa bonne ville de Madrid. 

Eh me conformant à ces vœux, qui furent ap¬ 
puyés par les tendres insinuations de la reine, 
digne épouse de Votre Majesté, j’eus l’honneur 
de lui présenter un rapport sur la remise des 
taxes arriérées, sur le paiement des dettes con 
tractées par son auguste père ; déclarant en meme 
temps que la couronne reconnaissait l’obligation 
de payer aussi celles contractées par ses prédé¬ 
cesseurs?’, si la ebose était compatible avec les in¬ 
térêts de l’État j sur la suspension de l 'alcabala 
pour le bled, et sur la diminution, quoique mo- 
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dique, du prix du pain dans Madrid, autant que 
le permettraient les mauvaises récoltes de quatre 
années successives, la cherté générale, les inon¬ 
dations, les malheurs et les maladies épidémiques 
qui avaient aiïligé la plupart de nos provinces, 
et haussé le prix de toutes les denrées. 

Votre Majesté adopta avec un plaisir inexpri¬ 
mable ces idées soumises à sa sagesse, et elle leur 
donna la perfection nécessaire par 1 ? opinion de la 
junte d’état, dont les membres s’cm pressèrent, de 
fournir tous les renseignera eus requis par leurs 
lumières et leur expérience. Les ordonnances 
royales furent en conséquence publiées. La satis¬ 
faction et la reconnaissance de vos bons et fidèles 
sujets, Sire, égalèrent les hautes espérances qu’ils 
avaient conçues d’aussi heureux connuenceraëns, 
À ces mesures on en ajouta d’autres bien impor¬ 
tantes et pour l 1 Espagne et pour les Indes. Votre 
Majesté a fait voir par la convocation des Cortès, 
et par les mesures adoptées avec leur coopéra¬ 
tion, runion intime qui existe dans le corps po¬ 
litique entre la tête et les membres, la subordi¬ 
nation, l’amour, la fidélité de ceux-ci, et le zèle 
de tous pour le bien public. Quant aux affaires 
étrangères, dès les premiers jours de son éléva¬ 
tion au trône, Votre Majesté fit part aux puis¬ 
sances de l’Europe des moyens de parvenir à une 
pacification générale; en conséquence de ce qu’elles 
avaient concerté avec le feu roi, l’empire d’Al¬ 
lemagne , celui de Russie, les royaumes d’Angle- 
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terre , de Suède , de Danemarck, et jusqu’à la 
Porte-Ottomanej tous avaient placé leur con¬ 
fiance dans le monarque espagnol décédé, pré¬ 
cisément dans le moment funeste ou il était à la 
veille de sa mort, ou qu'il avait déjà rendu le 
dernier soupir. 

Votre Majesté se conformant aux préceptes 
qu'elle a entendus de la bouche de son père bicn- 
aimé* a facilité les communications que dési¬ 
raient les monarques de ces grandes et puissantes 
nations. Puisse le ciel bénir ces travaux, ainsi 
que la pureté et la droiture des intentions de 
Votre Majesté, pour la gloire immortelle de sa 
personne, de son règne, ainsi que pour celle 
de l'Espagne ! 

Maintenant, Sire, puisque l’auguste père de 
Votre Majesté commença par attester la vérité 
des faits contenus dans mon exposé, daignez 
achever l’œuvre et dire au monde s'ils sont vrais 
ou faux dans tout ce que Votre Majesté a su elle- 
même, on dont elle a été témoin. C'est la seule 
récompense que je désire de mes services, pour 
défendre ma réputation et celle de ma famille 
contre les absurdes et cruelles calomnies dont 
mes ennemis, Votre Majesté le sait, m’accablent 
sans cesse* On trouvera juste, je pense, que 
Votre Majesté, comme le premier juge et le pro¬ 
tecteur le plus élevé, soutienne un ministre qui 
a l’honneur de la servir. Si j'obtiens cette faveur, 
si Votre Majesté daigne m’accorder ce temoi- 


DE FLGRJDA—BLAÆÏCÀ. 

gnage éclatant de ses bonnes intentions à mon 
égard, je ne désire et ne demande pins rien 
autre chose, sinon que Votre Majesté daigne 
consentir h la demande qui termine la représen¬ 
tation ci-jointe que j'avais adressée à son auguste 
père. C’est ce que j’ose espérer de la clémence 
royale de Votre Majesté. 

El coude de Flqeuda-Blanca. 

Snn-Lorenzq ? 6 novembre 1789, 

/\ 2 * Décret du Moi. 

Sachant que les faits dont on fit lecture au roi 
mon père et a moi, contenus dans ce mémoire 
et dans d’autres qui raccompagnent , sont vrais 
aussi-bien que ceux renfermés dans les document 
et observations jointes à la procédure instruite 
contre don Vicente Salucei, le marquis de Manca 
et autres, dont le surintendant de police a fait 
le dénombrement dans le conseil en pleine 
séance, ledit conseil examinera et prendra le tout 
en considération, et il me fera un rapport tant sur 
le châtiment qui devra être imposé à ceux qui se¬ 
ront coupables, que sur la satisfaction duc à ceux 
qui peuvent avoir été calomniés, sans oublier 
les précautions à prendre pour empêcher leur dif¬ 
famation. Ceci doit être traité avec le plus grand 
secret et à buis clos. Les pièces me seront ren¬ 
voyées, eu prenant toutefois les copies que Ton 
croira nécessaires, —Au comte de Campomaees, 
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Quoique Florida - Blanca fût soutenu par la 
faveur du roi, un parti très fort travaillait contre 
lui, appuyé secrètement par la reine. Deux indi¬ 
vidus de ce parti ? le banquier italien Salncci, et 
le marquis de Manca, espagnol, qui avaient été 
employés dans diverses missions diplomatiques, 
écrivirent deux satires amères contre son admi¬ 
nistration : la première sous le titre de Conversa^ 
cion que tuvieron los coudes de Florida-Blanca y 
de Campomanes en julio de 1788 (Conversation 
entre Florida-Blanca et Campomanes, etc-); et 
la seconde sous celui de Confesion del senor 
coude de Florida- Blanc a ; papel que se cajô de 
la rnanga al padre comisario general de San - 
Francisco 1789 (Confession du comte de Flo¬ 
rida-Blanca ; papier tombé de la manche du père 
commissaire général de Saint-François), Ces 
écrits paraissent avoir donné occasion au mé¬ 
moire précédent, et plus tard à une réponse à 
la seconde satire, avec ce titre : Observation sur 
le papier intitulé Confession , etc,, par Florida- 
Blanca lui-même. On répondit à ces deux écrits 
par un autre portant ce titre : Note sur le Mé¬ 
moire. En même temps, au commencement du 
règne de Charles’ IV, un procès fut commencé 
dans le Conseil de Castille contre les auteurs de 
la satire ; et ces écrits furent soumis à F examen 
du conseil, ainsi que la chose est prouvée par le 
décret que nous venons de rapporter. Les deux 
satiriques furent arrêtés; Sahicci parvint a s’é- 
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vader, et gagna l’Italie; Manca resta en prison. 

Cependant l’opposition de Florida-Blanca à 
l’élévation du nouveau favori Godoy, ensuite 
prince de la Paix, lui attira le ressentiment de la 
reine. On se servit avec avantage de la circon¬ 
stance de ce procès pour le perdre dans l’esprit du 
roi. Pour obtenir la disgrâce de Florida-Blanca, 
le comte d’Aranda fut rappelé en 1794, et placé 
à la tète de l’administration; mais lorsque l’élé¬ 
vation de Godoy fut assurée > on écarta les di¬ 
vers a gens qui avaient figuré dans cette scène 
politique. Quelque temps après, Florida-Blanca, 
qui avait été arrêté pendant quelques mois, à 
Pampelune , eut la permission de se retirer chez 
lui; Aranda fut envoyé en exil à Grenade, d’où il 
passa en Aragon, et il y mourut en 1802 (*). 
Manca se retira, soit en vertu d’un ordre, soit 
par prudence, à Burgos, son pays natal. 

En 1808, peu après le commencement de la 
révolution de cette époque, Florida-Blanca rentra 
dans le monde politique et fut nommé membre de 
la junte centrale; mais malheureusement, soit à 
cause de son grand âge, soit par les difficultés de 
sa position, il ne donna point des preuves de son 
anciennne force de caractère et de l’activité qu’on 
lui avait connue ; il mourut l’année d’après. 

(*} On a imprimé, par erreur typographique, dans ïe 
cinquième volume» page 129 , qu’il était mort en 179^, 

FIN DU SIXIÈME ET DERNIER YÛTrUME* 








TABLE DES MATIÈRES 

CONTENUES 

DANS LE SIXIÈME VOLUME. 


CH A. PITRE V r ADDITIONNEL, 

Caractère personnel de Charles III... i 

CHAPITRE II ADDITIONNEL. 

Ma lage de F infant don Louis- — Charles III ne lui accorde 
pas la permission de s’unir avec une princesse du sang 
royal. — Motif de ce refus. — L’infant épouse doua 
Marla-Teresa de Vallabriga... 1 5 

CHAPITRE III ADDITIONNEL, 

Politique extérieure, — Charles s’engage inconsidérément 
dans le pacte de famille. — Funeste politique suivie par la 
cour de Madrid lors de l'insurrection des colonies an¬ 
glaises, — Rapport secret du comte d’Âranda an roi sur 
les suites probables de leur indépendance, — Guerre 
contre le Portugal. — Expédition contre Alger,.. * 41 

CHAPITRE IV ADDITIONNEL. 

Progrès des lumières sous les Bourbons. —Leur esprit ré¬ 
formateur, mais sage*—Charles III lit plusieurs réformes. 
— Inquisition.—Charles ne lui était pas personnellement 
favorable. — L’atrocité de ce tribunal se radoucit sous 
son règne. —Diverses mesures contre son autorité.— 
Censure des livres. — Affranchissement de l'autorité cl- 





TABLE DES MATIERES. 44^ 

vile. —Diputados y Personero del comun* — Main-morte 
civile et ecclésiastique, — Confréries* — Répression du 
vagabondage.. .... . . ^ _ . yj 

CHAPITRE Y ADDITIONNEL, 

Sociétés économiques d 'Amis du Pays ,—* Leur utilité pour 
l'agriculture et l'industrie.—Toutes les classes s'em¬ 
pressent d'en faire partie, le haut clergé surtout. — La 
société Bascongade servit de modèle aux autres sociétés 
du royaume, — Notice sur sa formation et ses travaux. 

— Société de Madrid. —-Son influence auprès du gouver¬ 
nement poiîr plusieurs ordonnances favorables à l'in¬ 
dustrie.— Société des Dames. — D'autres sociétés écono¬ 
miques créées dans les diverses villes de l'Espagne.„ 96 

CHAPITRE VI ADDITIONNEL. 

Population, — Finances. — Année, — Marine. 123 

CHAPITRE VII ADDITIONNEL, 

Commerce intérieur. — Industrie_Chemins, — Canaux, 

— Banque de Saint-Charles. — Compagnie des Philip* 

P ines ..... 1 43 

CHAPITRE VUE ADDITIONNEL, 

Commerce d'Amérique. — L'esprit du gouvernement es¬ 
pagnol a toujours été bienveillant envers ses colonies 
d'Ainërique j*maîs il n'a point été assez éclairé. — Le ré¬ 
gime des colonies espagnoles a été à certains égards plus 
libéral que celui des autres nations de l'Europe envers 
leurs étahlissemens d*outre-mer, — Néanmoins, faute 
d'un système bien entendu d'économie publique, l'Es¬ 
pagne et F Amérique ont langui toutes les deux à la fois. 

— Charles III commença à modifier utilement le com¬ 
merce d'Amérique.—Ordonnance de 1778. —Scs prompts 













TABLE 


444 

et prodigieux résultats en faveur de l'Espagne. — La ri¬ 
chesse et le revenu des colonies s'accrurent aussi par 
suite de cette mesure... iS3 

CHAPITRE IX ADDITIONNEL. 


Progrès des connaissances sous Charles III*—-Utilité de la 
suppression des coleg&s majores et des Jésuites. —‘Ré¬ 
sistance opposée par l'université de Salamanque aux ré¬ 
formes littéraires h—S ciences mathématiques et physiques* 

— Jardin botanique. — Cabinet d'histoire naturelle.— 
Progrès des sciences dans les colonies. — Voyages ma¬ 
ritimes. — Sciences historiques, — Economie politique* 

— Belles-Lettres,—"Cadalso, Me!codez, Iriarte, Moratïn. 

— Eloquence sacrée. — Ouvrages littéraires pério¬ 
diques. —* Beaux-arts. — Conclusion de l'ouvrage* 178 

Compte uenou de l'administration du comte de Florida- 

Blanca ( ... $$7 

E. Conclusion des disputes avec le Portugal, relatives aux 
colonies de l'Amérique du sud ; avantages de cette ré¬ 
conciliation ... a5t) 

2, Négociations avec la Porte et les États barbaresques. 265 
3 * Négociations avec les princes de l'Inde* ........ 267 

4* Accord avec la Prusse et la Russie, et formation de la 
neutralité armée..... 268 

5 . Rupture de l'Angleterre. t * 278 

6. Opérations de guerre en Europe et en Amérique, * 27$ 

7. Blocus de Gibraltar* *. *... 279 

8. Prise de Min orque..,.. .... 290 

9. Siège de Gibraltar, et destruction des batteries flot¬ 
tantes ..., 293 

10. Négociations pour la paix; l'espoir de recouvrer Gi¬ 
braltar perdu.... 298 
















DES MATIÈRES, ^5 

i ï. Préliminaires el traité définitii.3 0 3 

12. Avantages du traité avec l'Angleterre_/.3 0 5 

i 3 » J H Jorida—BJanca demande à sc retirer.. 3 ü^ 

* 4 * Bombardement d’Alger .., . «... % LO 

1 5 Traités avec les États inahométans, . . .. 3 ( 2 

16. Mariages entre les familles royales d’Espagne et de 

rortu s al . 314 

17. Mesures intérieures; Sociétés patriotiques de bienfai¬ 

sance ; Dispositions relatives à la mendicité et au vaga¬ 
bondage; Institutions et avantages des individus et 
des corporations qui sont sous la protection de la cou- 
ronee... 

* ■* * ’..* *. 3 1 *] 

18. Caisse de bienfaisance dotée des fonds provenant dune 

imposition sur les revenus des ecclésiastiques. 33i 

* 9 " Contributions et ressources tirées de l’Église. 336 

20. Lqi pour corriger les Bohémiens. 338 

o.i. Projets pour l’amélioration de l’agriculture et du 
commerce ; formation de canaux et de roules; création 
d’établissemens nouveaux. 33 

22. Exemples donnés par le Roi et la famille royale.. 345 

23 . Progrès des arts, des sciences et des manufactures. 35a 

24. Communications intérieures. 33g 

a 5 . Embelhssemens de la capitale et d’autres villes... 364 

26. Création de la banque de Saint-Charles. 3g 

27. Commerce libre avec les Indes. 3^ 

28. Efforts pour supprimer les impôts onéreux, et intro¬ 

duire un nouveau système de douanes pour l’encourage- 
ment de l’industrie nationale, » .. # 

29. Projet pour remplacer l’alcabala et les millones pat- 

une seule contribution sur le revenu, et pour soulager 
les classes peu aisées. 

3 0. Décrets relatifs aux promotions tant civiles qu’ecclé- 

sias tiques.. ^ 

VI. 


a 9 

























446 


TAULE DES MATIÈRES * 


3 i* Améliorations dans l'administration de la justice. 402 


3 a, Administration des biens qui appartiennent aux Jé- 




34 - Concession de noblesse héréditaire aux professeurs des 



arts et des sciences, .,,. *.. . . îbid. 

35 . Cens et dictionnaire géographique de l’Espagne. 406 

36 . Les rapports avec Home réglés,407 

37. Améliorations dans l'armée et dans la marine.., 408 

38 . Création de la junte d'état; ses avantages. 410 

3 q, Accord domestique parmi les membres de la famille 

royale, et établissement pour les infans...428 

4o, Conduite de hlorida-Blanca pendant son ambassade à 
Rome ; il contribue à l'élection de Pie VI ; diverses grâces 
obtenues par lai du Saint-Siège; abolition des Jé~ 


F|JÏ P K L A TABLE nu S.IX EEUE VOLUME. 


























1 f ' 






















'mm i ' 








a 

* 

m 


















ITTHHTif 

; > ». a j/i 

I, 'USPACVh 


. KF ^ l i |l UH v 

Î!i lii'ir 


f, ■ rW ■ 

-iX : 'Ù.j- 


uum 


i • 

■> > 


iifiCtl; 


Â J . ^ 

it ' '% 

"*** 



